
  


  [image: 001]


  


  
    Table des Matières
  


  
    Page de Titre
  


  
    Table des Matières
  


  
    Page de Copyright
  


  
    du même auteur
  


  
    Epigraphe
  


  
    Introduction
  


  
    1 - La naissance
  


  
    2 - L'échec du rêve corse
  


  
    3 - Un montagnard à Toulon
  


  
    4 - Les mois difficiles
  


  
    5 - Vendémiaire: la chance estaurendez-vous
  


  
    6 - Joséphine, la bonne étoile
  


  
    7 - Lodi: naissance d'une légende
  


  
    8 - Les pièges de l'expédition d'Égypte
  


  
    9 - Brumaire: le coup d'État quifaillitéchouer
  


  
    10 - Le miracle de Marengo
  


  
    11 - La centralisation napoléonienne
  


  
    12 - La machine infernale de la rue Nicaise
  


  
    13 - Débats autour du Code civil
  


  
    14 - 19mai 1802: la Légion d'honneur
  


  
    15 - Les ambitions coloniales
  


  
    16 - 22novembre 1802: Vivant Denon devient directeur du Louvre
  


  
    17 - Le franc Napoléon
  


  
    18 - La disgrâce de Lucien
  


  
    19 - Moreau: le rival écarté
  


  
    20 - Le sacre: une cérémonie inutile?
  


  
    21 - Trafalgar: l'Angleterre est désormais invincible
  


  
    22 - 2décembre 1805: le pari risqué d'Austerlitz
  


  
    23 - Un avertissement du destin: ladéfaitedeMaida

    (3juillet 1806)
  


  
    24 - Davout: le vainqueur d'Auerstaedt
  


  
    25 - Le carnage d'Eylau
  


  
    26 - Le Blocus continental: unearmeàdouble tranchant
  


  
    27 - Tilsit: l'apogée
  


  
    28 - 1ermars 1808: création de la noblesse d'Empire
  


  
    29 - L'Espagne: la faute
  


  
    30 - Mai1808: Napoléon dessine unenouvelle politique méditerranéenne
  


  
    31 - 15juillet 1808: MuratdevientroideNaples
  


  
    32 - Erfurt: la fin de l'alliance franco-russe
  


  
    33 - Hiver 1808: le rapprochement Talleyrand-Fouché
  


  
    34 - Essling: un échec de Napoléon
  


  
    35 - L'arrestation du pape
  


  
    36 - Le poignard de Staps
  


  
    37 - Le mariage autrichien
  


  
    38 - 21août 1810: Bernadotte est élu princehéritier de Suède
  


  
    39 - La naissance du roi de Rome
  


  
    40 - Pourquoi Napoléon n'a-t-il pas pris Saint-Pétersbourg en 1812?
  


  
    41 - Le coup d'État du général Malet
  


  
    42 - 26juin 1813: l'entrevue de Dresde
  


  
    43 - Le coup de dés du 21mars 1814
  


  
    44 - 13avril 1814: le suicide manqué deNapoléon
  


  
    45 - Pourquoi quitter l'île d'Elbe?
  


  
    46 - L'échec libéral
  


  
    47 - Waterloo: la force du destin
  


  
    48 - Le piège de Rochefort
  


  
    49 - La dernière bataille
  


  
    50 - Le retour des cendres: la défaite delalégende noire
  


  
    Conclusion
  


  
    Chronologie napoléonienne

    (d'après Napoléon ou le Mythe dusauveur)
  


  
    Bibliographie générale
  


  


  
    ©Librairie Arthème Fayard, 2006.
  


  
    978-2-213-64079-2
  


  


  
    du même auteur
  


  
    Voir à la page 624.
  


  


  
    «On me supposera des projets que je n'eus jamais; on se demandera si je visais à la monarchie universelle ou non. On raisonnera longuement pour savoir si mon autorité absolue et mes actes arbitraires dérivaient de mon caractère ou de mes calculs, si mes guerres constantes vinrent de mon goût ou si je n'y fus conduit qu'à mon corps défendant. Il en sortira la fable convenue qu'on appellera mon histoire.»
  


  
    Napoléon à Las Cases.
  


  


  
    de l'Institut
  


  


  
    Introduction
  


  
    «Quel roman que ma vie!» se serait exclamé Napoléon. Une vie exceptionnelle, une histoire qui paraîtrait invraisemblable sous la plume d'un romancier tant la Fortune y est changeante.
  


  
    Ce sont ces rebondissements, ces coups du sort, ces malchances ou ces bonheurs que l'on a souhaité évoquer plutôt que de raconter une nouvelle fois la vie de Napoléon et de rivaliser avec des centaines d'ouvrages qui ont précédé ce livre.
  


  
    On ne trouvera donc ici que les temps forts d'une existence où le destin bascule dans un sens ou dans l'autre, sans qu'on sache jusqu'à la dernière minute quel sera le verdict final.
  


  
    À Marengo, en 1800, Bonaparte répète les opérations de la première campagne d'Italie, et la victoire paraît assurée. Mais, lancé à la poursuite du général autrichien Mélas, il commet l'erreur de disperser ses forces et se retrouve, face au gros des troupes ennemies, en état d'infériorité numérique. Il est battu, et déjà des estafettes partent vers Paris et vers Rome pour annoncer sa défaite. C'est au moment où le Premier Consul va se replier que, guidé par le son du canon, surgit Desaix. Le combat change d'âme, et c'est Bonaparte qui le remporte.
  


  
    À Waterloo, en revanche, Grouchy ne surgit pas: c'est Blücher, et son arrivée provoque la déroute immortalisée par Victor Hugo:
  


  
    

  


  
    «Waterloo, ce plateau funèbre et solitaire,
  


  
    Ce champ sinistre où Dieu mêla tant de néants,
  


  
    Tremble encore d'avoir vu la fuite des géants!»
  


  
    

  


  
    À Eylau, Ney est en retard. Davout, en inférioriténumérique, serait tout près de craquer, mais le«brave des braves» arrive finalement à temps pour changer le sens de la bataille. La victoire longtemps indécise revient à Napoléon, Bennigsen choisissant la retraite.
  


  
    Faut-il invoquer le hasard ou proposer une explication logique? Napoléon est victime de l'absence d'éclaireurs et du manque de liaison entre les différents corps d'armée. Il n'aurait pas dû être surpris à Marengo. À la faveur de reconnaissances, il pouvait éviter Mélas en attendant de regrouper ses forces. Pourquoi, à Waterloo, n'a-t-il pas pressé Grouchy de revenir? Mais la Fortune aurait-elle pour autant changé de camp?
  


  
    Napoléon, qui maîtrisait fort mal les échecs, eût été un merveilleux joueur de poker. Il provoquait la chance, et souvent avec bonheur. La traversée de laMéditerranée, en 1798, était risquée. Nelson fut victime d'une avarie assez rare qui l'empêcha d'intercepter Bonaparte à la sortie de Toulon. Manquant lui aussi de navires éclaireurs, l'amiral anglais perdit la trace de la flotte française et ne la retrouva qu'à Aboukir où il la coula. Mais trop tard. Les soldats de Bonaparte avaient débarqué et triomphé aux Pyramides. La chance aida encore Bonaparte au retour d'Égypte, puis à nouveau, lorsqu'il quitta l'île d'Elbe en 1815. Il échappa chaque fois à la flotte anglaise et si miraculeusement qu'on parla de complicité.
  


  
    À Austerlitz, Napoléon fit le pari que les troupes austro-russes descendraient du plateau de Pratzen pour enfoncer son aile droite volontairement dégarnie. Ils présenteraient ainsi le flanc à une attaque surprise des Français. Mais si, comme le souhaitait Koutouzov qui devinait un piège, les deux empereurs, le russe et l'autrichien, s'étaient maintenus dans une position défensive en attendant le renfort de l'archiduc Charles, que se serait-il passé? Napoléon aurait dû battre en retraite.
  


  
    Lors de la campagne de France, Napoléon fit un autre pari. Rééditant la manœuvre de Dumouriez en septembre1792, il prit position sur les arrières des Alliés au lieu de s'interposer entre eux et Paris: il comptait ainsi les obliger à se détourner de la capitale pour venir l'affronter. Mais cette fois, les Alliés évitèrent le piège et foncèrent sur Paris, ville mal défendue. Sa capitale prise, Napoléon dut abdiquer.
  


  
    Là encore, on trouve une logique. Les adversaires de Napoléon s'étaient familiarisés avec ses méthodes de guerre. Des transfuges: Jomini, Bernadotte, Moreau, les leur avaient expliquées. La chance, en revanche, a incontestablement aidé Bonaparte lors des attentats fomentés contre lui. «J'étais assailli de toutes parts et à chaque instant. C'étaient des fusils à vent, des machines infernales, des complots, des embûches de toute espèce.» L'explosion de la rue Saint-Nicaise aurait pu lui être fatale: il s'en est fallu de quelques secondes. Staps, armé d'un énorme couteau de cuisine, s'approche de Napoléon alors à Schönbrunn. Mais il n'échappe pas à la vigilance de Rapp.
  


  
    Son destin, Napoléon a souhaité le forger lui-même. Il saisit toutes les occasions: Vendémiaire, Joséphine qui lui fut à ses débuts une précieuse alliée, le commandement de l'armée d'Italie, le coup d'État de Brumaire préparé par Sieyès...
  


  
    Mais il se trompe parfois, et ses erreurs lui sont fatales. Le Blocus continental se révèle une arme à double tranchant; la destitution des souverains espagnols est une faute qui va réveiller les forces nationales en Europe. En Russie, Napoléon choisit d'attaquer Moscou plutôt que Saint-Pétersbourg, laissant le tsar libre de continuer la guerre; il s'illusionne sur les dispositions à son égard de l'Autriche en 1813; en 1815, il tombe dans le piège de Rochefort.
  


  
    Reste que ses erreurs elles-mêmes sortent de l'ordinaire. Chateaubriand, contemporain de Napoléon, dit qu'il fut alors «environné de miracles». Évoquant l'épopée impériale dans les Mémoires d'outre-tombe et arrivé à la chute de Napoléon, il prend congé de lui avec tristesse et nostalgie, lui qui se pose pourtant en rival de l'Empereur: «Retomber de Bonaparte et de l'Empire à ce qui les a suivis, c'est tomber de la réalité dans le néant, du sommet d'une montagne dans un gouffre. Tout n'est-il pas terminé avec Napoléon? Quel personnage peut intéresser en dehors de lui? De qui et dequoi peut-il être question après un tel homme?»
  


  
    Le destin de Napoléon est fait d'intuitions géniales et d'erreurs graves. Il est l'homme de l'offensive, de l'audace, du risque, ce qui suppose un caractère bien trempé, des nerfs d'acier et une totale confiance en soi. Mais dans cette splendide mécanique on note des ratés, des hésitations –en 1815 surtout– et des effondrements qui conduisent à la dépression et à la tentation du suicide.
  


  
    Voici quelques grands moments –parmi d'autres– de l'épopée impériale. Ils influèrent de façon décisive sur la carrière de Napoléon et sur l'image qu'il a laissée à la postérité. Ils expliquent pourquoi ce fut lui, et non La Fayette, Dumouriez, Pichegru, Moreau ou Bernadotte, qui mit fin à la Révolution, devint empereur et laissa derrière lui une légende qui fait encore rêver1.
  


  
    
      1 Une chronologie à la fin du volume permet de replacer ces événements dans le cours du temps.
    

  


  


  
    1
  


  
    La naissance
  


  
    Officiellement, le deuxième fils de Charles Bonaparte et de Letizia Ramolino, prénommé Napoléon, naît à Ajaccio le 15août 1769. Le jour a son importance pour l'avenir. C'est la première chance de Napoléon.
  


  
    Cette date est sujette à controverses. Chateaubriand, exhumant une brochure d'Eckard, Napoléon est-il né français?, publiée en 1826, affirme que Napoléon est né le 5février 1768. Pourquoi cette date? C'est que «l'acte de célébration du mariage de Bonaparte avec Marie-Josèphe-Rose de Tascher, inscrit au registre de l'état civil du 2earrondissement de Paris, 19ventôse anIV (9mars 1796), porte que Napoléon Bonaparte naquit à Ajaccio le 5février 1768 et que son acte de naissance, visé parl'officier civil, constate cette date». L'indication s'accorde parfaitement avec ce qui est dit dans l'acte de mariage, à savoir que l'époux est âgé de vingt-huit ans. L'acte de naissance ayant disparu, Chateaubriand s'autorise à poser la question: «Bonaparte s'est-il rajeuni d'un an afin de se trouver français, c'est-à-dire afin que sa naissance ne précédât pas la date de la réunion de la Corse à la France1?» Telle serait la raison pour laquelle, dans son acte de déchéance en avril1814, le Sénat traita Napoléon d'«étranger».
  


  
    Pourtant on ne saurait s'appuyer sur les pièces présentées lors du mariage de Napoléon et de Joséphine car il y eut alors falsification pour effacer un écart d'âge trop important entre les deux époux.
  


  
    Par ailleurs, Napoléon ne peut être né à la date qu'indique Chateaubriand: celle-ci est incompatible avec la naissance de Joseph en janvier1768.
  


  
    Dans sa jeunesse, Napoléon a retracé son itinéraire de 1769 à 1788 sous le titre Époques de ma vie. Il écrit: «Né en 1769, le 15 du mois d'août2.» Iln'avait aucune raison à ce moment-là de modifier sa date de naissance.
  


  
    L'hypothèse selon laquelle Charles Bonaparte aurait falsifié les dates de naissance de Joseph et de Napoléon pour permettre à ce dernier d'entrer dans les conditions requises à Brienne paraît tout aussi invraisemblable.
  


  
    Joseph est bien l'aîné, et Napoléon l'a toujours considéré comme un cadet. Retenons sans hésitation la date du 15août 1769. On peut y voir un premier signe du destin.
  


  
    Un deuxième signe est la mainmise de la France sur la Corse. La France est alors l'une des premières puissances européennes. Elle va offrir à Napoléon un champ d'action plus vaste qu'une Corse trop petite, une Italie trop morcelée ou encore une Angleterre trop maritime. Il fallait l'Europe.
  


  
    Toutefois, contrairement à ce qui a été parfois écrit, la France n'a pas annexé la Corse en 1768. Le traité de Versailles du 15mai prévoyait que le roi de France conserverait sous son autorité et sa domination toutes les parties de l'île occupées par ses troupes à la demande de Gênes jusqu'à ce que la république en réclamât la restitution et, en la demandant, soldât la dépense que l'expédition de soldats et leurs frais d'entretien auraient occasionnée à son alliée.
  


  
    La Corse ne fut donc pas vendue à la France. Gênes céda seulement sa souveraineté sur l'île en attendant –du moins la république l'affirma-t-elle– de rétablir ses finances. Les Français n'étaient que des mercenaires que Gênes dédommagea sur le pays.
  


  
    Pourtant Voltaire eut raison d'écrire que «la République cédait à jamais la Corse, car il n'était pas probable que les Génois fussent en état de racheter ce royaume et il était encore moins probable que, l'ayant racheté, ils pussent le conserver contre toute une nation qui avait fait le serment de mourir plutôt que de vivre sous le joug des Génois3».
  


  
    La Corse avait en effet causé beaucoup d'ennuis aux Génois depuis qu'ils s'y étaient installés vers 1132. Plusieurs systèmes d'administration y furent essayés, de la société privée à la banque de Saint-Georges. En 1729, la révolte des Corses prit une ampleur que Gênes aurait dû prévoir depuis longtemps. Affolée, la république fit appel à Vienne mais les Autrichiens essuyèrent de cuisants revers. Le prince de Wurtemberg, à la tête d'importants renforts, finit par réduire la rébellion, mais, comprenant que sa victoire était provisoire, les Génois durent accorder aux Corses des «concessions gracieuses». À peine les Autrichiens partis, l'insurrection reprit sous la direction de Hyacinthe Paoli. Le 8janvier 1735, une consulta réunie à Corte proclamait l'indépendance de l'île. La situation était grave pour Gênes qui choisit la solution du blocus. La république en avait les moyens grâce à sa flotte. Économiquement étouffée, la Corse allait périr quand un aventurier, Théodore de Neuhof, vint à son secours en mars1736. Les Corses, enthousiasmés, en firent un roi. Royauté au demeurant éphémère.
  


  
    Gênes fit alors appel aux Français, qui suivaient avec intérêt les événements méditerranéens. Un premier corps expéditionnaire commandé par le général de Boissieux fut battu à Borgo. Il fallut envoyer des renforts sous le marquis de Maillebois. L'île fut alors entièrement conquise. Mais, comme les Autrichiens avant eux, les Français se retirèrent en 1741. Le combat contre Gênes reprit aussitôt. La consulta de San Antonio de la Casabianca élut Pascal Paoli «général de la nation» le 15juillet 1755. Fils d'une grande figure de l'indépendance, il n'avait que vingt-neufans. Une Constitution fut élaborée sur la base des principes de 1735. La Corse devint la première «démocratie» de l'Europe, attirant l'attention de Rousseau: «La valeur et la constance avec lesquelles ce brave peuple a su conquérir et défendre sa liberté mériterait que quelque homme sage lui apprît à la conserver. J'ai quelque pressentiment qu'un jour cette petite île étonnera l'Europe4.»
  


  
    Mais en présentant la Corse comme une terre de liberté, Rousseau lui rend un mauvais service. Elle devient un exemple dangereux pour l'ordre monarchique. De là la réaction des puissances européennes.
  


  
    Un rapprochement Versailles-Gênes s'opère rapidement sous le regard de Londres et de Vienne qui adoptent une neutralité bienveillante.
  


  
    La convention de Compiègne puis le traité de Versailles condamnent la révolution corse. Certes, il y eut une belle résistance dont témoigna la bataille de Borgo, le 7octobre 1768, mais la victoire française de Ponte-Novo, en mai1769, noya dans le sang les derniers espoirs des partisans de l'indépendance. Animateur de la résistance, Paoli choisit l'exil.
  


  
    Face à la Corse, la France se trouve dans une position ambiguë: officiellement, elle est l'alliée de Gênes qu'elle aide à rétablir l'ordre en Corse; en réalité, la décision de Choiseul est prise: la Corse sera une colonie française plus commode d'accès que les Antilles et d'un intérêt stratégique évident en Méditerranée. Pour ne pas inquiéter les autres puissances, cette volonté n'est pas ouvertement déclarée. En sorte que la Corse est déjà française sans l'être. Longtemps Paoli s'est laissé abuser et a considéré qu'il n'y avait pas cession définitive, ce qui était vrai juridiquement. N'écrivit-il pas à Agostinorso Pietri: «Observez bien que le roi de France ne prend pas le titre de roi de Corse»?
  


  
    Lorsque naît Napoléon, la Corse n'est donc pas la propriété de LouisXV. Il n'y a pas eu cession définitive mais dépôt temporaire. En réalité, la France n'entend pas lâcher la Corse. L'île est virtuellement française.
  


  
    Le père de Napoléon, Charles Bonaparte, a d'abord rejoint Paoli.
  


  
    Il aurait épousé très jeune Letizia Ramolino. Il est décrit dans le Mémorial de Sainte-Hélène comme «fort grand de taille, beau, bien fait. Son éducation avait été soignée à Rome et à Pise où il avait étudié la loi; il avait de la chaleur et de l'énergie». C'était un homme du xviiiesiècle, affranchi de certains préjugés. «Charles Bonaparte, apprend-on aussi dans le Mémorial, n'avait été rien moins que dévot; il s'était même permis quelques poésies antireligieuses5.»
  


  
    Quant à son épouse, elle était «une des plus belles femmes de son temps; sa beauté était connue dans l'île. Paoli, au temps de sa puissance, ayant reçu une ambassade d'Alger ou de Tunis, voulut donner aux Barbaresques une idée des attraits de l'île et en rassembla toutes les beautés; Madame y tenait le premier rang6.»
  


  
    Charles, après avoir lancé un appel aux armes à la jeunesse corse, aurait participé aux campagnes de 1768 et de 1769 contre les Français. Après la défaite de Ponte-Novo, il aurait songé à suivre Paoli dans l'exil, mais finalement se rallia au vainqueur. Ralliement décisif quant à l'avenir de Napoléon qui naît le 15août 1769. Son père et sa mère ont rejoint Ajaccio en mai.
  


  
    Charles Bonaparte trouve un appui en la personne de Marbeuf qu'il connaît déjà et qui a fréquenté Letizia lors de l'absence de Charles parti pour Rome dans des conditions mal éclaircies. Le gouverneur français de l'île dispose de pouvoirs étendus. Intelligent, Marbeuf a compris que la répressionnesuffira pas; il faut gagner les élites en ouvrant à leurs familles les rangs de l'aristocratie du continent.
  


  
    Charles Bonaparte répond aussitôt à cet appel, invoquant les origines florentines des Bonaparte (non prouvées en réalité) et notamment un acte de reconnaissance de noblesse de la famille Bonaparte de Toscane dans lequel il était affirmé que les Bonaparte corses étaient de la même souche que ceux de Florence. L'arrêt du Conseil supérieur de la Corse en date du 13septembre 1771 déclare la famille Bonaparte noble, de noblesse prouvée au-delà de deux cents ans en France.
  


  
    Dès lors tout devient facile. D'autant que Marbeuf a depuis longtemps remarqué la beauté de MmeBonaparte. La rumeur fera même de Napoléon un fils adultérin de Marbeuf. Un soir, sur le Muiron, si l'on en croit Monge, le jeune général, de retour d'Égypte, s'interrogera sur ses dons militaires. Doit-il les attribuer à Marbeuf qui serait son vrai père? Mais il en reviendra, d'après ses calculs, à admettre la légitimité de sa naissance. Ce qui est certain, c'est que Marbeuf recommandera Napoléon de façon à lui permettre d'entrer au collège de Brienne et qu'il réglera lui-même les frais d'admission. Il sera donc le bon génie de Napoléon en lui permettant de recevoir sur le continent une formation militaire qu'il n'aurait pu trouver en Corse.
  


  
    

  


  
    
  


  
    
      biblio.: Dorothy Carrington, Napoléon et sesparents (1977); François Demartini et Antoine-Marie Graziani, Les Bonaparte en Corse (2001); Jean Defranceschi, art. «Corse» dans Dictionnaire Napoléon (1987); Michel Vergé-Franceschi, Histoire de Corse (1996, 2vol.); Edmond Outin, Napoléon fils du comte Marbeuf (2006).
    

  


  
    
      1 Mémoires d'outre-tombe (éd. Levaillant), t.II, p.298.
    


    
      2 F.Masson et G.Biagi, Napoléon inconnu, t.I, p.15.
    


    
      3 Voltaire, Précis du siècle de LouisXV, dans Œuvres historiques Paris, Gallimard, Bibliothèque de la Pléiade, p.1552.
    


    
      4 Rousseau, Le Contrat social, Paris, Gallimard, Bibliothèque de la Pléiade, p. 391.
    


    
      5 Mémorial de Sainte-Hélène (éd. Dunan), t.I, p.82.
    


    
      6 Ibid., p.86.
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    L'échec du rêve corse
  


  
    Le jeune Napoléon a-t-il bien mesuré sa chance lorsqu'il est venu avec son père et son frère Joseph sur le continent? Charles Bonaparte a rassemblé les preuves de noblesse de son fils et les a remises à M.d'Hozier de Sérigny, juge d'armes. Par décision du 28mars 1779, Napoléon Bonaparte est admis à l'école militaire de Brienne.
  


  
    De ses études précédentes nous savons peu de chose. Il serait entré à l'âge de cinq ans chez les sœurs béguines d'Ajaccio pour y recevoir quelques rudiments d'écriture et de lecture. Il passe ensuite quatre années à l'école de l'abbé Recco. Le septième codicille à son testament mentionne, pour 20000francs, «l'abbé Recco, professeur au collège d'Ajaccio qui m'a appris à lire». Il aurait impressionné son maître. «Ma nature, dira-t-il, ne pouvait supporter de ne point être le premier de la classe.»
  


  
    Avant d'entrer à Brienne, il passe par le collège d'Autun pour se familiariser avec une langue française qu'il ne maîtrise pas suffisamment. Il est inscrit sous le nom de Neapoleone de Bounaparte.
  


  
    Il arrive probablement le 15mai 1779. Le collège est tenu par les minimes qui y accueillent surtout des enfants de la noblesse pauvre. L'enseignement repose sur la langue et la littérature françaises, le latin, des éléments d'histoire, beaucoup de géographie et surtout les mathématiques. Les maîtres passent pour être excellents, à l'exemple du père Patrauld pour les mathématiques.
  


  
    Beaucoup de légendes entourent ce séjour, notamment celle de la fameuse bataille de boules de neige où, pourla première fois, Napoléon aurait révélé son génie militaire1. Il eut probablement des bouffées denostalgie, eut à subir des humiliations dues à sonnom(Napollione devint «paille au nez»), à sonaccent et à ses fautes de français qui en font un étranger, à sa pauvreté enfin. Cela se sent dans la lettre qu'il adresse à son père en septembre1784 où il lui réclame l'Histoire de la Corse de Boswell ainsi que «d'autres histoires ou mémoires touchant ce royaume2».
  


  
    Au sortir du collège, il choisit l'artillerie. Voie difficile, mais l'inspecteur, Reynaud de Monts, le juge digne d'entrer comme gentilhomme à l'École militaire de Paris. Furent reçus avec lui Montarby de Dampierre, Castres de Vaux, Laugier de Bellecour et Comingues qui, tous, devaient émigrer au moment de la Révolution et connaître des fortunes diverses.
  


  
    Construite par Gabriel à côté de l'hôtel des Invalides, l'École militaire de Paris avait été réorganisée par le comte de Saint-Germain le 17juillet 1777. Elle s'ouvrait à «l'élite des élèves des écoles royales militaires». Les élèves étaient logés, nourris et vêtus uniformément sur un plan de parfaite égalité. Qu'y apprenait-on? Aussi bien la grammaire allemande (ce qui peut surprendre) que les mathématiques, la fortification que l'escrime. Rien en revanche, comme le dira Napoléon, sur l'art de la guerre. Il s'agissait avant tout d'apprendre à raisonner juste et à écrire dans un style clair et précis. Ce que Napoléon résumera plus tard dans la formule qu'on lui prête: «Un bon croquis vaut mieux qu'un long discours.»
  


  
    C'est à l'École militaire qu'il apprend la mort de son père. Il écrit, le 28mars 1785, à son oncle l'archidiacre Lucien, qui s'occupe des affaires de la famille, une lettre qui trahit sa nostalgie de la Corse et son comportement d'exilé. Parlant de son père, il dit: «La patrie [la Corse] a perdu par sa mort un citoyen zélé. Le ciel l'a fait mourir à cent lieues de son pays, dans une contrée étrangère indifférente à son existence3.»
  


  
    Vers la mi-septembre, c'est l'examen de sortie: Napoléon est quarante-deuxième sur cinquante-huit, mais il a concouru au bout de dix mois avec des camarades qui avaient deux ans d'études. Le 28septembre, il est affecté à Valence au régiment de La Fère.
  


  
    Valence est une ville de province animée surtout par la présence d'une garnison. Il loge chez MlleBou, une vieille fille, et prend ses repas à l'hôtel des Trois-Pigeons où il se lie avec Lariboisière, Sorbier et Hédouville. Il fait la conquête de Mmedu Colombier qui le reçoit dans son salon. Malgré des ressources limitées, il lit beaucoup grâce aux subsides que lui envoie l'oncle Lucien.
  


  
    S'est-il pour autant adapté au continent? Il ne semble pas. À Brienne, les conditions ont été particulièrement dures, et il s'est senti étranger. Ce fut moins vrai à l'École militaire de Paris. Heureusement pour lui, il a été absorbé par l'étude. À Valence, il découvre le désœuvrement de la vie de garnison dans un pays alors en paix où la plume l'emporte sur l'épée. De là cette rage d'écrire qui le saisit. N'oublions pas qu'il n'a que seize ans en 1785 et qu'il est coupé de sa famille et de la Corse depuis 1778. Comment ne serait-il pas travaillé par la nostalgie? Son auteur de prédilection est Rousseau, mais c'est la Corse qui l'a amené à l'écrivain parce que celui-ci s'est intéressé à son île natale. Et son ambition est d'écrire une histoire de la Corse. Quant à son héros, celui que tout jeune homme a besoin de vénérer, c'estnaturellement Paoli. Le 20avril 1786, il écrit: «C'est aujourd'hui que Paoli entre dans sa soixante-unième année. Son père, Hiacinto Paoli, aurait-il jamais cru, lorsqu'il vint au monde, qu'il serait compté un jour au nombre des plus braves hommes de l'Italie moderne?» Conclusion de ce texte approuvant la lutte que mena Paoli contre les Français: «La souveraineté ou plutôt la principauté des Génois n'était que conventionnelle. Ainsi les Corses ont pu, en suivant toutes les lois de la justice, secouer le joug génois et peuvent en faire autant de celui des Français. Amen4.»
  


  
    3mai 1786: le jeune officier confie au papier le désespoir qui le ronge. «Toujours seul au milieu des hommes, je rentre pour rêver avec moi-même et me livrer à toute la vivacité de ma mélancolie. De quel côté est-elle tournée aujourd'hui? Du côté de la mort... Puisque je dois mourir, ne vaut-il pas autant se tuer?» Ce penchant suicidaire –qui n'est pas une convention littéraire qu'aurait pu inspirer le Werther de Goethe– pourrait surprendre, et on le retrouvera chez Napoléon. Il est justifié à cette date par la situation de la Corse qui l'obsède. «Le tableau actuel de ma patrie et l'impuissance de le changer sont donc une nouvelle raison de fuir une terre où je suis obligé par devoir de louer des hommes que je dois haïr par vertu... Quand la patrie n'est plus, un bon patriote doit mourir5.»
  


  
    Seul réconfort: Rousseau qu'il défend dans un texte daté du 9mai contre le pasteur de Genève Roustan. Et c'est encore la Corse qui est à l'arrière-plan.
  


  
    Napoléon retrouve enfin son île natale à la faveur d'un congé de semestre. Il y arrive le 15septembre 1786 et, le 21avril 1787, il sollicite un supplément de cinq mois et demi pour s'occuper des récoltes sur les terres de sa famille. La France est en paix. Le congé lui est accordé. Il ne quittera Ajaccio que le 12septembre 1787.
  


  
    Il est à Paris entre le mois d'octobre et celui de décembre1787. Il obtient une nouvelle prolongation de son congé qui expirait le 1ernovembre, et le voilà à Ajaccio le 1erjanvier 1788. L'île est calme. Pas Napoléon, qui a consigné ses réflexions sur la Corse lors de son séjour à Paris en novembre. Elles sont peu favorables à la France: «Chers compatriotes [corse], nous avons toujours été malheureux. Aujourd'hui, membres d'une puissante monarchie, nous ne ressentons de son gouvernement que les vices de sa constitution; et, aussi malheureux peut-être, nous ne voyons de soulagement à nos maux que dans la suite des siècles6.»
  


  
    En Corse, il est absorbé par les affaires de famille. Sa mère est désormais seule avec quatre enfants à charge: Louis, dix ans; Pauline, huit; Caroline, six et Jérôme, quatre, et pas de domestiques. Les affaires d'argent sont pressantes, et Napoléon doit aller en régler à Bastia, mais il se plaît surtout dans la compagnie des anciens fidèles de Paoli. Son rêve est toujours d'écrire une histoire de la Corse. Il n'en aura guère le temps.
  


  
    Fin mai1788, il part pour Auxonne où se trouve son régiment. C'est toujours le vide quotidien. Il écrit à son oncle, le 18mars 1789: «Je n'ai ici d'autre ressource que le travail. Je ne m'habille que tous les huit jours. Je dors très peu depuis une maladie [une fièvre provoquée par les marais]. Je me couche à 10heures et suis levé à 4heures du matin. Je ne fais qu'un repas et ne dîne qu'à 3heures7.»
  


  
    La révolution commence à gronder. Napoléon enprofite pour rédiger une dissertation sur l'autoritéroyale, qui s'achève sur cette phrase: «Il n'y a que fort peu de rois qui n'eussent pas mérité d'être détrônés8.»
  


  
    Le 15juillet, il écrit à l'oncle Lucien: «Je reçois dans le moment des nouvelles de Paris. Elles sont étonnantes et faites pour singulièrement alarmer9.» La garnison d'Auxonne est en alerte. Des émeutes éclatent dans la région. Et pourtant les pensées de Napoléon sont tournées vers la Corse. Les événements qui secouent Paris et la province le laissent aussi indifférent que s'ils affectaient un pays étranger.
  


  
    Le 12juin 1789, il a écrit une lettre à Paoli: «Je naquis quand la patrie périssait10.» Dans le même temps, il rédige un texte intitulé Nouvelle Corse. Le héros raconte: «J'ai juré de ne plus pardonner à aucun Français. Il y a quelques années que j'ai vu périr deux bâtiments de cette nation. Quelques bons nageurs se sauvèrent dans l'île, mais nous leur donnâmes la mort. Après les avoir secourus comme hommes, nous les tuâmes comme Français11.» Il s'adresse au greffier Giubega: «Tandis que la France renaît, que deviendrons-nous, nous autres infortunés Corses? Toujours vils, continuerons-nousà baiser la main insolente qui nous opprime? Continuerons-nous à voir tous les emplois que le droit naturel nous destinait occupés par des étrangers aussi méprisables par leurs mœurs et leur conduite que leur naissance est abjecte12?»
  


  
    Il fait transmettre au ministère de la Guerre une demande de congé de semestre, qu'il obtient du 15octobre 1789 au 1erjuin 1790. Comme il habite la Corse, le ministre lui accorde même un mois d'avance.
  


  
    Fin septembre1789, il est à nouveau en Corse. Cette fois, l'île est en effervescence. Elle a envoyé aux états généraux devenus Assemblée constituante Colonna de Cesari et Salicetti pour le tiers état, Peretti della Rocca pour le clergé et Buttafuoco pour la noblesse, mais de nouveaux clivages se mettent en place. Toujours indifférent aux événements de France, Napoléon s'enflamme pour les problèmes corses et, le 31octobre, rédige une adresse à la Constituante lui demandant de «rétablir les Corses dans les droits que la nature leur a donnés dans le pays». Il est à Bastia quand éclate une insurrection à propos de la formation d'une garde nationale. Y a-t-il participé?
  


  
    En riposte à ces désordres, la Constituante décide le 30novembre 1789, que la Corse fait «partie intégrante de l'empire français». Nouvelle et fatale ambiguïté: parler d'empire et non de nation française, n'est-ce pas reconnaître la spécificité corse? Certes, les habitants de l'île seront soumis à la même constitution que les continentaux, mais une amnistie est accordée aux exilés dont Paoli, que Buttafuoco tente en vain de combattre. L'accueil est enthousiaste. Une assemblée se réunit à Bastia, le 22février 1790. Elle envoie une délégation remercier le roi et invite Paoli à rentrer au plus vite dans sa patrie. Elle institue également un comité supérieur de soixante-dix membres. Une assemblée électorale réunie au couvent d'Orezza, du 9 au 27septembre, met en place la nouvelle administration départementale. La Corse forme un seul département divisé en neuf districts.
  


  
    Dans les conflits internes qui éclatent, Napoléon entend jouer un rôle, assistant notamment son frère Joseph à l'assemblée d'Orezza où sont élues les nouvelles autorités de l'île.
  


  
    Il se range du côté de Paoli. À la fin de 1790, celui-ci est traité de «charlatan politique» par deux députés de l'île, Buttafuoco et Peretti. Buttafuoco est soupçonné d'avoir conseillé à Choiseul l'annexion de l'île à la France et d'avoir aidé les Français en 1768. En échange, il a reçu le titre de comte et le commandement d'un régiment d'infanterie. L'assemblée d'Orezza condamne l'individu qui se pose en adversaire de Paoli, «outrageant impunément» un homme dont «les représentants de la France ont honoré la vieillesse et qu'ils ont ramené de la terre d'exil».
  


  
    À son tour, Napoléon le pourfend. Il écrit à Buttafuoco dans une lettre datée du 23janvier 1791: «Depuis Bonifacio au cap Corse, depuis Ajaccio et Bastia, ce n'est qu'un chorus d'imprécations contre vous. Vos amis se cachent, vos parents vous désavouent et le sage même qui ne se laisse jamais maîtriser par l'opinion populaire est entraîné cette fois parl'effervescence générale.» Et plus loin: «Ô Lameth! Ô Robespierre! Ô Pétion! Ô Volney! Ô Mirabeau! Ô Barnave! [...] Voilà l'homme qui ose s'asseoir à côté de vous, dégouttant du sang de ses frères, souillé par les crimes de toute espèce13!» Dans la violence, il est difficile de faire mieux. Le ton est d'un paoliste passionné.
  


  
    Mais il faut revenir en France. Napoléon quitte la Corse avec son frère Louis fin janvier1791; son congé est terminé depuis trois mois. À peine arrivé à Auxonne, vers le 11février, il s'occupe de faire imprimer sa lettre à Buttafuoco dont le club d'Ajaccio a voté la publication. Il reste en contact avec Paoli, car il continue de vouloir écrire une histoire de la Corse. En fait-il trop? Il s'attire cette remarque dePaoli: «L'histoire ne s'écrit pas dans les années de jeunesse.»
  


  
    Le 1erjuin 1791, il est affecté comme premier lieutenant au 4erégiment d'artillerie à Valence où il retrouve sa logeuse, Mlle Bou.
  


  
    Alors que les événements se précipitent en France, il n'a de regards que pour la Corse. Le revoilà en route pour l'île en septembre1791. Il songe de plus en plus à y faire carrière, pressentant qu'elle va se détacher de la France. Son ambition d'alors? Le grade d'adjudant-major dans un bataillon de volontaires corses. Ce grade n'est conféré qu'aux militaires de carrière. Il fait une demande en ce sens à Paris. Le maréchal de camp Rossi la transmet à Paris. Espérant une réponse favorable, Napoléon reste en Corse. L'accord est signé le 14janvier 1792. Le lieutenant Napoléon Bonaparte devient, le 1eravril 1792, lieutenant-colonel en second du 2ebataillon de volontaires corses à Ajaccio.
  


  
    Au cours du mois d'avril, les incidents sanglants se multiplient. Le 8, le lieutenant de volontaires Rocca-Serra est assassiné en pleine rue à Ajaccio. Napoléon échappe de peu au même sort. Rêvons sur la chance qu'il eut alors.
  


  
    Au même moment, le destin se manifeste sous une autre forme. Son frère Joseph lui écrit: «Il me paraît instant que tu ailles en France.» La guerre a éclaté, le mois précédent, avec l'Autriche. Finie la vie oisive de garnison. Obéissant à son aîné, Napoléon se rend à Paris pour se faire réintégrer dans son arme. Il va enfin pouvoir donner sa mesure.
  


  
    La guerre ne semble toutefois pas le concerner alors qu'elle lui offre une chance d'avancement et de gloire. N'est-il pas nommé capitaine en second au 4erégiment d'artillerie le 10juillet? Mais seule compte la Corse. S'il écrit à son frère Joseph, le 22juin, pour lui raconter la journée du 20 où le roi fut coiffé du bonnet rouge, c'est à la Corse qu'il pense et c'est d'elle qu'il parle avant tout14. Pourtant, le 7août, il informe Joseph qu'il va rejoindre son régiment: «Si je n'eusse écouté que l'intérêt de la maison et mon inclinaison, je serais venu en Corse. Mais vous êtes tous d'accord à penser que je dois aller à mon régiment, aussi j'irai15.» Mais, le 10août, alors qu'il vient d'assister au massacre des Suisses qui gardaient les Tuileries, il change de résolution. Des élections, après la chute de la monarchie, sont prévues pour septembre. Il se rendra en Corse pour pousser Joseph à la députation. Le prétexte trouvé est de ramener sa sœur Marie-Anna, future Élisa, alors à Saint-Cyr.
  


  
    C'est son cinquième séjour dans l'île. Il y découvre une situation de plus en plus anarchique. Joseph est battu aux élections à la Convention. Son frère Lucien, qu'il a peu fréquenté, joue les agitateurs. À dix-sept ans, il est déjà mordu de politique et s'oppose aux partisans de Paoli. Napoléon tente de le modérer. En vain. Lucien écrit à Joseph: «J'ai toujours démêlé dans Napoleone une ambition pas tout à fait égoïste mais qui surpasse en lui son amour pour le bien public: je crois que dans un État libre, c'est un homme dangereux16.» Lucien est lucide. Il le paiera cher par la suite. De plus, il a déjà percé à jour, avant Napoléon, le jeu de Paoli.
  


  
    Napoléon entend rester dans l'île en prenant le commandement des compagnies de son bataillon de volontaires détachées à Bonifacio. Mais il se heurte à Paoli qui commence à trouver le jeune officier bien encombrant. Paoli a reçu le commandement de la 23edivision militaire qu'il ajoute à son rôle de président du directoire départemental et à celui de commandant en chef des gardes nationales. Il estime que les compagnies que Napoléon veut commander n'ont pas besoin de lui. Il craint surtout l'usage que Napoléon, dont il se méfie, pourrait en faire.
  


  
    Napoléon n'entend pas être réduit à une sorte de non-activité. Il a une rencontre avec Paoli qu'il menace, l'accusant d'activités antinationales et rejoignant ainsi Lucien. Son admiration est tombée; il juge Paoli affaibli par l'âge ou au-dessous de la réputation qu'on lui prête. Il devine derrière le «grand patriote» le rôle d'une faction proanglaise dirigée par Pozzo di Borgo. Car l'Angleterre, bien installée en Méditerranée, suit avec attention les événements qui se déroulent dans une île qu'elle convoite. Napoléon comprend qu'il n'a plus rien à attendre de Paoli et qu'il faut jouer la carte des révolutionnaires français.
  


  
    De son côté, Paoli devient encore plus méfiant quand il découvre que Napoléon a des liens avec Salicetti, député à la Convention et animateur du parti français. En février, l'expédition contre les îles de la Maddalena, ordonnée par la Convention en guerre avec le royaume de Piémont-Sardaigne, est sabotée par Paoli. Napoléon, qui y participe comme artilleur, s'indigne de l'échec de l'opération et parle de trahison.
  


  
    En fait-il trop? Au début de mars, à Bonifacio, il échappe à une tentative d'assassinat perpétrée par des marins. La chance, encore une fois. Il attribue cette tentative à Paoli.
  


  
    Le 10avril 1793 arrive en Corse la nouvelle du décret rendu par la Convention le 2avril, mettant Paoli hors la loi pour son refus de sesoumettre à l'autorité de l'Assemblée. Longtemps les révolutionnaires ont hésité. Sans une intervention de Salicetti, le 28janvier, ils étaient prêts à se séparer d'une île qui coûte trop cher et ne présente aucune utilité. Cette attitude excuse en partie Paoli.
  


  
    Sa mise hors la loi clarifie la situation. Il y aura désormais un parti français et un parti paoliste qui, lors d'une assemblée réunie à Corte en juin1794, séparera la Corse de la France pour l'unir à l'Angleterre.
  


  
    Napoléon se retrouve dans le parti français. Il y est contraint par l'imprudence de son frère Lucien qui, à Toulon, où il se trouve, a fait voter une adresse à la Convention dénonçant Paoli. Il se vante d'avoir été ainsi à l'origine du décret de mise hors la loi du vieux chef.
  


  
    La situation est désormais difficile pour Napoléon. En mai, il est arrêté, s'échappe, rentre clandestinement à Ajaccio et se cache. C'est une période confuse de son existence. Ce qui est certain, c'est qu'il rejoint à Bastia Lacombe Saint-Michel et Salicetti, représentants de la Convention en Corse jouissant de pouvoirs illimités. Il les assure qu'il faut s'emparer d'Ajaccio pour en faire une base fidèle à Paris. S'ajoutant à Bastia et à Calvi, elle permettra d'empêcher ou de gêner les relations des paolistes avec la flotte anglaise.
  


  
    Une expédition est montée. Elle est dirigée par les conventionnels et Napoléon; elle comprend quatre cents hommes, un peu d'artillerie, une frégate, une corvette et des bâtiments de transport.
  


  
    Partie de Saint-Florent le 23mai 1793, la flottille débouche dans le golfe d'Ajaccio le 31. Le temps pour Napoléon de récupérer sa mère et sa famille dont la maison à Ajaccio a été détruite et de constater son impuissance à prendre la citadelle, et c'est le retour sur Calvi.
  


  
    Paoli semble solidement implanté dans l'île. «Tout avait plié; ma présence n'était bonne à rien. Je quittai la Corse», expliquera Napoléon.
  


  
    Le 11juin 1793, les Bonaparte laissent Calvi pour Toulon. Les ambitions corses de Napoléon sont mortes. Où l'auraient-elles conduit? Il aurait tort de maudire le destin. C'est la France et, au-delà, le continent qui s'offrent àlui.
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    Un montagnard à Toulon
  


  
    C'est à Toulon que Bonaparte entre dans l'histoire.
  


  
    La Révolution française, qui a commencé en mai1789, ne l'a intéressé que par ses conséquences sur le sort de la Corse. Il contemple les morts du 10août 1792 avec l'indifférence d'un étranger devant des événements qui ne le concernent pas. Sa rupture avec Paoli le rejette vers la France. Comme noble, il pourrait émigrer, ainsi que l'ont fait certains de ses camarades de l'École militaire; il n'y pense même pas.
  


  
    Il rejoint donc, comme capitaine, la partie du 4erégiment d'artillerie qui est détachée à Nice. Il est sous les ordres du commandant de l'artillerie de l'armée d'Italie, du Teil. Il reçoit mission de se porter vers Avignon pour y organiser les convois de poudre destinés à l'armée qui doit attaquer l'Italie du Nord. Nous sommes à la fin du mois de juin1793.
  


  
    Bonaparte n'a suivi jusqu'alors que de loin la lutte qui vient d'opposer à la Convention girondins et montagnards. Certes, il n'a pu entièrement l'ignorer en raison de ses incidences sur la Corse, mais il n'en saisit pas immédiatement les enjeux sur le continent.
  


  
    À Paris, la Commune a lancé l'assaut contre les girondins. Le 2juin 1793, à l'aube, un comité révolutionnaire décide: «Le général Hanriot, commandant la Garde nationale, fera environner la Convention d'une force armée respectable, de manière que les chefs de la faction (girondine) puissent être arrêtés dans le jour, dans le cas où la Convention refuserait defaire droit à la demande des citoyens de Paris.» L'Assemblée est en effet encerclée et doit voter un décret d'arrestation contre vingt-neuf députés girondins.
  


  
    Mais en province l'attitude des sections de Paris suscite l'indignation, notamment dans les administrations départementales. C'est l'insurrection fédéraliste. Elle touche particulièrement le Midi. Les Marseillais, soulevés, occupent Avignon et l'armée du général Carteaux, restée fidèle à la Convention dut marcher sur la ville.
  


  
    La mission de Bonaparte est de se rendre à Avignon pour organiser un convoi de poudre destiné à la future campagne d'Italie. Elle est strictement militaire, mais Bonaparte se voit contraint de choisir entre fédéralistes et montagnards. Il n'a pas d'hésitation. La cause fédéraliste se confond avec celle de Paoli, désormais honni. Il sera montagnard. Rejoignant Carteaux, il est chargé d'occuper Beaucaire. Il y écrit, le soir du 28juillet 1793, après avoir dîné avec trois marchands et un manufacturier venus pour la foire, Le Souper de Beaucaire qu'il date du 29juillet. Il adresse son texte, par lequel il entend démontrer la supériorité morale et matérielle de l'armée de Carteaux sur les fédérés marseillais, aux représentants de la Convention qui en décident aussitôt l'impression. Bonaparte a déjà compris l'importance de la propagande. Son œuvre est destinée à conduire les esprits rebelles à rejoindre la Convention. Il explique au négociant marseillais que son armée est inévitablement vouée à la défaite. «Vous avez, lui dit-il, de bons généraux; je ne les connais pas, je ne puis donc contester leur habileté. Mais ils seront absorbés par les détails, ne seront pas secondés par les subalternes; ils ne pourront rien faire qui soutienne la réputation qu'ils s'étaient acquise, car il leur faudrait deux mois pour organiser passablement leur armée, et dans quatre jours Carteaux sera au-delà de la Durance, et avec quels soldats? Avec l'excellente troupe légère des Allobroges, le vieux régiment de Bourgogne, un bon régiment de cavalerie, le brave bataillon de la Côte-d'Or qui a vu cent fois la victoire le précéder dans les combats et six à sept autres corps, tous de vieilles milices, encouragés par leurs succès aux frontières et sur votre armée.» Certes, les positions de la Gironde sont exposées avec objectivité: «Brissot, Barbaroux, Condorcet, Vergniaud, Guadet, etc., sont-ils des aristocrates? Qui a fondé la république? Qui a renversé le tyran? Qui a enfin soutenu la patrie à l'époque périlleuse de la dernière campagne? Nous voulons la liberté, mais nous voulons que ce soient des représentants que nous estimons qui nous la donnent. Notre première condition est: point de clubs, point d'assemblées primaires si fréquentes, respect aux propriétés1.»
  


  
    Mais Bonaparte dégrise l'avocat de la Gironde et affirme: «La question est de savoir ce que les Marseillais peuvent espérer» –comprenons: rien.
  


  
    Avec Le Souper de Beaucaire, Bonaparte se trouve engagé sans équivoque dans le camp montagnard. Dammartin, commandant l'artillerie de Carteaux, ayant été blessé, c'est Bonaparte qui est appelé à le remplacer, probablement sur la suggestion du représentant en mission Salicetti. Celui-ci écrit: «Le hasard nous servit à merveille. Nous arrêtâmes le citoyen Bonaparte, capitaine d'artillerie instruit, qui allait à l'armée d'Italie et nous lui ordonnâmes de remplacer Dammartin2.» La chance... Voilà donc Bonaparte à Toulon en septembre1793. Le port avait été sous domination jacobine jusqu'au 12juillet 1793. Certaines sections modérées s'insurgèrent contre cette domination: le club des Jacobins fut fermé; on pendit ses dirigeants et on arrêta deux représentants en mission. D'abord d'inspiration girondine, le mouvement prit rapidement une orientation royaliste. Menacés par les forces de la Convention, les insurgés livrèrent la ville à la flotte anglaise le 28août.
  


  
    Il importe de reprendre le port. Telle est la mission du général Carteaux et des représentants en mission Barras, Fréron, Salicetti et Augustin Robespierre, frère de l'Incorruptible.
  


  
    Le parc d'artillerie dont dispose Bonaparte comprend deux canons de 24, deux de 16 et deux mortiers. Peu de munitions et un encadrement dérisoire.
  


  
    Il est prévu que Bonaparte attaque par l'ouest, La Poype complétant l'investissement par l'est. Le 18septembre, Bonaparte fait aménager sur la hauteur de la Garenne une batterie; le 19, cette batterie, dite «de la Montagne», commence à tirer, chassant des parages de La Seyne une frégate qui barrait le passage de l'isthme. Puis, dans la nuit, le jeune officier établit à la pointe du Brégaillon une deuxième batterie dite des Sans-culottes, qui prouve à son tour son efficacité. C'est en vain que les Anglais, conscients du péril, lancent une attaque contre les positions de Bonaparte.
  


  
    Le 18octobre, ce dernier est fait chef de bataillon. Mais il se heurte à la mauvaise volonté de Carteaux. Heureusement, celui-ci est relevé de son commandement le 23octobre. En attendant son successeur, Bonaparte écrit directement au ministre de la Guerre, le 14novembre, pour lui exposer son plan: «Citoyen ministre, le plan d'attaque pour la ville de Toulon, que j'ai présenté aux généraux et aux représentants du peuple, est, je crois, leseul praticable; s'il eût été suivi dès le commencement avec un peu plus de chaleur, il est probable que nous serions dans Toulon.
  


  
    «Chasser les ennemis de la rade est le point préliminaire au siège en règle, et peut-être même cette opération nous donnera-t-elle Toulon; je vais raisonner dans l'une et l'autre hypothèse.
  


  
    «Pour se rendre maître de la rade, il faut se rendre maître de la pointe de l'Éguillette. Au même moment que nous serions maîtres de la pointe de l'Éguillette, il faudrait bombarder Toulon avec huit ou dix mortiers.»
  


  
    Et le jeune officier d'expliquer les positions des batteries avec une grande précision. Il reprend: «Il serait possible alors que l'ennemi, étonné, ayant déjà perdu la possession de la rade, craignît d'un moment à l'autre de tomber en notre pouvoir et se résolût à la retraite.»
  


  
    Hélas, cette hypothèse aurait pu devenir réalité un mois plus tôt mais, depuis, l'ennemi a reçu des renforts: «Il serait possible aujourd'hui que, quoique la flotte fût obligée d'évacuer la rade, la garnison tînt encore et soutînt le siège.»
  


  
    En ce cas, Bonaparte propose une attaque au canon contre le fort de Malbousquet qui ne pourra tenir longtemps. «Nous attaquons alors le front composé par le bastion du Marais et le bastion de l'Arsenal par une attaque brusquée qui nous conduit tout de suite à la deuxième parallèle» et finalement à la prise du port.
  


  
    Bonaparte résume en distinguant deux périodes. «Première période: la prise de l'Éguillette, l'expulsion des Anglais des rades et bombardement. Dans le même temps attaquer le Faron. Effet que doit produire cette première attaque: nous rendre maîtres de Toulon par la commotion générale que cela peut produire et par la crainte de tomber dans nos mains et de ne pouvoir exécuter la retraite.» Bonaparte détaille ensuite la seconde période: «En supposant, comme cela est probable, que la garnison veuille soutenir un siège, pendant que l'on essaie l'effet que produira un bombardement de quelques jours, on construira une troisième batterie contre Malbousquet, sur le prolongement de la hauteur des Gaux. On place quelques obusiers pour ruiner les glacis et les palissades que les ennemis ont faites; l'on détourne les mortiers et l'on bombarde le fort pendant que les trois batteries jouent; une fois le feu des batteries éteint, les palissades ruinées, l'on monte à l'assaut.
  


  
    «Alors il ne reste plus qu'à attaquer le front de l'arsenal en détruisant le feu par des batteries avancées et des batteries à ricochet, et en faisant enfin brèche au front intermédiaire du bastion du Marais et du bastion de l'Arsenal3.»
  


  
    C'est lumineux mais sans écho à Paris. Ce n'est que le 25novembre 1793, quelques jours après l'arrivée du général Dugommier dans un conseil auquel assistent Augustin Robespierre, Salicetti et Ricord, les généraux La Poype et du Teil, que Bonaparte parvient àimposer ses vues4. Le plan est mis en application dèsle 26.
  


  
    Le 30novembre, les Anglais prennent les devants en lançant une contre-attaque qui échoue, entraînant la capture du général anglais O'Hara.
  


  
    Le 16décembre, un bombardement précède l'assaut contre Toulon. Le vent d'un boulet jette Bonaparte à terre. Il s'en est fallu de peu.
  


  
    C'est le lendemain, sous la pluie, que l'attaque est lancée. À 3heures du matin, le fort Mulgrave est enlevé. Bonaparte a reçu un coup d'esponton dans la cuisse; la blessure aurait pu être mortelle. La redoute prise, il installe de nouvelles batteries. Comme il l'a prévu, les Anglais évacuent Toulon le 18.
  


  
    Le 22décembre 1793, les représentants en mission nomment le chef de bataillon Bonaparte au grade de général de brigade. Toulon est le point de départ de son ascension. Désormais, la Corse est oubliée.
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    Les mois difficiles
  


  
    La chute de Robespierre surprend le jeune Bonaparte en pleine ascension. Son étoile montait parmi les nouveaux généraux grâce à la protection d'Augustin, le frère de l'Incorruptible. Survient le 9Thermidor. La carrière militaire de Bonaparte est d'autant plus compromise qu'il passe pour un admirateur de Maximilien Robespierre.
  


  
    Qu'en est-il au juste? Il a rendu hommage à Robespierre dans sa lettre à Buttafuoco, datée du 23janvier 1791. Accablant le député de la Corse à la Constituante, il s'exclame: «Ô Lameth! Ô Robespierre! Ô Pétion! Ô Volney! Ô Mirabeau! Ô Barnave! Ô Bailly! Voilà l'homme qui ose s'asseoir à côté de vous1!» À cette date, Robespierre ne se distingue pas des autres figures de proue de la Révolution. Son nom n'est pas cité dans Le Souper de Beaucaire du 29juillet 1793. Mais ce réquisitoire contre la Gironde est une défense, au demeurant nuancée, de la politique du Comité de salut public qu'incarne Robespierre.
  


  
    Si Bonaparte ne l'a jamais approché, il n'ignore pas les affinités qui les rapprochent: même jeunesse difficile, même caractère peu sociable, même orgueil, même autoritarisme et surtout même admiration pour Rousseau.
  


  
    On sait qu'Augustin Robespierre a écrit à son frère: «Le citoyen Bonaparte, commandant l'artillerie, est d'un mérite transcendant», à propos des opérations de Toulon où il était représentant en mission. La légende veut qu'ait été proposé à Bonaparte le commandement de la garde nationale de Paris à la place d'Hanriot que son ivrognerie discréditait. Le 9Thermidor se fût déroulé différemment.
  


  
    Le 20thermidor, Bonaparte annonce la nouvelle de la chute de l'Incorruptible au ministre de la République à Gênes, Tilly. Il ne fait d'abord aucun commentaire: «Tu auras appris la conspiration et lamort de Robespierre, Couthon, Saint-Just, etc. Robespierre avaitpour lui les Jacobins, la municipalité de Paris, l'état-major de la Garde nationale, mais, après un moment de vacillation, le peuple s'était rallié à la Convention.» À la fin de la lettre, sa plume se relâche: «J'ai été un peu affecté de la catastrophe de Robespierre le jeune que j'aimais et que je croyais pur, mais, fût-il mon père, je l'eusse moi-même poignardé s'il aspirait à la tyrannie2.»
  


  
    Par cette allusion implicite à Brutus, quelque peu inattendue, visait-il à se couvrir face à la réaction thermidorienne? À Marmont il aurait alors confié qu'il regardait la chute de Robespierre «comme un malheur pour la France, non assurément qu'il fût partisan du système suivi, mais parce qu'il supposait le moment d'en changer imminent: l'isolement de Robespierre qui, depuis quinze jours, s'absentait du Comité de sûreté générale [sic] en était à ses yeux l'indication». Il m'a dit, ajoute Marmont, que «si Robespierre fût resté au pouvoir, il aurait modifié sa marche; il eût rétabli l'ordre et le règne des lois; on serait arrivé à ce résultat sans secousses parce qu'on y serait venu par le pouvoir; on prétend y marcher par une révolution, et cette révolution en amènera beaucoup d'autres3». Si le propos n'a pas été inventé par Marmont, Bonaparte aurait fait preuve d'une grande lucidité puisqu'il prévoyait dès 1794 les futurs coups d'État du Directoire.
  


  
    Par la suite, il dirait à Las Cases qu'il «avait vu de longues lettres de Robespierre à son frère, Robespierre jeune, où il combattait et désavouait avec chaleur ces excès, disant qu'ils déshonoraient la Révolution et la tueraient4».
  


  
    En attendant, il doit rendre des comptes. Salicetti, Laporte et Albitte, les représentants alors en mission à Nice, devinent qu'on les accusera de «robespierrisme»: il faut donner des gages. Salicetti, qui connaît pourtant bien Bonaparte, le dénonce pour avoir ourdi à Gênes, où il avait été envoyé en mission par Ricord, un complot destiné à ouvrir la frontière des Alpes aux Autrichiens. Relevé de son commandement, il est mis en état d'arrestation le 9août (22thermidor). Fut-il incarcéré au Fort-Carré d'Antibes? Alors qu'il aurait dû être envoyé à Paris, un notable de Nice, Laurenti, serait intervenu pour l'en dispenser et il aurait été simplement astreint aux arrêts de rigueur dans la maison des Laurenti au moins jusqu'au 20août. L'intervention de Laurenti s'expliquerait par une ébauche d'idylle entre sa fille et le général5. Bonaparte proteste contre cette destitution. On lui attribue une longue lettre aux représentants, le 12août: «Vous m'avez suspendu de mes fonctions, arrêté et déclaré suspect. Me voilà flétri sans avoir été jugé, ou bien jugé sans avoir été entendu. Dans un état révolutionnaire, il y a deux classes: les suspects et les patriotes. Lorsque les premiers sont accusés, ils sont traités par forme de sûreté, de mesures générales. L'oppression de la seconde classe est l'ébranlement de la liberté publique. Le magistrat ne peut condamner qu'après les plus mûres informations, et que par une succession de faits, celui qui ne laisse rien à l'arbitraire. Déclarer un patriote suspect, c'est un jugement qui lui arrache ce qu'il a de plus précieux, la confiance et l'estime. Dans quelle classe veut-on me placer? Depuis l'origine de la Révolution, n'ai-je pas été toujours attaché aux principes? Ne m'a-t-on pas toujours vu dans la lutte, soit contre les ennemis internes, soit, comme militaire, contre les étrangers?... Dois-je être confondu avec les ennemis de lapatrie, et des patriotes doivent-ils inconsidérémentperdre un général qui n'a point été inutile à la République? Des représentants doivent-ils mettre legouvernement dans la nécessité d'être injuste etimpolitique? Entendez-moi, détruisez l'oppressionqui m'environne, et restituez-moi l'estime des patriotes. Une heure après, si les méchants veulent ma vie, je l'estime si peu, je l'ai si souvent méprisée! Oui, la seule idée qu'elle peut être encore utile à la patrie me fait en soutenir le fardeau avec courage6.» Dans le même temps il dresse des plans et envoie à Salicetti des renseignements sur la défense de la Corse.
  


  
    Finalement, l'accusation tombe d'elle-même, et Bonaparte est remis en liberté «en considération de l'utilité dont peuvent être à la République ses connaissances militaires et locales». Mais il a été indiscutablement éprouvé. Les Mémoires –en partie inventés– de la duchesse d'Abrantès lui prêtent des propos sinon authentiques du moins vraisemblables: «Salicetti m'a fait bien du mal. Il a brisé mon avenir à mon matin. Il a desséché mes idées de gloire à leur tige. Je le répète, il m'a fait bien du mal et pourtant je ne lui en souhaite pas.»
  


  
    Un mois après, tout est rentré dans l'ordre. La confiance est revenue, les griefs sont effacés et Salicetti répond à l'attente de Bonaparte en lui confiant les préparatifs d'une expédition maritime dont la mission serait de «délivrer la Corse de la tyrannie des Anglais». La reprise de Toulon a eu pour effet de libérer la flotte britannique qui s'est retournée contre la Corse. Celle-ci tombe entre les mains de «la perfide Albion»: c'est le royaume anglo-corse qui va durer deux ans.
  


  
    Bonaparte reprend vie. Mais nouveau coup du sort: le projet doit être abandonné faute d'un nombre suffisant de navires. Dès lors, Bonaparte se tourne à nouveau vers l'Italie. Il ressort ses plans. Malheureusement, Carnot, qui reste influent, les conteste. Finalement, le général Dumerbion les reprend à son compte. Il attaque Cairo. La campagne occupe Bonaparte jusqu'au 8octobre, mais elle tourne court à sa grande déception. Alors que l'armée d'Italie possède avec Cairo une base d'opérations favorable à une invasion du Piémont, et malgré l'appui des représentants Turreau et Ritter qui ont remplacé Salicetti et Albitte, Carnot repousse le projet.
  


  
    Retour au projet d'expédition maritime pour chasser les Anglais de Corse. Bonaparte en organise l'artillerie. Il séjourne à Toulon et à Marseille. Rien n'aboutit, et l'amertume du général grandit.
  


  
    C'est à Marseille qu'il rencontre Désirée Clary, dans l'hôtel de sa famille, rue de Rome. Son frère aîné, Joseph, fait la cour d'abord à Désirée puis à sa sœur Julie. C'est Napoléon qui organise les deux couples, selon le témoignage, tardif, de Désirée: «Dans un bon ménage, déclare-t-il, il faut que l'un des deux cède à l'autre. Toi, Joseph, tu es d'un caractère indécis, et il en est de même de Désirée, tandis que Julie et moi nous savons ce que nous voulons. Tu feras donc mieux d'épouser Julie. Quant à Désirée, ajouta Napoléon en me prenant sur ses genoux, elle sera ma femme. C'est ainsi, conclut Désirée, que je devins la fiancée de Napoléon7.»
  


  
    Désirée est-elle jolie? Elle passe pour charmante avec une légère tendance à l'embonpoint qui n'est pas pour déplaire à l'époque. Brune piquante, insouciante et paresseuse, peu instruite mais d'un esprit pratique, elle n'offre pas les mêmes espérances que la jeune Laurenti sur le plan financier. Mais sa dot n'est pas négligeable pour un général tout juste promu et sans le sou. La fortune de la famille Clary est fondée sur la savonnerie et le commerce des étoffes avec le Levant.
  


  
    Bonaparte se pique au jeu, multiplie les promenades au clair de lune, rebaptise Désirée de son second prénom Eugénie (il fera la même chose pour Joséphine, Rose à l'origine) et lui envoie des lettres amoureuses très «écrites». Ce n'est pas encore la folie et la passion des missives à Joséphine.
  


  
    Ainsi le 10septembre 1794 (24fructidor anIII) exprime-t-il son amour à Désirée de la façon suivante: «La douceur inaltérable qui vous caractérise, l'heureuse franchise qui n'appartient qu'à vous, m'inspirent, bonne Eugénie, de l'amitié, mais, absorbé par les affaires, je ne devais pas penser quece sentiment devait recevoir dans mon âme une cicatrice plus profonde. Étranger aux passions tendres, je ne devais pas me méfier au plaisir de votresociété.Le charme de votre personne, de votre caractère, a gagné insensiblement le cœur de votre amant. Vous avez depuis lu dans mon âme. Vous m'avez promis de l'amitié. Il est vrai que vous ne vous êtes pas moins éloignée de vos amis avec précipitation. Mais, de mon côté, le devoir m'entraîne à vous quitter. Vous ne serez donc pas surprise que je déjoue l'éloignement en vous épanchant mon âme. Il est nuit, tout promet les vents à la marée et demain nous serons plus éloignés de dix lieues. Je ne penserai que plus souvent à Eugénie: mais elle, dansl'âge et le sexe de l'inconstance, partagera-t-elle ma sollicitude, mes peines, mon amour??? C'est par l'absence que les sentiments vacillent... Eugénie est-elle tout entière à son amant8?»
  


  
    Tout aussi cérébrale est la lettre du 4février 1795. Bonaparte y donne à Désirée des conseils de lecture, lui recommandant des romans plutôt que des pièces de théâtre: «Votre raison se formera davantage par la lecture. Votre mémoire se meublera. Vous apprendrez à juger les hommes et les événements. Mais votre cœur ni votre sentiment n'en recevront aucun accroissement. La nature qui elle-même l'a formé a pris soin de lui donner cette sincérité, cette candeur et d'y mettre ce feu, l'âme de la vertu, du bonheur et de l'amitié9.»
  


  
    Dans l'intervalle, il semble que Bonaparte ait séduit l'épouse du représentant en mission Turreau, «extrêmement jolie et fort aimable». Il a, dira-t-il, «son petit succès10». Lequel? Il ne précise pas.
  


  
    Cela n'aura été qu'une escapade. Peu à peu, les liens avec Désirée se resserrent. Joseph a épousé Julie. Pourquoi n'en irait-il pas de même pour Napoléon et Désirée? Une lettre du 11avril 1795 révèle un Napoléon plus pressant et plus sentimental: «Je reçois à l'instant ta lettre qui m'a fait le plus tendre plaisir. J'ai reconnu à chacune de tes paroles mes propres sentiments, mes propres pensées. Je n'ai pas cessé de t'avoir présente à ma mémoire. Ton portrait est gravé dans mon cœur. Je n'ai jamais douté de ton amour, ma tendre Eugénie: pourquoi te vient-il à l'esprit que je puisse jamais ne plus t'aimer? Je pars à l'instant pour Tarascon, d'où je t'écrirai ce soir plus en détail. Il est quatre heures de l'après-midi. À toi pour la vie11.»
  


  
    C'est alors que le destin se fait une nouvelle fois contraire. C'est à Marseille, le 16avril, qu'il reçoit l'ordre –inattendu pour lui– de rejoindre l'armée de l'Ouest pour y servir comme général d'artillerie. Il faut quitter Marseille pour aller obtenir à Paris l'annulation de cette affectation. La séparation est déchirante. Désirée consigne son chagrin sur le papier: «Chaque instant me perce l'âme, il m'éloigne du plus chéri des amis. Mais tu es toujours présent à mon cœur. Mon imagination croit te voir dans tous les chemins où je passe. Ta pensée me suit partout et me suivra jusqu'au tombeau. Oh! mon ami, puissent tes serments être aussi sincères que les miens et puisses-tu m'aimer autant que je t'aime12.»
  


  
    De son côté Bonaparte lui écrit: «J'arrive à Avignon bien affligé de l'idée de devoir être si longtemps loin de toi. La route m'a paru bien maussade. L'espérance que ma bonne Eugénie pense souvent à son bon ami et lui conservera les sentiments affectueux qu'elle lui a promis peut seule alléger ma peine et rendre ma situation supportable13.»
  


  
    Mais le ciel continue de s'assombrir. Joseph a été rayé de la liste des commissaires des guerres et les hommes sur lesquels comptait Bonaparte à Paris, comme Turreau ou Ricord, sont discrédités et même proscrits. L'homme fort est désormais le conventionnel Aubry à qui a été confiée la direction du personnel militaire. C'est un officier d'artillerie plus porté sur la politique que sur la guerre. Soupçonné de royalisme, il hait Robespierre et tous ceux que l'Incorruptible a protégés.
  


  
    Arrivé à Paris le 25mai, Bonaparte est reçu le 26 par Aubry.
  


  
    Il lui arrache la promesse d'un modeste emploi d'état-major. Descendu dans un hôtel de la rue des Fossés-Montmartre (aujourd'hui rue d'Aboukir), il se lie avec une dame Permon et sa fille Laure, future épouse de Junot et qui deviendra la duchesse d'Abrantès. Celle-ci a laissé du général de vingt-sept ans un portrait probablement exact: «Il avait une redingote grise, plus que modeste, boutonnée jusqu'à la cravate, un chapeau rond toujours mal posé sur ses yeux, qu'il cachait entièrement, ou bien sur le derrière de la tête de manière à faire croire qu'il allait tomber, une cravate noire très souvent mal nouée.»
  


  
    Elle ajoute: «Bonaparte était sans ressources. De temps à autre, il recevait quelque argent et je soupçonne que c'était son excellent frère Joseph, marié depuis peu à MlleClary, qui lui faisait parvenir ces secours; mais ils étaient insuffisants14.» Barras, dans ses Mémoires, affirme qu'il aurait procuré à son ancien protégé du Midi «onze aunes de drap bleu pour habit, redingote et manteau, deux aunes de drap rouge pour veste et gilet et plusieurs aunes de drap blanc pour des pantalons». Bonaparte s'attache à lui et Barras d'écrire, non sans perfidie: «Les personnes qui le voyaient toujours sur mes pas ne croyaient pas pouvoir se refuser à l'inviter quand elles me rêvaient... Je l'avais introduit chez MmesTallien, Château-Renault, de Staël et dans plusieurs autres maisons où il trouvait accueil et dîner. Ses prétentions auprès de MmeTallien furent sans succès: elles n'obtinrent que des dédains qui lui valurent tous les ridicules15.»
  


  
    Mais la recommandation de Barras ne suffit pas. Aubry qui a pris Bonaparte en grippe, lui annonce, le 13juin, qu'il est trop jeune pour conserver le grade de général dans une arme comme l'artillerie. Il lui propose, par faveur spéciale, le commandement d'une brigade d'infanterie à l'armée de l'Ouest. Bonaparte ne peut accepter sans déchoir.
  


  
    Au même moment, il reçoit une lettre de Désirée lui annonçant qu'elle part pour Gênes, le cœur déchiré, et qu'elle doit se soumettre à la volonté de sa famille qui est opposée à son mariage avec un général sans commandement et un peu trop jacobin.
  


  
    C'est un double effondrement: une carrière brisée, des fiançailles rompues.
  


  
    Il écrit immédiatement à Désirée: «Tu n'es plus en France, ma digne amie; nous n'étions donc pas assez éloignés? Tu t'es résolue à mettre la mer entre nous. Je ne te le reproche pas: je sais que ta position était trop délicate et ta dernière lettre m'a vivement affecté par la peinture touchante de tes peines. Tendre Eugénie, tu es jeune. Tes sentiments vont s'affaiblir d'abord, se décaleront et quelque temps après tu te trouveras changée. Tel est l'empire du temps. Tel est l'effet funeste, infaillible de l'absence. Je sais que tu conserveras de l'intérêt pour ton ami, mais ce ne sera plus que de l'intérêt, de l'estime. Ne pense pas que je puisse t'accuser d'injustice. Sois heureuse et ton bon ami te justifie.»
  


  
    Espère-t-il encore la reconquérir ou plutôt ne pas la perdre? Il lui écrit encore: «Si le sort nous est contraire, ne songe alors qu'à toi, qu'à ton bonheur; il est plus précieux que le mien. Il est des circonstances où je peux me raidir, mépriser le bonheur autant que ma vie, considérer un mal moral –ta perte par exemple– comme un boulet sans être intimidé, mais toi, naïve autant que jeune, tu as tout l'espace des sentiments et des illusions à parcourir...» Et le prétendant éconduit de finir sur des considérations sur le prix du pain à Paris et l'«avilissement de l'assignat16».
  


  
    Cette lettre étonnante traduit le désarroi de Bonaparte. Le 23juin, il écrit à son frère Joseph: «Je suis malade, ce qui m'oblige à prendre un congé de deux ou trois mois. Quand ma santé sera rétablie, je verrai ce que je ferai17.»
  


  
    Malade? Est-ce un prétexte pour ne pas aller rejoindre l'armée de l'Ouest ou est-il réellement déprimé? On ne sait. Il affirme: «J'avoue que je finirai par ne pas me détourner lorsque passe une voiture.» Il cherche à s'étourdir dans les spectacles qu'offre Paris. «Le luxe, le plaisir et les arts reprennent ici d'une manière étonnante. Les voitures, les élégants reparaissent ou plutôt ils ne se souviennent plus que comme d'un long songe qu'ils aient jamais cessé de briller. Les femmes sont partout: aux spectacles, aux promenades, aux bibliothèques.»
  


  
    Dans le même temps il écrit le récit de son infortune en lui donnant une forme romanesque: Clisson et Eugénie18.
  


  
    Clisson, d'un côté, «était né avec un penchant décidé pour la guerre. Il lut la vie des grands hommes dans l'âge où on lit des fables. Dès l'âge de porter les armes, il marqua chaque pas par des actions d'éclat». Comment ne pas reconnaître Bonaparte sous les traits de Clisson?
  


  
    Eugénie (le prénom est significatif) «avait seizeans; elle était douce, bonne et vive, de jolis yeux, une taille ordinaire. Sans être laide, elle n'était pas une beauté, mais la bonté, la douceur, une tendresse vive lui appartenaient essentiellement». C'est bien sûr Désirée Clary.
  


  
    La guerre les sépare. Clisson, à la tête de son armée, «ne faisait pas un pas sans avoir Eugénie dans la mémoire et lui tracer les témoignages de son amour». Il envoie l'un de ses officiers, Berville, pour rassurer sa femme alors qu'il vient d'être blessé. Berville est jeune et beau. Eugénie succombe. Devant l'absence de lettres de l'épouse, Clisson découvre son infortune. Il lui adresse un dernier message: «Adieu, toi que j'avais choisie pour l'arbitre de ma vie, adieu, la compagne de mes plus beaux jours! J'ai goûté dans tes bras le bonheur suprême. J'avais épuisé la vie et ses biens. Que me restait-il pour l'âge futur que la satiété et l'ennui? J'ai à vingt-sixans [l'âge de Bonaparte] épuisé les plaisirs éphémères de la réputation, mais dans ton amour j'ai goûté le sentiment suave de la vie de l'homme. Ce souvenir déchire mon cœur. Puisses-tu vivre heureuse, ne pensant plus au malheureux Clisson.» L'œuvre s'achève par ces lignes: «Clisson plia sa lettre, donna ordre à un aide de camp de la porter à Eugénie sur-le-champ, et tout de suite se mit à la tête de son escadron, se jeta tête basse dans la mêlée... et expira percé de mille coups.»
  


  
    Les difficultés financières accablent Bonaparte, s'ajoutant à son désarroi sentimental. Il quitte son hôtel pour s'installer près de la place Saint-Michel, au Cadran Bleu, rue de la Huchette, dans une chambre garnie à trois francs la semaine.
  


  
    Lié alors à Bonaparte, Bourrienne, dans ses Mémoires, a-t-il trop noirci la situation matérielle de son ami? Joseph a démenti les affirmations de Bourrienne dans ses propres Mémoires: «Il n'est pas vrai que Napoléon ait été destitué et sans place à Paris: il conserva toujours son grade et son traitement d'activité. Ainsi tombent toutes les fables du pain blanc dont le nourrissait Bourrienne et les autres historiettes fondées sur son dénuement à Paris19.»
  


  
    Mais Joseph n'était pas dans la capitale et le témoignage de Bourrienne et celui de Junot semblent plus probants.
  


  
    La démoralisation du jeune homme perce dans sa lettre à Joseph du 25juillet: «Je suis général employé à l'armée de l'Ouest; ma maladie me retient ici. J'attends de tes lettres plus détaillées. Je crois que tu as fait exprès de ne pas me parler de Désirée, je ne sais si elle vit encore20.» Mais il espère toujours voir adopter son plan offensif en Piémont. Ce serait le moyen de retrouver Joseph et surtout Désirée à Gênes.
  


  
    Le 1eraoût, il s'est repris et se veut optimiste. Il conclut ainsi sa lettre à Joseph: «Adieu, mon ami; gaieté, point de soucis, courage et amitié. Mes compliments à Julie et quelque chose à la silencieuse21.»
  


  
    La silencieuse, c'est bien sûr Désirée qui, alors, rompt le silence: «Quant à moi, oh! mon bon ami, je te jure de n'aimer que toi et de n'être qu'à toi. Si tu veux me faire le même serment, je sais qu'il viendra un jour où nous nous reverrons et qui nous réunira pour la vie. En attendant, mon bon ami, qu'une correspondance adoucisse, s'il est possible, notre séparation22.»
  


  
    Réponse de Napoléon dans laquelle il mêle vouvoiement et tutoiement, vante les femmes de Paris et pimente sa lettre d'accents guerriers. Même détachement touchant sa carrière dans une belle lettre à Sucy de Clisson, commissaire ordonnateur à l'armée d'Italie: «La fortune, la faveur et l'estime des hommes varient et sont en perpétuelle oscillation... L'on m'a porté pour servir à l'armée de la Vendée comme général de la ligne; je n'accepte pas; nombre de militaires dirigeront mieux que moi une brigade et peu commanderont avec plus de succès l'artillerie. Je me jette en arrière, satisfait de ce que l'injustice que l'on fait aux services est assez sentie par ceux qui savent les apprécier23.»
  


  
    Il a réussi à faire reporter l'ordre de la commission exécutive lui intimant l'ordre de rejoindre son poste à l'armée de l'Ouest. Barras est intervenu. Bonaparte peut annoncer, le 20août, à son frère: «Je suis attaché dans ce moment-ci au Bureau topographique du Comité de Salut public24.» Il évoque les possibilités que lui offrirait la Turquie. Le 25, il est euphorique et confirme qu'il est attaché au Comité de Salut public pour la surveillance des armées et la direction des plans de campagne. «Cela donne quelque occupation et des relations avec tout le monde25.» Il reprend ses anciens mémoires et rêve à nouveau de gloire.
  


  
    Mais le 15septembre, il est rayé de la liste des généraux employés par le Comité de Salut public. Prétexte: son refus de se rendre à l'armée de l'Ouest. En réalité, il est épuré comme soixante-treize autres généraux soupçonnés d'être des républicains trop ardents. Un autre arrêté l'envoie en Turquie.
  


  
    C'est l'effondrement de ses rêves et cette fois une réelle gêne matérielle. Il a pensé à épouser la riche MmePermon, plus âgée que lui, puis la non moins riche Mmede la Bouchardie. En vain.
  


  
    La chance n'a pas cessé de l'abandonner depuis la chute de Robespierre.
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    Vendémiaire: la chance estaurendez-vous
  


  
    Le coup d'État manqué du 13vendémiaire anIV (5octobre 1795) n'occupe dans l'historiographie de la Révolution qu'une place restreinte. C'est qu'il s'agit de la seule journée contre-révolutionnaire qui agita Paris. Cette insurrection aurait pu changer le cours des événements en précipitant la restauration du roi. Elle échoua; un général en fut la cause: Bonaparte, quasi inconnu des milieux politiques parisiens jusqu'alors. Bonaparte aurait pu accepter un commandement en Vendée; il le refusa. Il aurait pu se laisser tenter par l'Orient. Tandis qu'un arrêté le rayait de la listedes généraux employés par le Comité de Salutpublic le 15septembre, un autrearrêté l'envoyait en Turquie à la tête d'une mission militaire. Et pourtant il était à Paris le 12vendémiaire. La chance? Tout était parti d'un malentendu: la chute de Robespierre, le 9thermidor, n'annonçait nullement la fin de la Révolution. Ce n'était qu'un simple changement de majorité à la Convention. Robespierre connaissait le sort des girondins et de Danton. La perte de la majorité était suivie, à l'époque, du couperet de la guillotine. Les vainqueurs de Robespierre n'étaient nullement royalistes ou simplement modérés. Ils s'appelaient Billaud-Varenne, surnommé «le Rectiligne» en raison de son intransigeance républicaine et considéré comme le principal responsable des massacres de Septembre, Fouché, le déchristianisateur de la Nièvre et l'ordonnateur des fusillades de la plaine des Brotteaux à Lyon, Tallien, l'homme de la répression à Bordeaux et l'amant de Theresia Cabarrus, Fréron et surtout Barras qui n'avait guère fait preuve de modération lors de ses missions dans le Midi. Aucun de ceux que l'on désignait désormais sous le nom de thermidoriens n'avait prévu de mettre fin au gouvernement révolutionnaire.
  


  
    Il n'en allait pas de même pour l'opinion lassée de la Terreur, une Terreur injustifiable depuis que les armées républicaines avaient écarté tout danger d'invasion aux frontières et que la révolte fédéraliste avait été écrasée. La paix revenait en Vendée après la défaite des insurgés auMans en décembre 1793. Les royalistes comprirent cette lassitude et crurent le mouvement révolutionnaire à bout de souffle, tous ses chefs ayant été guillotinés. Ils redressèrent la tête. Depuis septembre1792, tout signe, toute manifestation monarchique avaient été proscrits. Les partisans du roi avaient dû émigrer ou se cacher. Les imprudents étaient promis à la guillotine ou, en Vendée, à un véritable «génocide». À partir de la chute de Robespierre, de nombreux indices annoncèrent un changement. La loi du 22germinal anIII (11avril1795) autorisa le retour des émigrés. Les prêtres réfractaires purent célébrer impunément en public le service religieux. Une nouvelle Terreur, blanche celle-là, comprenons royaliste, prit soudain son essor en province, notamment à Toulon et à Marseille. À Paris des gravures évoquaient avec sympathie et émotion «les adieux de LouisXVI à sa famille». Les chansons d'Ange Pitou éveillaient des sentiments de nostalgie à l'égard de l'ancienne monarchie, et des articles de Lacretelle et de Fiévée, dans une presse provisoirement libérée, n'hésitaient pas à remettre en question la forme républicaine du gouvernement.
  


  
    Survint, le 8juin 1795, l'annonce officielle de la mort de LouisXVII au Temple. Les thermidoriens avaient disposé d'un gage précieux en la personne de l'enfant royal. Comment avaient-ils pu le laisser dans un tel étatd'abandon quand le réalisme politique commandait de le conserver en bonne santé? S'était-il déjà évadé? Était-il mort plus tôt? L'analyse de l'ADN semble avoir répondu à ces questions mais elle n'explique pas les conditions si dures de la détention du jeune roi. Il est probable que nul n'osa proposer une amélioration de peur d'être accusé de royalisme. Seul Barras fit une intervention, d'ailleurs très limitée, si l'on en croit ses Mémoires.
  


  
    LouisXVII disparu, c'est le comte de Provence qui héritait de la couronne. Le frère de LouisXVI lança aussitôt une proclamation dans laquelle il promettait un retour pur et simple à l'Ancien Régime et des châtiments exemplaires pour les régicides.
  


  
    Dès lors, c'était une guerre ouverte entre thermidoriens et royalistes.
  


  
    La Vendée se remit à s'agiter et un débarquement d'émigrés, transportés par la flotte anglaise à Quiberon, aurait pu s'ouvrir la route de Paris, n'eût été l'impéritie de ses chefs.
  


  
    Cette guerre, beaucoup de partisans du roi semblaient sûrs de la gagner de façon pacifique. La Convention venait en effet de rédiger une nouvelle constitution qui prévoyait d'attribuer le pouvoir exécutif à cinq directeurs et le pouvoir législatif à deux conseils, les Anciens (250membres) et les Cinq-Cents. Les conseils, qui désignaient eux-mêmes les directeurs, étaient élus au suffrage censitaire, c'est-à-dire par une élite sociale payant le cens, un certain taux d'impôt. Le système favorisait les gens riches soucieux de stabilité. L'impopularité des conventionnels devait pousser les électeurs modérés dans les bras des partisans du roi. Une large majorité assurée dans les Conseils et au Directoire en faveur de la cause monarchiste devait faciliter la restauration de LouisXVIII par la voie légale. Il suffirait de substituer le terme de «royauté» à celui de «République».
  


  
    Les thermidoriens, déjà inquiets devant le réveil monarchiste, comprirent le danger. Ils retardèrent une telle menace. Selon la Constitution, 750sièges (250 chez les Anciens, 500 dans le second conseil) étaient à pourvoir. Les conseils étaient ensuite renouvelés par tiers tous les ans. Pour briser la vague royaliste qui s'annonçait, les thermidoriens décidèrent que les électeurs ne se prononceraient que sur un tiers des sièges, soit 250. Les 500 autres reviendraient aux conventionnels sortants (dans une très large majorité républicains) de façon, expliquait-on, à maintenir une continuité qui avait fait défaut en 1791 à la Législative peuplée uniquement de députés nouveaux. Ce décret dit des deux tiers anéantit les espoirs des royalistes.
  


  
    Soucieux de légalité, les thermidoriens décidèrent de soumettre la Constitution et le décret des deux tiers à un référendum. La consultation eut lieu en septembre1795. Les royalistes étaient favorables à la Constitution qui les avantageait. Ils votèrent en sa faveur. En revanche, ils menèrent campagne contre le décret des deux tiers. S'il y eut une large majorité pour la Constitution, le décret ne fut approuvé que de justesse et le vote fut entaché de nombreuses irrégularités, notamment à Paris.
  


  
    Dès lors, l'épreuve de force devenait inévitable. Jusqu'alors seuls les faubourgs ouvriers avaient suscité des émeutes contre le roi puis contre la Convention. Cette fois, l'insurrection viendrait des modérés.
  


  
    Paris était divisé en quarante-huit sections. Elles ne devaient, à l'origine, accueillir que les citoyens actifs, c'est-à-dire ceux qui votaient grâce au cens. Ils en avaient été chassés le plus souvent par les jacobins et les sections avaient joué un rôle révolutionnaire qui n'avait pas été prévu à l'origine. Après le 9Thermidor, elles furent épurées de leurs éléments populaires. La première bataille fut livrée à la section Lepeletier où l'on vit des citoyens qui s'étaient abstenus après la chute de la monarchie, le 10août 1792, figurer à nouveau sur les procès-verbaux des assemblées.
  


  
    Le mouvement de réaction contre la Convention se développa dans les sections de la rive droite. La première à afficher des sentiments royalistes fut celle de Lepeletier qui joua un rôle dans la fermeture du club des Jacobins en novembre1794. Puis suivirent les sections du Contrat social, du Faubourg-Montmartre et du Mont-Blanc en décembre1794. Basculèrent à leur tour dans l'opposition à la Convention le Temple en janvier1795 puis la Butte des Moulins, l'Homme Armé, Bonne-Nouvelle et le Pont-Neuf. La section Marat reprit son nom initial: le Théâtre-Français, tandis que les cendres de l'Ami du Peuple étaient expulsées du Panthéon.
  


  
    Dans les sections se tenaient des assemblées délibérantes dont les orateurs étaient des journalistes royalistes comme Lacretelle aux Champs-Élysées, Fiévée et Michaud au Théâtre-Français, Laharpe à la Butte des Moulins. L'un d'eux n'hésita pas à proclamer: «Les révolutionnaires ont semé le vent, ils moissonneront des tempêtes.» La volonté d'en finir était de plus en plus clairement affichée. Une volonté indépendante des conspirations royalistes et des soulèvements de l'Ouest. Là résidait une des faiblesses des sections parisiennes, trop isolées des autres centres d'agitation royaliste. Une autre faiblesse était l'absence de but clairement exprimé: monarchie constitutionnelle, comme le souhaitaient le journaliste Fiévée et l'historien Lacretelle, ou rétablissement pur et simple de l'Ancien Régime comme le voulait le pamphlétaire Richer-Serisy? En fait, on verrait après: l'insurrection fut spontanée, née du dégoût que suscitait la Convention et de l'indignation provoquée par le décret des deux tiers.
  


  
    Les insurgés pouvaient compter sur la Garde nationale reprise en main par les modérés et composée de cavaliers et de compagnies d'élite bien armées. La jeunesse dorée (les «incroyables», forts de leurs gourdins) fournirait une force d'appoint qui avait déjà montré son efficacité dans la chasse aux jacobins. Un comité central fut établi pour unifier l'action. On y trouvait des représentants des sections Lepeletier, Tuileries, Butte des Moulins, Champs-Élysées, Place Vendôme, Mont-Blanc, Brutus, Bonne-Nouvelle, Amis de la Patrie, Droits de l'Homme, Arsenal, Fontaine-de-Grenelle, Unité, Théâtre-Français et Luxembourg.
  


  
    La menace était sérieuse. D'autant que, dans le camp de la Convention, les troupes du camp des Sablons n'étaient pas sûres, travaillées qu'elles étaient par le chansonnier Ange Pitou, et que le général Menou qui commandait les forces de l'Assemblée ne cachait pas ses sympathies royalistes.
  


  
    L'affrontement se dessina le 12vendémiaire (4octobre) à l'annonce de l'insurrection de la ville de Dreux où le drapeau blanc des royalistes avait été agité.
  


  
    Un plan fut établi. Il s'agissait d'encercler les Tuileries où siégeait la Convention, en déployant les troupes insurgés le long de la rive droite aux abords de l'église Saint-Roch et sur la rive gauche. L'Assemblée prise ainsi en tenaille capitulerait aussitôt, comme le 2juin 1793 quand le peuple soulevé avait obtenu l'arrestation des girondins.
  


  
    Le commandement fut confié à un ancien gendarme de la Reine, Louis-Auguste Thevenet dit Danican. Il avait servi en Vendée et avait été promu général de brigade à la fin septembre1793. Vite suspect, il avait été sauvé par Dubois-Crancé, et, à la chute de Robespierre, il s'était empressé de dénoncer les excès de ses collègues républicains. Malheureusement pour les insurgés, Danican manquait de talent militaire. Il eût peut-être réussi un coup de main contre la Convention mais, à partir du moment où celle-ci organisa sa défense, il révéla sa nullité, une nullité stigmatisée par Fiévée qui vit en lui «le général des poltrons et des bavards1».
  


  
    En face, les comités qui formaient le gouvernement révolutionnaire encore en activité tant que laConstitution n'était pas appliquée s'effacèrent devant une sorte de directoire anticipé formé de cinq membres: Daunou, Letourneur, Merlin de Douai, Colombel et Barras considéré comme «le tombeur de Robespierre».
  


  
    Dans la nuit, ce directoire décida par décret: «Le général de brigade Barras, représentant du peuple, est nommé général en chef de la force armée de Paris et de l'armée de l'Intérieur.»
  


  
    Les forces de la Convention étaient peu nombreuses: 6000hommes environ. C'étaient des soldats des troupes de ligne, des membres de la Légion de police chargés de la sécurité dans la capitale, et des patriotes accourus pour défendre l'Assemblée, qui dormaient dans les cours et les couloirs. Peu d'hommes et peu de munitions.
  


  
    La responsabilité qui pesait sur Barras était lourde. Il fit aussitôt preuve d'énergie en destituant le général Menou et en faisant appel à des généraux républicains, dont ce Bonaparte rencontré lors d'une mission dans le Midi et que l'on savait à Paris.
  


  
    Napoléon raconterait plus tard sa nomination dans l'une de ses dictées de Sainte-Hélène insérées par Las Cases dans le Mémorial: «La Convention était dans la plus grande agitation. Les représentants auprès de l'armée, pour se disculper, se hâtèrent d'accuser Menou. On attribua à la trahison ce qui n'était dû qu'à la malhabileté2.»
  


  
    On le voit, Napoléon défend Menou qui participera par la suite à l'expédition d'Égypte et, après la capitulation, sera encore employé par Bonaparte.
  


  
    Celui-ci poursuit: «Différents représentants se montrèrent successivement à la tribune: ils peignirent l'étendue du danger. Les nouvelles qui, à chaque instant, arrivaient des sections ne faisaient voir que trop combien il était grand. Chacun des membres proposa le général qui avait sa confiance. Ceux qui avaient été à Toulon, à l'armée d'Italie [la première] et les membres du Comité de Salut public, qui avaient des relations journalières avec [Bonaparte], le proposèrent comme plus capable que personne de les tirer de ce pas dangereux, par la promptitude de son coup d'œil et l'énergie de son caractère. On l'envoya chercher dans la ville3.»
  


  
    Napoléon a quelque peu arrangé la vérité. En 1795, il n'était connu que de Fréron et Barras, à la rigueur d'Aubry qui avait voulu l'envoyer en Vendée et qui serait décrété d'arrestation après le 13vendémiaire. Son passage au bureau topographique du Comité de Salut public avait été trop bref pour le faire connaître.
  


  
    En réalité, c'est Barras qui le désigna de préférence à Brune. C'est du moins ce qu'il affirma dans ses Mémoires. Le vivier des généraux républicains était grand: Carteaux, l'homme de Toulon, Berruyer, Gardanne, Vachot auxquels s'ajoutaient des adjudants généraux comme Leclerc, futur beau-frère de Bonaparte, et des capitaines à l'exemple de Murat qui épouserait lui aussi une sœur de Bonaparte.
  


  
    Avant de défendre la Convention, le jeune général a-t-il hésité? Napoléon expliquerait plus tard: «Il délibéra près d'une demi-heure avec lui-même sur ce qu'il avait à faire. Une guerre à mort éclatait entre la Convention et Paris. Était-il sage de se déclarer, de parler au nom de toute la France? Qui oserait descendre seul dans l'arène pour se faire le champion de la Convention? La victoire même aurait quelque chose d'odieux, tandis que la défaite vouerait pour jamais à l'exécration des races futures. Comment se dévouer ainsi à être le bouc émissaire de tant de crimes auxquels on fut étranger? Pourquoi s'exposer bénévolement à aller grossir en peu d'heures le nombre de ces noms qu'on ne prononce qu'avec horreur? Mais d'un autre côté, si la Convention succombe, que deviennent les grandes vérités de notre Révolution? Nos nombreuses victoires, notre sang si souvent versé ne sont plus que des actions honteuses. L'étranger que nous avons tant vaincu, triomphe et nous accable de son mépris. Ainsi la défaite de la Convention ceindrait le front de l'étranger et scellerait la honte et l'esclavage de la patrie. Ce sentiment, vingt-cinq ans, la confiance en ses forces, sa destinée, autant de raisons pour lesquelles Bonaparte choisit le camp de la Convention4.»
  


  
    Bon choix. Mais c'est Bonaparte qui va forcer le destin.
  


  
    Le 13vendémiaire, à neuf heures du matin, Bonaparte organise la résistance. En bon général d'artillerie, il a compris l'importance du canon dans cette bataille de rue. Sur la recommandation du conventionnel Delmas, il a envoyé, dans la nuit, Murat avec trois cents cavaliers récupérer les canons du camp des Sablons. Quarante pièces sont en effet dans ce camp sous la garde d'une centaine d'hommes. Murat y est vers 2heures du matin. Il se heurte à une colonne de la section Lepeletier qui a eu la même idée. Murat est à cheval, on est en plaine: il a l'avantage. Les royalistes n'insistent pas. À 6heures du matin les canons sont aux Tuileries.
  


  
    La ligne de défense de la Convention s'étend depuis le Pont-Neuf jusqu'aux Champs-Élysées. En face, les royalistes sont maîtres de la rue Saint-Honoré, de la place Vendôme, de Saint-Roch. C'est déjà l'encerclement. Pour dégager la Convention, il faut crever le centre des forces insurgées. Menou a prévu de manœuvrer en prenant pour axe la rue Vivienne. Au contraire, Bonaparte juge que c'est à Saint-Roch qu'il faut frapper. C'est là que Danican a rassemblé ses troupes. Son armée s'avance en une colonne compacte, offrant une cible idéale aux canons que Murat a récupérés.
  


  
    À Bonaparte de jouer. Certes Barras ramènera son rôle à celui d'un aide de camp, s'attribuant l'initiative des opérations, et il est possible que le jeune général n'ait pas eu l'autorité qu'il prétendrait par la suite, mais le dispositif choisi sent son artilleur. Laissons la parole au Napoléon du Mémorial: «Napoléon plaça son artillerie à la tête du pont LouisXVI, du Pont-Royal, de la rue de Rohan, au cul-de-sac Dauphin, dans la rue Saint-Honoré, au Pont-Tournant, etc. Il en confia la garde à des officiers sûrs. La mèche était allumée partout, et la petite armée distribuée aux différents postes, ou en réserve au jardin et au Carrousel. La générale battait par tout Paris et les gardes nationales se formaient à tous les débouchés, cernant ainsi le palais et les jardins. Leurs tambours portaient l'audace jusqu'à venir battre la générale sur le Carrousel et sur la place LouisXV5.»
  


  
    Le 13vendémiaire au matin, nul ne pouvait encore prévoir l'issue de l'affrontement.
  


  
    Napoléon poursuit: «Le danger était imminent, quarante mille gardes nationaux bien armés, organisés depuis longtemps, se présentaient animés contre la Convention: les troupes de ligne, chargées de la défendre, étaient peu nombreuses et pouvaient être facilement entraînées par le sentiment de la population qui les environnait. La Convention, pour accroître ses forces, donna des armes à quinze cents individus dits les patriotes de 89. C'étaient des hommes qui depuis le 9thermidor avaient perdu leurs emplois et quitté leurs départements où ils étaient poursuivis par l'opinion. On en forma trois bataillons que l'on confia au général Berruyer. Ces hommes se battirent avec la plus grande valeur. Ils entraînèrent la troupe de ligne et furent pour beaucoup dans le succès de la journée6.»
  


  
    Cependant, au sein de la Convention, au moment de l'assaut annoncé des insurgés, les opinions divergeaient: «Les uns, explique Napoléon, voulaient qu'on posât les armes et qu'on reçût les sectionnaires comme les sénateurs romains avaient reçu les Gaulois. D'autres voulaient qu'on se retirât sur les hauteurs de Saint-Cloud pour y être joint par l'armée des Côtes de l'Océan. D'autres voulaient qu'on envoyât des députations aux quarante-huit sections pour leur faire diverses propositions. Pendant ces vaines discussions et à deux heures après midi, un nommé Lafond déboucha sur le Pont-Neuf, venant de la section Lepeletier, à la tête de trois ou quatre bataillons, dans le temps qu'une autre colonne de la même force venait de l'Odéon à sa rencontre: ils se réunirent sur la place Dauphine7.»
  


  
    Moment crucial. Ce que souligne bien le récit de Napoléon: «Le général Carteaux qui avait été placé au Pont-Neuf avec quatre cents hommes et quatre pièces de canon, ayant l'ordre de défendre les deux côtés du pont, quitta son poste et se replia sous les guichets. En même temps un bataillon de gardes nationaux venait d'occuper le jardin de l'Infante; il se disait affectionné à la Convention et pourtant saisissait ce poste sans ordres. D'un autre côté Saint-Roch, le Théâtre-Français et l'hôtel de Noailles étaient occupés en force par la garde nationale. Les postes opposés n'étaient séparés que de douze à quinze pas. Les insurgés envoyaient des femmes à chaque instant ou se présentaient eux-mêmes sans armes, et les chapeaux en l'air, pour fraterniser avec la ligne8.»
  


  
    La Convention parut alors perdue et Bonaparte englouti dans son naufrage. «À chaque instant les affaires empiraient, lit-on dans le Mémorial. À trois heures Danican, général des sections, envoya un parlementaire sommer la Convention d'éloigner les troupes qui menaçaient le peuple et de désarmer les terroristes. Ce parlementaire traversa les postes les yeux bandés avec toutes les formes de la guerre. Il fut introduit et émut beaucoup par ses menaces. On le renvoya vers quatre heures. La nuit approchait et il n'était pas douteux qu'elle ne dût être favorable aux sectionnaires vu le grand nombre. Ils pouvaient se faufiler de maison en maison, dans toutes les avenues des Tuileries déjà étroitement bloquées. À peu près à la même heure, on apporta dans la salle de la Convention sept cents fusils, des gibernes et des cartouches pour armer les conventionnels eux-mêmes comme corps de réserve, ce qui en alarma plusieurs qui ne comprirent qu'alors la grandeur du danger où ils étaient9.»
  


  
    C'est à ce moment que le dispositif mis en place par Bonaparte révéla son efficacité. «À quatre heures un quart, des coups de fusil furent tirés de l'hôtel de Noailles où s'étaient introduits les sectionnaires. Les balles arrivaient jusqu'au perron des Tuileries. Au même moment la colonne de Lafond déboucha par le quai Voltaire, marchant sur le Pont-Royal. Alors on donna l'ordre aux batteries de tirer. Une pièce de huit, au cul-de-sac Dauphin, commença le feu et servit de signal pour tous les postes. Après plusieurs décharges, Saint-Roch fut enlevé. La colonne Lafond, prise en tête et en écharpe par l'artillerie placée sur le quai, à la hauteur du guichet du Louvre, et à la tête du Pont-Royal, fut mise en déroute. La rue Saint-Honoré, la rue Saint-Florentin et les lieux adjacents furent balayés. Une centaine d'hommes essayèrent de résister, au Théâtre de la République; quelques obus les délogèrent en un instant; à six heures tout était fini10.»
  


  
    Tous les témoignages le confirment: ce sont les canons qui ont fait la différence. Lafond, qui commandait la colonne sur le Pont-Royal, dut la reformer trois fois sous la mitraille et ne put éviter sa dispersion à la fin. Bonaparte a rendu hommage à son courage: «Si l'on entendit dans la nuit, de loin en loin, quelques coups de canon, c'était pour empêcher les barricades que quelques habitants avaient cherché à établir avec des tonneaux.» Fiévée, en revanche, accable Danican qui, «sur les marches de l'église Saint-Roch, mit en espalier une part des gardes nationaux qu'il commandait, pour qu'ils fussent plus commodément atteints par le canon11».
  


  
    Le bilan du combat du 13vendémiaire anIV a été dressé par Napoléon. Il parle de deux cents tués ou blessés du côté des insurgés et presque autant dans les rangs des partisans de la Convention. La journée fut moins sanglante que celle du 10août. Des poches de résistance subsistaient, notamment à la section Lepeletier. Citons une nouvelle fois le Mémorial: «Le 14 au matin, des colonnes débouchèrent contre ces résistances par les boulevards, la rue Richelieu et le Palais-Royal. Des canons avaient été placés aux principales avenues. Les sectionnaires furent promptement délogés, et le reste de la journée fut employé à parcourir la ville, à visiter les chefs-lieux des sections, à ramasser les armes et à lire les proclamations. Le soir, tout était rentré dans l'ordre et Paris se trouvait parfaitement tranquille12.»
  


  
    La répression qui suivit fut limitée sur ordre de Barras qui n'entendait pas laisser le champ libre aux jacobins qu'il redoutait autant que les royalistes, même s'il les avait appelés au secours de la Convention. Les portes de Paris ne furent pas fermées, ce qui favorisa la fuite des chefs du mouvement, dont Danican. Fiévée parvint à sortir de Paris après avoir abandonné la présidence de la section du Théâtre-Français et alla se cacher à Fontainebleau. D'autres furent moins heureux, tel Lafond, qui tenta de se donner la mort. Arrêté et jugé, il fut exécuté le 21vendémiaire. En réalité l'insurrection s'était limitée aux citoyens aisés, les citoyens actifs (actifs mais pas toujours combatifs) de la rive droite de la Seine. Ç'avait été une insurrection sans véritable programme; spontanée et anarchique comme les journées populaires de Germinal et de Prairial, elle en était plus facile à réprimer, d'autant qu'en attaquant la Convention, Danican s'était mis hors la loi. Beaucoup de bons bourgeois ne bougèrent pas, soucieux qu'ils étaient de respecter la légalité, même s'ils méprisaient la Convention. Quant au peuple, moteur des grandes journées révolutionnaires, démoralisé après la chute de Robespierre, désarmé après l'insurrection manquée de Prairial, affamé et sans travail, il ne comptait plus. Il ne pouvait que rester passif. Napoléon observe que «si les faubourgs ne se levèrent pas en faveur de la Convention, ils n'agirent pas non plus contre elle». Les coups d'État qui se suivraient sous le Directoire se dérouleraient en l'absence du peuple de Paris.
  


  
    Le vainqueur de la journée du 13vendémiaire était incontestablement Bonaparte. Il prenait sa revanche sur un destin qui lui avait été contraire depuis la chute de Robespierre. Certes il avait agi sous l'autorité de Barras qui était le général de la force armée de Paris et de l'armée de l'Intérieur. Et Barras, dans ses Mémoires, ne manqua pas de s'attribuer le succès de la journée: «Je songeai de suite à établir ma ligne militaire de manière à ce que nos postes ne puissent pas être tournés. J'assignai sa place à chacun des généraux et officiers supérieurs qui s'étaient rendus près de moi. Pour m'assurer de tout par moi-même, je parcourus toutes mes positions, j'examinai toutes les issues. J'étais environné d'une nombreuse escorte armée de bons citoyens, de troupes de ligne et d'habiles canonniers. Fort de ces premières dispositions, j'annonçai à la Convention nationale que j'étais prêt à sauver la patrie de l'attaque des stipendiés de l'aristocratie. Je suis à mon poste, que chacun soit au sien13.»
  


  
    Il avait fini par oublier Bonaparte. Mais il écrivait ses Mémoires alors que les deux hommes avaient été brouillés en raison de Brumaire. Il se vengeait. C'est sûrement Bonaparte qui avait eu l'idée de disposer les canons pour prendre sous un feu nourri la colonne principale des insurgés. Il en avait probablement rendu compte à Barras, mais le dispositif doit néanmoins lui être attribué. Au demeurant, si Bonaparte n'avait été qu'un modeste aide de camp de Barras, pourquoi lui aurait-on donné, après lavictoire, le commandement en chef de l'armée del'Intérieur? D'autres, comme Berruyer, dont l'attitude fut louée de tous, n'avaient-ils pas eux aussi des titres à un tel commandement? Barras récompensa le général dont il avait admiré le coup d'œil et l'art de disposer les canons. D'ailleurs ne donna-t-on pas à Bonaparte le surnom de «général Vendémiaire», surnom qui eût été injustifié s'il avait été réduit par Barras à un rôle subalterne.
  


  
    La journée du 13vendémiaire remet Bonaparte en selle. Il est nommé général de division le 16octobre 1795, général en chef de l'armée de l'Intérieur le 26octobre, commandement important qui lui assure une autorité sans rivale sur Paris, et enfin commandant en chef de l'armée d'Italie le 2mars 1796. L'ascension est fulgurante. Que serait-il advenu de lui, s'il n'avait été à Paris le 12vendémiaire? Une autre occasion se serait-elle offerte, lui offrant un champ de bataille comme l'Italie?
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    Joséphine, la bonne étoile
  


  
    La chance a tourné pour Bonaparte le 13vendémiaire. Et cette chance persiste. Elle s'incarne sous les traits de l'une des femmes les plus élégantes de Paris. Joséphine de Beauharnais.
  


  
    Marie-Joseph-Rose (qui deviendra Joséphine par la grâce de Bonaparte) de Tascher de la Pagerie est née à la Martinique en 1763 dans une famille de bonne noblesse. En 1779, à seize ans, elle épouse Alexandre de Beauharnais, un libertin qui se veut défenseur des Lumières, et originaire lui aussi de la Martinique. Union mal assortie car Alexandre se moque de la gaucherie et de la timidité de sa jeune épouse créole. Celle-ci se rattrapera, mais trop tard pour garder un mari volage. Un fils, Eugène, naît en 1781, puis une fille, Hortense, en 1783. Cette seconde naissance précipite une séparation devenue inévitable entre les époux, séparation prononcée aux torts du mari. Rose parfait son éducation à l'abbaye de Penthémont à Paris, puis à Fontainebleau chez son beau-père. En 1788, elle se décide à revenir à la Martinique, peut-être pour fuir ses créanciers. Elle n'y reste pas longtemps. Les premiers troubles l'incitent à regagner la France. Elle est de retour à Toulon, avec sa fille Hortense, le 29octobre 1790.
  


  
    Alexandre de Beauharnais, toujours aussi entiché des Lumières, siège à l'Assemblée constituante et préside même, au moment de la fuite du roi, le club des Jacobins. À la fin de son mandat de député, comme il est inéligible à l'Assemblée législative qui succède à la Constituante, il reprend une carrière militaire. Devenu général à la faveur de la guerre avec l'Autriche et la Prusse, il commande l'armée du Rhin, mais une certaine apathie l'oblige à remettre sa démission. Retiré sur ses terres du Blésois, il est arrêté en mars1794. Son épouse connaît peu après un sort identique tandis que leurs enfants sont confiés à la garde de leur gouvernante, Marie Lannoy. Les deux époux se retrouvent à la prison des Carmes: Alexandre fait la cour à Delphine de Custine, Rose n'est pas indifférente au charme du général Hoche. Brèves amours. Alexandre est condamné à mort et guillotiné le 5thermidor, quatre jours avant la chute de Robespierre. Rose est libérée peu après.
  


  
    Elle se retrouve sans ressources avec deux enfants. Hoche prend Eugène comme aide de camp; Hortense sera mise en pension. Quant à Rose, elle renoue avec Teresia Cabarrus qu'elle a connue quand elle était Mmede Fontenay et qui est devenue la citoyenne Tallien. C'est une belle relation qui lui permet de devenir une familière, et même plus, de Barras, l'homme fort du régime. Elle semble s'étourdir dans une vie de plaisirs. La veuve Beauharnais est-elle pour autant une «veuve joyeuse»? Elle cherche surtout à rentrer en possession de la fortune de son mari.
  


  
    Elle loue, pour recevoir, une maison à Croissy. Le futur préfet de police Pasquier, alors son voisin, raconte: «Sa maison était contiguë à la nôtre. Elle n'y venait que rarement, une fois par semaine, pour y recevoir Barras, avec la nombreuse société qu'il traînait à sa suite. Dès le matin nous voyions arriver des paniers de provisions, puis des gendarmes à cheval commençaient à circuler sur la route de Nanterre à Croissy, car le jeune directeur arrivait le plus souvent à cheval. La maison de Mmede Beauharnais avait un certain luxe d'apparat; à côté du superflu les choses les plus nécessaires faisaient défaut. Volailles, gibier, fruits rares encombraient la cuisine (nous étions alors à l'époque de la plus grande disette) et, en même temps, on manquait de casseroles, de verres, d'assiettes qu'on venait emprunter à notre chétif ménage1.»
  


  
    Mais c'est à Paris qu'il faut vivre.
  


  
    Le 17août 1795 la veuve Beauharnais loue à Julie Carreau, ancienne épouse de Talma, unhôtel au 6dela rue Chantereine: 100000francs en assignats de loyer annuel, que paie probablement Barras. Elle peut désormais, avec le soutien de Barras, mener grand train de vie. L'éducation qu'elle a reçue sous l'Ancien Régime lui permet de se distinguer, grâce à ses excellentes manières, dans un monde de parvenus. Femme entretenue, certes, femme à la mode sans doute, mais femme du monde avant tout et maîtresse de maison accomplie. Ce sont ces qualités qui vont d'abord séduire Bonaparte.
  


  
    Bien des légendes entourent leur première rencontre. On fait généralement confiance au récit d'Eugène: «Je fus moi-même l'occasion de la première rencontre de [Bonaparte] avec ma mère. À la suite du 13 vendémiaire un ordre du jour défendit, sous peine de mort, aux habitants de Paris de conserver des armes. Je ne pus me faire à l'idée de me séparer du sabre que mon père avait porté et qu'il avait illustré par d'honorables et éclatants services. Je conçus l'espoir d'obtenir la permission de pouvoir garder ce sabre et je fis des démarches en conséquence auprès du général Bonaparte. L'entrevue qu'il m'accorda fut d'autant plus touchante qu'elle réveilla en moi le souvenir de la perte récente que j'avais faite. Ma sensibilité et quelques réponses heureuses que je fis au général lui firent naître le désir de connaître l'intérieur de ma famille, et il vint lui-même, le lendemain, me porter l'autorisation que j'avais si vivement désirée. Ma mère l'en remercia avec grâce et sensibilité. Il demanda la permission de revenir nous voir et parut se plaire de plus en plus dans la société de ma mère2.»
  


  
    Hortense confirme ce récit. «Mon frère, révolté à l'idée de se séparer du sabre de son père, courut à l'audience du général Bonaparte, commandant alors la division de Paris, et lui dit qu'on le tuerait plutôt que de le lui faire rendre. Il s'exprima avec tant de chaleur que le général en fut touché, lui accorda sa demande et s'informa du nom de sa mère, ajoutant qu'il serait heureux de connaître celle qui inspirait de si nobles sentiments à son fils3.»
  


  
    Le général Bonaparte se fait de plus en plus assidu chez la mère d'Eugène, les manières de celle-ci le séduisent. C'est un art de vivre qu'il découvre et que sa pauvreté lui avait masqué jusqu'alors. Il a connu les mœurs rudes de la Corse, l'existence étriquée des garnisons de province, la vie austère des camps, il a la révélation d'un monde nouveau, celui du luxe et du raffinement, à travers une initiatrice qui lui en impose, comme un peu plus tard Talleyrand. Car c'est beaucoup de la douceur de vivre d'avant 1789 qui ressuscite chez la veuve Beauharnais.
  


  
    N'oublions pas que Bonaparte, selon tous les témoignages de l'époque, est gauche, emprunté, mal habillé, mal peigné, qu'il parle de façon rude et brève, avec un accent corse qui accentue encore son originalité. Il comprend vite qu'il a tout à gagner au contact de cette élégante qui s'exprime avec distinction et ne manque pas d'esprit. Nous sommes loin, désormais, de la petite fiancée maladroite et naïve d'Alexandre de Beauharnais.
  


  
    La croyait-il riche? Elle le détrompe. Mais elle lui ouvre, à lui, l'ambitieux général, les portes d'un monde politique qu'il connaît encore fort mal. Le voilà désormais le familier de Barras et de Tallien. Au fond de lui-même, il les méprise, mais il a besoin d'eux. Quand il se montre trop abrupt, elle sait arrondir les angles. Il lui en garde une reconnaissance qui se transforme en un sentiment plus doux. Qui prit l'initiative? En tout cas ce fut un choc pour Bonaparte.
  


  
    Il avait eu une première expérience avec une prostituée du Palais-Royal qu'il avait consignée dans un texte qu'il garda jusqu'en 1815. Mais peut-être ne s'agissait-il que du début d'un roman. Deuxième expérience, évoquée plus haut au chapitre 4: ses fiançailles avec Désirée Clary. À Sainte-Hélène, il affirma devant Bertrand, le 10janvier 1821, qu'il lui avait pris ses deux pucelages4.Grossièreté qui visait surtout Bernadotte, le traître, dont il se vengeait ainsi. Mais avec «Joséphine», comme il appelle la veuve Beauharnais, Marie-Joseph-Rose, c'est autre chose. Au contact d'un Alexandre de Beauharnais, d'un Hoche, d'un Barras surtout, elle a beaucoup appris quand Bonaparte ne sait rien ou pas grand-chose. La différence d'âge joue aussi.
  


  
    Le jeune général s'enflamme: «Je me réveille plein de toi. Ton portrait et le souvenir de l'enivrante soirée d'hier n'ont point laissé de repos à mes sens. Douce et incomparable Joséphine, quel effet bizarre faites-vous sur mon cœur? Vous fâchez-vous? Vous vois-je triste? Êtes-vous inquiète? Mon âme est brisée de douleur, et il n'est point de repos pour votre ami. Mais en est-il donc davantage pour moi, lorsque, vous livrant au sentiment profond qui me maîtrise, je puise sur vos lèvres, sur votre cœur, une flamme qui me brûle. Ah! c'est cette nuit que je me suis bien aperçu que votre portrait n'est pas vous! Tu pars à midi, je te verrai dans trois heures. En attendant, mio dolce amor, reçois un millier de baisers: mais ne m'en donne pas, car ils brûlent mon sang5.»
  


  
    L'assiduité de Bonaparte auprès de sa mère trouble la jeune Hortense. Elle s'en est expliquée dans ses Mémoires: «[Naquit] en moi l'idée que ma mère pourrait se remarier, et cette idée m'attrista. Elle ne nous aimera plus autant, disais-je à mon frère, en lui faisant part de mes remarques.
  


  
    «Quand le général vint chez ma mère, il s'aperçut del'espèce de froideur que nous avions pour lui. Il fit quelques frais pour la dissiper, mais d'une façon qui ne lui réussit pas près de moi. Il se plaisait à me tourmenter, disant du mal des femmes, et plus je mettais de chaleur à les défendre, plus il les attaquait vivement. J'allais faire ma première communion. Il me soutenait que j'étais dévote, et quand je lui répondais: “Vous l'avez bien faite; pourquoi ne la ferais-je pas?”, il riait aux éclats de m'avoir fâchée et moi, ne devinant pas qu'il voulait s'amuser, je traitais sérieusement tout ce qu'il disait et je concevais de lui une mauvaise opinion.»
  


  
    C'est un Bonaparte qui s'humanise, s'amuse à taquiner une jeune fille, plaisante. L'effet Joséphine est décidément heureux. Hortense poursuit: «Chaque fois que je revenais de Saint-Germain, je le trouvais plus assidu auprès de ma mère. Il semblait être l'âme de sa petite société qui se composait de Mmesde Lameth, d'Aiguillon, de la Gallissonnière, Tallien et quelques hommes. Sa conversation était toujours marquée de quelques traits et, jusqu'aux histoires de revenants qu'il racontait quelquefois, il avait l'art de les rendre intéressantes par l'originalité de ses récits. Enfin il paraissait si admiré du petit cercle que je ne pus cacher à ma mère les craintes qui m'occupaient. Elle les combattit faiblement. Je versai des larmes en la priant de ne pas se remarier, surtout à un homme dont la position l'éloignerait de nous. Mais le général avait déjà plus d'empire que moi. Je sais pourtant que mon chagrin avait rendu ma mère longtemps incertaine. Elle ne résista plus quand elle le vit prêt à partir. Il venait d'être nommé général en chef de l'armée d'Italie. Elle l'aimait. Comment se séparer de lui? Elle consentit à unir son sort au sien6.»
  


  
    Le 7février 1796, «le pas est franchi». Les bans du mariage sont en effet publiés. Le 8mars le contrat est signé devant Me Raguideau. Les futurs époux ont choisi le régime de la séparation des biens. Le lendemain, à 10 heures du soir, le mariage est célébré à la mairie du IIe arrondissement, rue d'Antin, devant Leclercq, officier d'état civil. Les témoins sont Barras, que ce mariage amuse, Tallien, Le Marois, aide de camp de Bonaparte, et l'agent d'affaires Calmelet qui veille sur les intérêts de Joséphine.
  


  
    Les deux époux se déclarent âgés également de vingt-huit ans. Elle s'est rajeunie de quatre ans, il s'est vieilli de dix-huit mois. Pour plaire à son mari, Marie-Joseph-Rose se prénommera désormais Joséphine.
  


  
    Le 10mars, les jeunes mariés se rendent à l'institution Campan où Hortense est pensionnaire, et le 11 Bonaparte part pour Nice prendre le commandement de l'armée d'Italie.
  


  
    C'est un homme changé, moins raide, plus humain. Le mariage l'a métamorphosé. Il ne pense qu'à Joséphine sans perdre toutefois de vue l'organisation de son armée. Il lui écrit, le 24: «Chaque instant m'éloigne de toi, adorable amie, et chaque instant jetrouve moins de force pour supporter d'être éloignéde toi. Tu es l'objet perpétuel de ma pensée; mon imagination s'épuise à chercher ce que tu fais; si je te vois triste, mon cœur se déchire et ma douleur s'accroît. Si tu es gaie et folâtre avec tes amis, je tereproche d'avoir bientôt oublié la douloureuse séparation de trois jours, tu es alors légère et dès lors tu n'es affectée par aucun sentiment profond. Comme tu vois, je ne suis pas facile à me contenter... Ah! ne sois pas gaie mais un peu mélancolique et surtout que ton âme soit exempte de chagrin, comme ton beau corps de maladie... Écris-moi, ma tendre amie, et bien longuement, et reçois les mille et un baisers de l'amour le plus tendre et le plus vrai7.»
  


  
    La lettre du 30mars n'est pas moins délirante: «Je n'ai pas passé un jour sans t'aimer; je n'ai pas passé une nuit sans te serrer entre mes bras; je n'ai pas pris une tasse de thé sans maudire la gloire et l'ambition qui me tiennent éloigné de l'âme de ma vie. Au milieu des affaires, à la tête des troupes, en parcourant les camps, mon adorable Joséphine est seule dans mon cœur, occupe mon esprit, absorbe ma pensée... Et cependant, dans ta lettre du 23, tu me traites de vous. Vous toi-même. Ah! mauvaise! Comment as-tu pu écrire cette lettre? Qu'elle est froide8!»
  


  
    La complainte continue le 3avril: «Par quel art as-tu su captiver toutes mes facultés, concentrer en toi mon existence morale? C'est une magie, ma douce amie, qui ne finira qu'avec moi. Vivre par Joséphine, voilà l'histoire de ma vie. J'agis pour arriver près de toi, je me meus pour t'approcher. Insensé! je ne m'aperçois pas que je m'en éloigne. Que de pays, que de contrées nous séparent! Que de temps, avant que tu lises ces caractères, faible expression d'une âme où tu règnes! Ah! Mon adorable femme! Je ne sais pas quel sort m'attend; mais s'il m'éloigne plus longtemps de toi, il me devient insupportable; mon courage ne va pas jusque-là9.»
  


  
    Puis le ton change, l'inquiétude et la jalousie se font jour. Car Joséphine le trompe avec Louis-Hippolyte Quentin dit Charles. Ce qui humanise encore le grand conquérant.
  


  
    Il faudrait tout citer de cette correspondance amoureuse. Elle donne une autre image de Napoléon.
  


  
    Et tout de suite Joséphine (et non plus Rose, la veuve Beauharnais) est associée à l'épopée. La légende veut qu'il lui doive ce commandement de l'armée d'Italie qui va le couvrir de gloire. Elle apparaît désormais comme celle qui porte bonheur, la bonne étoile. C'est l'idée que s'en fait l'armée, mais aussi l'opinion. Le divorce sera mal accueilli tant le destin de Joséphine semble lié à celui de Napoléon.
  


  
    Certes son rôle politique fut négligeable; toutefois elle sut neutraliser Gohier avant le coup d'État de Brumaire, et on lui prête, probablement à tort, une responsabilité dans le rétablissement de l'esclavage dans les colonies. Elle a été peu à peu tenue à l'écart, Marie Walewska et d'autres la remplaçant dont l'influence fut au demeurant nulle. Cet effacement correspond à l'amorce du déclin de l'Empire, à partir de la guerre d'Espagne. On fera le rapprochement dans l'armée, si l'on en croit la Légende. Pasquier n'est pas moins élogieux: «Il y aurait de l'ingratitude à ne pas concevoirque le choix que fit Bonaparte de cette femmefut heureux. Elle se montra dès le commencement de sa carrière, telle qu'on l'a toujours vue depuis, douce, bonne, compatissante et secourable. Du moment où elle eut du crédit elle l'employa pour secourir et défendre le malheur10.»
  


  
    Le mariage fut donc une chance. Mais il eut aussi son revers. La colère de Madame Mère fut grande: Napoléon ne lui avait pas demandé son consentement. Joseph, le frère aîné, aurait dû être averti. Et il faudrait compter avec la jalousie des sœurs de Napoléon. Désormais deux clans allaient s'opposer jusqu'au divorce: les Bonaparte et les Beauharnais. Guerre implacable qui irriterait surtout Napoléon, notamment lors du sacre.
  


  
    Ce sacre qui fut, en réalité, si l'on en croit le tableau de David, celui de Joséphine, la bonne étoile de Napoléon.
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    Lodi: naissance d'une légende
  


  
    «Après Lodi, dira plus tard Napoléon, je me regardai non plus comme un simple général mais comme un homme appelé à influer sur le sort d'un peuple. Il me vint l'idée que je pourrais bien devenir un acteur décisif sur notre scène politique. Alors naquit la première étincelle de la haute ambition1.»
  


  
    C'est le 2mars 1796 que Napoléon Bonaparte est nommé commandant en chef de l'armée d'Italie à la place de Scherer. Cette nomination récompense son ralliement à la Convention le 13vendémiaire. C'est aussi une façon de le remercier pour la manière dont, comme général commandant l'armée de l'Intérieur, il a maintenu l'ordre dans Paris malgré la famine. Il y a fait montre d'un sens de l'humour qui est un trait de son caractère que l'on oublie souvent. «Un jour entre autre, raconte-t-il dans le Mémorial, que la distribution avait manqué, et qu'il s'était formé des attroupements nombreux à la porte des boulangers, Napoléon passait, avec une partie de son état-major, pour veiller à la tranquillité publique, un gros de la populace, des femmes surtout, l'entourent, le poussent, demandant du pain à grands cris; la foule s'augmente, les menaces s'accroissent, et la situation devient des plus critiques. Une femme monstrueusement grosse et grasse se fait particulièrement remarquer par ses gestes et ses paroles: “Tout ce tas d'épaulettes, crie-t-elle en apostrophant ce groupe d'officiers, se moquent de nous; pourvu qu'ils mangent et qu'ils s'engraissent bien, il leur est égal que lepauvre peuple meure de faim.” Napoléon l'interpelle: “La bonne, regarde-moi bien, quel est le plusgras de nous deux?” Or Napoléon était alors extrêmement maigre. “J'étais un vrai parchemin”, disait-il. Un rire universel désarme la populace et l'état-major continue sa route2.»
  


  
    Ce commandement de l'armée d'Italie, il l'a lui-même demandé car il a déjà élaboré en 1794 plusieurs plans d'invasion de la péninsule. N'a-t-il pas été chargé d'une mission à Gênes par Robespierre le jeune, le 11juillet 1794? Il s'agissait de reconnaître le terrain par lequel l'armée devait déboucher en Piémont par le col de Cadibone. C'est ce que lui avait reproché Salicetti en août: «Bonaparte était leur homme [de Robespierre et de Ricord], leur faiseur de plans, auquel il nous fallait obéir. Qu'allait-il faire à Gênes, en pays étranger3?»
  


  
    Remis en selle, Bonaparte reprend ses plans mais se heurte à Carnot. Lorsque débute la campagne d'Italie de 1794, le 18septembre, il est à Loana puis à Cairo. Le généralDumerbion a adopté ses idées. Son armée, formée de trois divisions, débouche par le col de Bardinetto et pénètre en Italie en longeant la Bormida. Il s'agit déjà de tomber sur les arrières de l'armée autrichienne. Mais celle-ci déjoue le piège en se retirant sur Dego. Du coup, les représentants en mission n'osent aller plus loin. Mais Dumerbion reconnaît: «C'est au talent du généralBonaparte que je dois les savantes combinaisons qui ont assuré notre victoire.»
  


  
    L'armée d'Italie se trouve maîtresse de Cairo. Bonaparte suggère qu'elle lance une nouvelle offensive pour séparer les Sardes des Autrichiens. C'est l'idée qu'il va reprendre en 1796. Mais Carnot s'y oppose.
  


  
    Bonaparte se tourne alors vers l'expédition de Corse. Seulement le 7mai 1795, il reçoit l'ordre de rejoindre l'armée de l'Ouest. Les difficultés se multiplient –on l'a vu– jusqu'au 13vendémiaire.
  


  
    Ainsi le revoilà, à l'hiver de 1796, chargé d'une offensive en Italie. Va-t-il enfin pouvoir développer les opérations qu'il souhaite? Non. Car il est simplement voué à une manœuvre de diversion destinée à fixer une partie des forces autrichiennes dans la péninsule. Le plan d'ensemble établi par Carnot consiste à lancer Jourdan et les quatre-vingt mille hommes de l'armée de Sambre-et-Meuse par la vallée du Main, Moreau et les quatre-vingt mille hommes de l'armée du Rhin par la vallée du Danube sur Vienne, la jonction devant se faire à Ratisbonne. Bonaparte n'a pour utilité que de menacer Milan, à la rigueur de forcer les cols des Alpes autrichiennes pour venir à son tour attaquer Vienne.
  


  
    Il est à Nice en mars1796. Il n'a exercé jusque-là aucun grand commandement. Les généraux qui combattent à l'armée d'Italie et qui doivent désormais lui obéir, Masséna et Augereau notamment, ont mal accueilli sa nomination. C'est à leurs yeux «un général des rues», un «politique», bien trop jeune, et qu'ils n'ont jamais côtoyé dans les armées de la Révolution. Mais on peut dire que, dès le premier contact, ils sont subjugués, même si l'on tient compte du fait que la légende a embelli cette première réunion. «Ce petit b... m'a fait peur, aurait déclaré Augereau, et je ne puis comprendre l'ascendant dont je me suis senti écrasé au premier coup d'œil.»
  


  
    L'armée est dans un grand dénuement, moins peut-être que, là encore, la légende l'affirmera. Salicetti obtient en effet un prêt de sept millions pour l'équipement. Mais surtout, à l'inverse de l'armée du Rhin, l'armée d'Italie n'a pas connu de revers sérieux ayant entamé son moral. Elle est jeune et nullement usée.
  


  
    Quand Bonaparte la passe en revue et la harangue dans une proclamation qui n'est pas celle passée à la postérité – celle-là fut écrite plus tard –, elle est forte de 30000hommes environ et d'une soixantaine de canons. Mais elle va très vite se renforcer. Bonaparte aurait disposé en définitive de 60000hommes.
  


  
    Reste que la supériorité numérique est dans le camp austro-sarde: 80000hommes. Toutefois c'est une armée qui manque d'homogénéité et dont les généraux sont âgés; Beaulieu a 71ans, Wurmser 72, Alvinzi 61, quand Bonaparte n'en a que 27, Joubert 27 également, Masséna 38. D'un côté des vétérans de la guerre de Sept Ans, de l'autre des attaquants aptes aux initiatives hardies. Bonaparte joue d'abord de la surprise: il franchit les Alpes au col de Cadibone, le 11avril 1796, et, suivant la vallée de la Bormida, vient se placer entre les forces autrichiennes et l'armée sarde.
  


  
    En trois jours, il frappe alternativement les Autrichiens, sur sa droite, à Montenotte, le 12avril, et à Dego, le 14, puis sur sa gauche les Sardes à Millesimo, le 13. Ayant coupé Autrichiens et Sardes, il se retourne contre ces derniers: ils sont battus à Mondovi, le 23avril, et, pourchassés jusqu'à Turin, sollicitent un armistice le 28. Le traité de Paris du 3juin 1796 reconnaîtra à la France la possession de la Savoie et du comté de Nice.
  


  
    Le 26avril, Bonaparte adresse à ses soldats l'une de ses fameuses proclamations qui vont attacher les hommes à leur chef et contribuer à la légende de ce dernier: «Soldats, vous avez en quinze jours remporté six victoires, pris vingt et un drapeaux, cinquante-cinq pièces de canon, plusieurs places fortes, conquis la partie la plus riche du Piémont; vous avez fait quinze mille prisonniers, tué ou blessé plus de dix mille hommes.
  


  
    «Vous vous étiez jusqu'ici battus pour des rochers stériles, illustrés par votre courage, mais inutiles à la patrie; vous égalez aujourd'hui par votre service l'armée de Hollande et du Rhin. Dénués de tout, vous avez suppléé à tout. Vous avez gagné des batailles sans canons, passé des rivières sans ponts, fait des marches forcées sans souliers, bivouaqué sans eau-de-vie et souvent sans pain. Les phalanges républicaines, les soldats de la liberté étaient seuls capables de souffrir ce que vous avez souffert. Grâces vous en soient rendues, soldats! La patrie reconnaissante vous devra sa prospérité; et si, vainqueurs de Toulon, vous présageâtes l'immortelle campagne de 1794, vos victoires actuelles en présagent une plus belle encore. Les deux armées qui naguère vous attaquaient avec audace fuient épouvantées devant vous; les hommes pervers qui riaient de votre misère et se réjouissaient dans leur pensée des triomphes de vos ennemis sont confondus et tremblants. Mais, soldats, vous n'avez rien fait puisqu'il vous reste encore à faire4...»
  


  
    Bonaparte se lance ensuite à la poursuite des Autrichiens. Ceux-ci sont au nord du Pô, sur la rive droite du Tessin. Ils forment une ligne de défense destinée à protéger Milan. Beaulieu compte sur 22500fantassins et 3500cavaliers. Son avant-garde tient Vercelli et Valenza.
  


  
    Bonaparte a dû laisser 6500soldats dans les places piémontaises et doit tenir la côte jusqu'à Savone.
  


  
    Mais il a encore 32000hommes répartis en quatre divisions: Masséna, Laharpe, Augereau et Sérurier. Kilmaine et Beaumont commandent la cavalerie forte de 3000cavaliers.
  


  
    Le plan de Bonaparte est simple: par une manœuvre enveloppante, contourner les défenses autrichiennes, en franchissant le Pô à Plaisance, et couper ainsi les lignes de retraite de Beaulieu vers Mantoue. Même s'il s'échappe, Beaulieu devra abandonner Milan. Manœuvre réussie. Tandis que Masséna amuse les Autrichiens de l'autre côté du Pô, Plaisance tombe aux mains des Français, le 7mai, après une marche forcée de 64km effectuée en 36heures. Lannes puis Dallemagne, Laharpe et la cavalerie franchissent le fleuve. Le verrou se referme sur Beaulieu. Le 9, Bonaparte écrit à Carnot: «Nous avons enfin passé le Pô. La seconde campagne est commencée. Beaulieu est déconcerté. Il calcule assez mal; il donne constamment dans les pièges qu'on lui tend. Peut-être voudra-t-il donner une bataille car cet homme-là a l'audace de la fureur et non celle du génie. Mais les 6000hommes qu'on a obligés hier de passer l'Adda et qui ont été défaits l'affaiblissent beaucoup. Encore une victoire et nous sommes maîtres de l'Italie5.»
  


  
    Beaulieu réussit à se replier sur Cremone et sur la rive gauche de l'Adda, abandonnant Lodi à Bonaparte. Les Autrichiens sont de l'autre côté du fleuve et le pont qui l'enjambe est intact. C'est un pont en bois, étroit, aux arches rapprochées, posées sur pilotis. Il mesure 195mètres environ. Le fleuve à cette saison est gonflé par la fonte des neiges mais des bancs de sable émergent encore. Les Autrichiens, qui n'ont pu détruire le pont, sont résolus à le défendre. Sebottendorff organise deux lignes parallèles de défense de 10000hommes environ avec de nombreux canons bien disposés.
  


  
    Mais la première ligne autrichienne a été placée trop près du pont. Elle est aussi trop allongée et peut être enfoncée en son centre par une attaque venue de ce même pont. La réserve enfin est beaucoup trop éloignée.
  


  
    Précédée d'un feu d'artillerie intense, l'attaque française est lancée, le 10mai, à 18heures. Dupas entraîne ses hommes sous la mitraille. Il y a un moment d'hésitation mais le pont est finalement franchi et la première ligne autrichienne enfoncée. Dans son compte rendu, Bonaparte exalte les exploits de ses soldats: «Trente pièces de canon de position défendaient le passage du pont de Lodi. Je fis placer toute mon artillerie en batterie. La canonnade fut très vive durant plusieurs heures. Dès l'instant que l'armée fut arrivée, elle se forma en colonne serrée, le 2ebataillon de carabiniers en tête, et suivi par tous les bataillons de grenadiers; au pas de charge et aux cris de “Vive la République!”, l'on se présenta sur le pont, qui a cent toises de longueur. L'ennemi fit un feu terrible. La tête de la colonne paraissait même hésiter; un moment d'hésitation eût tout perdu. Les générauxBerthier, Masséna, Cervoni, Dallemagne, le chef de brigadeLannes et le chef de bataillon Dupas le sentirent, se précipitèrent à la tête et décidèrent le sort encore en balance. Cette redoutable colonne renversa tout ce qui s'opposa à elle: toute l'artillerie fut sur-le-champ enlevée, l'ordre de bataille de Beaulieu rompu; elle sema de tous côtés l'épouvante, la fuite et la mort; dans un clin d'œil l'armée ennemie fut tout éparpillée6.»
  


  
    La légende du pont de Lodi est née à travers ce communiqué.
  


  
    La réalité fut autre: la colonne française fut un moment arrêtée et dut reprendre sa marche en ordre dispersé, autant qu'elle le put sur un pont aussi étroit. Ce fut la fumée, qui l'enveloppait, qui la sauva d'une entreprise aussi hasardeuse. Ce furent aussi les tirailleurs qui, à la faveur des sables qui émergeaient dans le lit du fleuve, y prirent position et détournèrent le feu des Autrichiens. Le pont franchi enfin par les Français, malgré de lourdes pertes (cinq cents tués ou blessés), Sebottendorff eut beau faire donner ses réserves, il fallut battre en retraite quand la division Masséna vint renforcer Augereau qui aurait franchi le pont un drapeau à la main.
  


  
    La route de Milan était ouverte. Bonaparte y fit une entrée triomphale dont s'empara à nouveau la légende. Rappelons l'ouverture de La Chartreuse de Parme par Stendhal. «Le 15mai 1796, le généralBonaparte fit son entrée dans Milan à la tête de cette jeune armée qui venait de passer le pont de Lodi et d'apprendre au monde qu'après tant de siècles César et Alexandre avaient un successeur. Les miracles de bravoure et de génie dont l'Italie fut témoin en quelques mois réveillèrent un peuple endormi: huit jours encore avant l'arrivée des Français, les Milanais ne voyaient en eux qu'un ramassis de brigands, habitués à fuir toujours devant les troupes de Sa Majesté impériale et royale...»
  


  
    Au soir de la bataille, les soldats qui avaient vu Bonaparte régler lui-même le tir d'une batterie installée sur la droite du pont lui auraient décerné le surnom de «petit caporal». Toujours la légende.
  


  
    En trois mois Bonaparte a conquis l'Italie des Alpes à l'Oglio. Les ducs de Parme et de Modène, affolés, demandent la paix. Bonaparte la leur accorde moyennant le paiement de lourdes indemnités qui seront envoyées à Paris.
  


  
    La popularité du jeune général devient énorme. Il va l'entretenir. Aux communiqués qu'il adresse au Directoire et qui sont reproduits dans Le Moniteur et la presse du temps, il ajoute ses propres journaux. Paraissent coup sur coup, à partir de juillet, Le Courrier de l'armée d'Italie ou le Patriote français à Milan rédigé par Jullien de Paris, et surtout La France vue de l'armée d'Italie dont l'auteur est Regnaud de Saint-Jean-d'Angely. Ce dernier définit ainsi l'esprit du journal: «faire connaître la vérité sur ce qui se passe en Italie et la manière dont on y envisage la situation de la France». On insiste sur le contraste entre un jeune général victorieux, républicain intègre, et le monde pourri du Directoire. Les victoires de Bonaparte sont exaltées: «Il vole comme l'éclair et frappe comme la foudre.»
  


  
    L'imagerie populaire s'en mêle. Le visage maigre aux longs cheveux du généralBonaparte, qui n'est pas sans annoncer le héros romantique, devient populaire. Les victoires du pont de Lodi puis de celui d'Arcole enflamment les imaginations. À Paris on ne parle plus que de Bonaparte.
  


  
    Les succès du général de l'armée d'Italie prennent d'autant plus de relief que Jourdan et Moreau sont battus en Allemagne. Bonaparte, par ses victoires de Bassano, d'Arcole et de Rivoli qui précipitent la chute de Mantoue, s'ouvre la route de Vienne par le col du Semmering, obligeant les Autrichiens à signer des préliminaires de paix à Leoben, le 18avril 1797. C'est la campagne de diversion qui devient la campagne décisive.
  


  
    Désormais, le Directoire doit compter avec un général qui s'affranchit rapidement des ordres venus de Paris pour mener une politique personnelle en Italie.
  


  
    C'est à Lodi que tout s'est joué. C'est là que Bonaparte a cessé d'être un général comme les autres et que sa légende est née.
  


  
    

  


  
    
  


  
    
      biblio.: Napoléon Bonaparte, Correspondance générale, t.I (2004); Félix Bouvier, Bonaparte en Italie (1899); Stéphane Béraud, Bonaparte en Italie (1996); J.Tulard, M.de Jaeghere et J.Graselli, Atlas Napoléon. La gloire en Italie (2001).
    

  


  
    
      1 Cité par F. Bouvier, Bonaparte en Italie, p.529.
    


    
      2 Mémorial de Sainte-Hélène (éd. Dunan), t.I, p.125.
    


    
      3 ? Aulard, Actes du Comité de Salut public, t.XVI, p.38.
    


    
      4 Cité, d'après Le Moniteur, dans Atlas Napoléon, p.32.
    


    
      5 Correspondance générale, t.I, no582.
    


    
      6 Ibid., no589.
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    Les pièges de l'expédition d'Égypte
  


  
    Est-il expédition plus absurde, plus extravagante que l'expédition d'Égypte de 1798? Les croisades s'expliquaient par la ferveur religieuse: libérer le tombeau du Christ assurait le salut dans l'au-delà. La conquête de l'Algérie tirera par la suite son origine d'un sursaut de fierté suscité par l'affront –bien timide, il est vrai– fait au consul de France par le dey d'Alger.
  


  
    Mais l'expédition d'Égypte? Attaquer un pays lointain avec lequel la France n'était pas en guerre et auquel elle ne déclara pas la guerre, en avançant le prétexte de combattre les Anglais qui n'y étaient pas établis et de libérer de la domination des mameloucks des fellahs qui ne l'avaient pas demandé, et engager cette expédition dans des conditions telles que l'échec semblait inéluctable, débarqueren Égypte au mois de juillet avec des équipements plus appropriés à traverser les Alpes, tout accroît encore la stupéfaction.
  


  
    Et pourtant, derrière ces extravagances dont le bilan fut parfois positif (le réveil du pays, l'égyptologie...) se cachent des calculs politiques plus subtils qu'il n'y paraît.
  


  
    En fait l'objectif proclamé est simple: faute de pouvoir débarquer en Angleterre ou en Irlande, la France décide d'occuper l'isthme de Suez pour couper l'une des routes de l'Inde vers l'Angleterre.
  


  
    Il s'agit ensuite de faire de l'Égypte une base utile pour la conquête de la source principale de la richesse anglaise, cette Inde où Tippo-Sahib mène le combat contre l'envahisseur britannique.
  


  
    De plus, l'Égypte pourrait constituer une colonie, comme l'avait expliqué un mémoire de Talleyrand, ministre des Relations extérieures, présenté à l'Institut le 3juillet 1797. Cette colonie vaudrait toutes celles que la France avait perdues et assurerait le coton et la canne à sucre à sa métropole.
  


  
    Enfin, c'était l'occasion de monter une expédition scientifique dans la grande lignée des voyages d'exploration du xviiiesiècle grâce à une commission des sciences et des arts qui devait accompagner l'armée et former l'Institut d'Égypte.
  


  
    Pouvait-on penser sérieusement que l'on allait ébranler à court terme l'Angleterre? Le commerce britannique avec l'Inde pouvait se trouver gêné mais nullement interrompu. Et envahir l'Égypte, province placée sous l'autorité toute nominale du sultan de Constantinople, ne pouvait que retourner contre la France l'Empire ottoman dont, depuis le xviesiècle, on avait cherché l'alliance contre l'Autriche. Certes, Talleyrand aurait dû se rendre à Constantinople pour expliquer le sens de l'expédition (restaurer l'autorité du sultan sur les mamelouks) mais il s'en était bien gardé tant ce prétexte officiel paraissait aussi peu crédible que celui de la libération des fellahs également invoqué.
  


  
    Le Directoire prenait, en lançant cette expédition, des risques insensés. Alors que la guerre menaçait de reprendre sur le continent, il se privait de ses meilleures troupes. Il embarquait son meilleur général, ses meilleurs soldats et ses plus grands savants (Monge, Berthollet...) sur une Méditerranée que sillonnaient Nelson et la flotte anglaise. À tout moment les navires français pouvaient être surpris et coulés sans guère de possibilités de se défendre.
  


  
    Qu'y avait-il derrière cette expédition? Une opération de politique intérieure. Le Directoire espérait ainsi se débarrasser d'un général encombrant; Bonaparte prenait ses distances pour mieux revenir et prendre le pouvoir, ce qui était encore difficile au printemps 1798, le Directoire étant sorti renforcé du coup d'État du 18 fructidor où il avait écarté Pichegru et les royalistes.
  


  
    On a beaucoup parlé du rêve oriental de Bonaparte. Et il est vrai que Bonaparte avait lu avec passion et annoté l'Histoire des Arabes de Marigny et les mémoires du baron de Tott sur les Turcs; il est vrai aussi qu'il avait écrit une nouvelle orientale, Le Masque prophète; et il est vrai enfin qu'il déclarait en confidence à un intime: «L'Europe est une taupinière; il n'y a jamais eu de grands empires et de grandes révolutions qu'en Orient où vivent 600millions d'hommes», ou encore: «Les grands noms ne se font qu'en Orient1».
  


  
    En réalité Bonaparte était trop réaliste, malgré les déclarations qu'on lui prête, pour songer à se tailler un empire oriental à la façon d'Alexandre. Trop d'obstacles, la langue, la religion et les intérêts desgrandes puissances, s'opposaient à une telle ambition.
  


  
    Que par la suite il ait rêvé d'un partage avec la Russie de l'Empire ottoman, ou dans l'immédiat d'une Égypte colonie française, c'est certain. Mais de rêve oriental point.
  


  
    Pourquoi Bonaparte était-il en Égypte? Pour conquérir la France. Il fallait gérer le prestige acquis pendant la brillante campagne d'Italie. Le débarquement en Angleterre étant impossible dans l'immédiat et la paix revenue sur le continent, il devait éviter de se faire oublier en éblouissant encore davantage. Or le consul de France auCaire, Magallon, insistait sur la facilité d'une conquête de l'Égypte, une fois l'obstacle maritime surmonté. La domination des mamelouks était en effet en voie d'écroulement.
  


  
    Pourquoi pas l'Égypte? Une telle expédition ne pouvait que frapper les imaginations, Les Ruines de Volney ayant mis ce pays à mode. Songeons aussi à La Flûte enchantée de Mozart qui serait rebaptisée en France Les Mystères d'Isis. En donnant un aspect scientifique à la conquête, on s'assurait l'appui del'Institut et des Idéologues, maîtres à penser de l'époque. Bonaparte n'appartenait-il pas lui-même à la section de mécanique?
  


  
    Autre avantage: le jeune général prenait du champ. Il laissait le Directoire se déconsidérer de coup d'État en coup d'État. Il reviendrait quand le fruit serait mûr et prêt à être cueilli.
  


  
    Les directeurs, Barras en tête, qui gouvernaient la France, voyaient d'un bon œil s'éloigner ce général encombrant: le poignard d'un fanatique, à l'ombre des palmiers, ou quelque crocodile du Nil pourraient fort bien en débarrasser la République. Certes le Directoire s'affaiblissait au moment où la guerre risquait de reprendre sur le continent, mais d'autres généraux, Bernadotte, Jourdan, Augereau, étaient prêts à prendre la relève et ceux-là étaient de vrais républicains.
  


  
    Ainsi l'expédition d'Égypte dissimulait-elle derrière des prétextes scientifiques et la guerre contre l'Angleterre des calculs de politique intérieure. François Bernoyer, chef de l'atelier d'habillement de l'armée d'Orient, en était bien conscient: «Je me suis informé, nota-t-il le 7juillet 1798, de ce que notre gouvernement escomptait en envoyant une armée s'établir dans les États du grand Seigneur sans aucune déclaration de guerre ou motif à la lui déclarer. Il suffit, m'a-t-on dit, d'avoir un peu de sagacité. Bonaparte, par son génie et par les victoires qu'il a remportées avec une armée devenue invincible, avait trop d'influence en France. Il était une gêne, pour ne pas dire un obstacle à ceux qui détiennent les rênes du pouvoir. Ces derniers, pour assurer leur autorité, ont cherché à se débarrasser du seul homme qu'ils craignaient. Dans ces conditions il semblait en effet que l'expédition trouvait une explication dans la politique intérieure de la France. Je n'ai pas pu déceler d'autres conditions2.»
  


  
    Il semblait que Bonaparte ne pourrait même pas parvenir en Égypte, les Anglais étant maîtres de la Méditerranée. Et c'est à ce moment que se place l'un des miracles les plus étonnants de la carrière de Napoléon.
  


  
    Il ne devrait pas pouvoir quitter Toulon malgré le secret qui a entouré l'expédition. Celle-ci sort pourtant du port, le 19mai 1798, avec un premier convoi de cent cinquante voiles.
  


  
    Nelson n'a pu intervenir. Une tempête a abattu toute la voilure avant du Vanguard, le vaisseau amiral. Celui-ci doit être remorqué aux îles San Pietro pour y être réparé. L'accident du Vanguard est exceptionnel et fait perdre dix jours. Lorsque Nelson revient au large de Toulon, la rade est vide3.
  


  
    Nelson ignore la direction de la flotte de Bonaparte. Il va chercher les navires français en Corse, à l'île d'Elbe, sur la côte ligure puis à Naples. Ce n'est que le 22juin que Nelson devine la destination de la flotte française par des renseignements recueillis auprès d'autres navires. Ce ne sont pas les Antilles, ni même Constantinople, mais Alexandrie.
  


  
    Il se lance aussitôt à la poursuite de l'escadre française. Mais il n'est éclairé que par un brick?. C'est l'autre chance de Bonaparte. Nelson dépasse l'escadre française sans la voir et lorsqu'il arrive à Alexandrie, il ne trouve pas les Français qui, plus lents en raison du chargement excessif des navires, ne débarqueront que trois jours plus tard. Nelson, croyant s'être trompé et pensant que les Français vont attaquer Constantinople, file vers le Liban. Il cherchera Bonaparte pendant deux mois, laissant aux Français le temps de remporter la victoire des Pyramides et de s'emparer duCaire.
  


  
    Revenant en Égypte, Nelson détruit facilement la flotte française à Aboukir, le 2avril 1798.
  


  
    Bonaparte se retrouve prisonnier de sa conquête. Qu'importe. Il tente de remonter par la voie de terre vers Constantinople où il pense trouver des navires. Mais il est arrêté devant Saint-Jean-d'Acre. C'est Phélippeaux, l'ancien rival de Brienne, qui défend la ville. Nouveau signe du destin? Bonaparte redescend vers LeCaire.
  


  
    Le temps travaille pour lui. Ses victoires (les Pyramides, Nazareth...) font rêver. Lamartine raconte comment les colporteurs vendent les images de la campagne: «Voilà la bataille des Pyramides, en Égypte, gagnée par le généralBonaparte! C'est ce petit homme maigre et noir, que vous voyez là, monté surun grand cheval jaune comme l'or, qui caracole, avec un long sabre à la main devant ces tas de pierrestaillées qu'on appelle des pyramides, et qui dit àsessoldats: “De là-haut quarante siècles vous contemplent4.”»
  


  
    La guerre a repris sur le continent et tourne mal: l'Italie est perdue, cette Italie où Bonaparte s'était illustré et où il avait organisé la République cisalpine. L'autorité du Directoire s'effondre de coup d'État en coup d'État. Bonaparte a vu juste. Un an a suffi. L'heure du retour a sonné.
  


  
    Mais comment rentrer? Quelques navires ont échappé au désastre d'Aboukir. C'est sur ce même lieu que Bonaparte écrase un débarquement turc, jolie façon de partir sur une victoire.
  


  
    Il lui reste la frégate Muiron. L'Anglais Sydney Smith qui surveille Alexandrie est parti faire de l'eau à Chypre. Le moment est opportun. Le 23août 1799, vers 8heures du matin, la Muiron fait voile pour la France. Bonaparte a laissé le commandement de son armée à Kléber.
  


  
    Rien n'est encore joué. Il faut échapper aux navires anglais qui sillonnent la Méditerranée, sans parler des tempêtes.
  


  
    La traversée se passe bien. Jamais, malgré l'échec final de l'expédition d'Égypte, on aura autant parlé de «l'étoile» de Bonaparte.
  


  
    

  


  
    
  


  
    
      biblio.: La Jonquière, L'Expédition d'Égypte (rééd. 2003); Henry Laurens, L'Expédition d'Égypte (1989); Jean-Noël Brégeon, L'Égypte de Bonaparte (1998); Robert Solé, Bonaparte à la conquête de l'Égypte (2006).
    

  


  
    
      1 Ces idées se trouvent aussi bien dans les Mémoires de Bourrienne que dans ceux de Marmont.
    


    
      2 Bernoyer, Avec Bonaparte en Égypte et en Syrie, p.45.
    


    
      3 M. Dupont et É. Taillemite, Les Guerres navales françaises, p.151.
    


    
      4 Lamartine, Mémoires, p.38.
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    Brumaire: le coup d'État quifaillitéchouer
  


  
    Lorsque Bonaparte approche de la côte française, le 9octobre 1799, il ignore l'accueil qui lui sera réservé. Sera-t-il arrêté comme déserteur, malgré les ordres qui l'autorisent à rentrer au moment qu'il jugera opportun? A-t-on attribué tous les grands commandements, le condamnant à une retraite prématurée? L'opinion publique l'accablera-t-elle, le considérant comme responsable du désastre égyptien?
  


  
    La chance a jusque-là favorisé Bonaparte. Il a réussi à échapper aux navires anglais. Une chance qui sera mise en doute. L'Angleterre aurait-elle considéré, s'inspirant du sort de Monk au xviiesiècle, que si le général Bonaparte prenait le pouvoir, ce serait pour restaurer LouisXVIII?
  


  
    À peine débarqué, Bonaparte prévient le Directoire de son retour par une lettre qui part d'Aix-en-Provence le 10octobre. Il s'y justifie longuement, incertain des réactions que son retour va susciter.
  


  
    L'inquiétude de Bonaparte est vite dissipée. Dès l'annonce de l'arrivée du bateau, celui-ci est entouré de nombreuses barques. La curiosité –qui dispense le navire de tout contrôle– permet de débarquer sans subir la quarantaine à laquelle sont astreints les vaisseaux venus d'Orient. Cette curiosité se transforme en manifestation d'enthousiasme quand on reconnaît le général Bonaparte dont la silhouette a été popularisée par l'image.
  


  
    La nouvelle de la victoire d'Aboukir semble l'avoir précédé. Bonaparte découvre qu'il était attendu. Moins toutefois depuis l'annonce de la victoire de Masséna sur les Russes à Zurich et de Brune sur les troupes anglo-russes à Bergen. Mais la menace que fait peser la deuxième coalition sur la France n'est pas conjurée pour autant.
  


  
    À midi, le 9octobre, Bonaparte débarque dans la baie de Saint-Raphaël; à 18heures, il est en route pour Paris et s'arrête à Aix le 10. Le lendemain il rencontre un accueil chaleureux à Avignon. Même chose à Valence. C'est enfin Lyon –un triomphe. La ville est illuminée en son honneur et une pièce de théâtre improvisée glorifie ses victoires. Il passe à Chalon le 14, à Nevers le 15. La municipalité de cette ville vient le saluer. Lefiot, ancien conventionnel et républicain farouche, lui déclare: «Citoyen général, l'administration centrale se réjouit de voir sur son territoire le défenseur de la liberté des nations et elle salue la brave armée d'Italie et d'Égypte dans la personne de son général qui l'a tant de fois guidée à la victoire1.»
  


  
    Quels sont alors les sentiments de Bonaparte? On ne les connaît pas, faute de confidences ou de lettres. Ce qui est sûr, c'est qu'il découvre combien son éloignement d'un an lui a été profitable. Le retentissement de ses victoires en Italie ne s'est pas estompé et il n'a pas été oublié. Il n'est lié à aucun des clans qui conduisent le régime à sa perte; il apparaît dégagé de toute responsabilité dans les divers échecs du Directoire. D'emblée, l'opinion considère qu'il est rentré d'Égypte pour sauver la République. Il n'a pas déserté; il n'a pas trahi la confiance de ses soldats; il est là où le devoir l'appelle. Sa position politique est excellente. Cette fois, il semble bien que lecoup d'État, difficile en 1798, soit attendu de la France entière.
  


  
    Reste l'homme. Comment ne penserait-il pas à Joséphine? C'est le 13octobre au soir que, dînant chez Gohier qui préside le Directoire et lui fait une cour empressée, Joséphine apprend le retour de son époux. Elle déclare à Gohier: «Je vais au-devant de lui. Il est important pour moi que je ne sois pas prévenue par ses frères qui m'ont toujours détestée. Au reste, je n'ai rien à craindre de la calomnie: quand Bonaparte apprendra que ma société particulière a été la vôtre, il sera aussi flatté que reconnaissant de l'accueil que j'ai reçu dans votre maison pendant son absence2.»
  


  
    S'il est authentique, le discours est habile. Il flatte Gohier qui peut être un allié utile dans la conspiration qui s'annonce et qui assure à l'infidèle une caution respectable.
  


  
    Le 16octobre, Bonaparte est à Paris. Il arrive au petit matin rue de la Victoire, à l'hôtel qu'occupe Joséphine. Mais il ne la trouve pas. En se rendant au-devant de lui, Joséphine a pris une mauvaise route. Eugène explique: «Par un contretemps fâcheux ma mère, qui était partie pour aller au-devant de lui jusqu'à Lyon, prit la route de Bourgogne tandis qu'il passait par le Bourbonnais. De cette manière nous arrivâmes à Paris quarante-huit heures avant elle.»
  


  
    C'est MadameMère que Bonaparte embrasse avant de se reposer. Première visite officielle: celle faite à Réal, commissaire du Directoire auprès de l'administration départementale de la Seine et grand ami de Joséphine. Réal essuie la colère de Bonaparte: «Les guerriers d'Égypte sont comme ceux du siège de Troie, leurs femmes ont gardé le même genre de fidélité.»
  


  
    Le soir, Bonaparte se rend chez le président du Directoire, Gohier.
  


  
    Il ignore encore les réactions du gouvernement.
  


  
    Sieyès a posé, le 14, la bonne question: «C'est un général de plus, mais ce général a-t-il de son gouvernement la permission de revenir?» Oui, il l'a. Mais la dernière instruction de Reinhard, ministre des Relations extérieures, du 3septembre, l'autorisait à rentrer avec son armée. Selon les Mémoires de Barras, Boulay de la Meurthe aurait demandé sa mise hors la loi. Toutefois le Directoire hésite à faire arrêter un homme dont la popularité est si grande, entretenue qu'elle est par la propagande menée par ses frères Joseph et Lucien qui siègent au conseil des Cinq-Cents. Ce conseil ne couvre-t-il pas de louanges lejeune général? Écoutons Briot: «Celui qui, à Campo-Formio, dicta les conditions de paix, toujours digne de la confiance des républicains, sera bientôt à la tête de nos armées; bientôt nous n'aurons plus d'éloges à lui donner, il les aura tous épuisés3.» Déjà le Directoire a dû capituler devant les conseils lors du coup d'État de Prairial, le 18juin, obligeant La Revellière-Lépeaux et Merlin de Douai à donner leur démission.
  


  
    Dans son Coup d'œil sur la révolution consulaire du 18brumaire anVIII, Parent l'Aîné raconte que, après qu'il eut déclaré à un député: «Si vous ne demandez pas compte à Bonaparte de son retour et de l'état de l'armée, vous lui permettez de tout oser», ledit député aurait répondu: «Plusieurs en ont eu la pensée, mais cet homme est tellement idolâtré qu'une question semblable peut jeter dans les conseils une forte division et sur le parti qui le fera une défaveur funeste4».
  


  
    Une première bataille est déjà gagnée. Certes l'accueil de Gohier est glacial, mais c'est surtout qu'il voit ses espoirs de séduire Joséphine s'éloigner avec le retour du mari. La froideur de Gohier a également des motifs politiques attachés à la légalité: il pressent qu'un nouveau coup d'État est en marche. Bonaparte déclare: «Les nouvelles qui nous sont parvenues en Égypte étaient tellement alarmantes que je n'ai pas balancé à quitter mon armée pour venir partager vos périls.» Et Gohier de répliquer (du moins c'est ce qu'il affirme dans ses Mémoires): «Général, ils étaient grands mais nous en sommes glorieusement sortis. Vous arrivez à propos pour célébrer avec nous les nombreux triomphes de vos compagnons d'armes et nous consoler de la perte du jeune guerrier [Joubert] qui, près de vous, apprit à combattre et à vaincre5.»
  


  
    Rendez-vous est pris pour le lendemain devant le Directoire au complet: Barras, Sieyès, Roger Ducos, Gohier et Moulin.
  


  
    Ce 17octobre, Bonaparte se présente au Luxembourg dans un étrange attirail: chapeau en forme de tube, redingote verdâtre et cimeterre au côté. Il justifie ainsi son retour: pouvait-il admettre que les défaites fussent attribuées à son absence? Vient-il pour faire un coup d'État? Brandissant son cimeterre qui fait fonction d'épée, il est catégorique: «Citoyens directeurs, je jure qu'elle ne sera jamais tirée que pour la défense de la République et celle de son gouvernement.»
  


  
    Réponse de Gohier, cette fois en tant que président du Directoire: «Ce n'est que dans la perspective d'une paix honorable que le Directoire fait la guerre, qu'il ambitionne de nouveaux succès. Et il sait trop, citoyen général, ce qu'il doit à vos anciens services, aux sentiments républicains qui vous animent pour ne pas s'empresser d'associer vos talents à l'entier accomplissement de ses généreux projets6.»
  


  
    Au terme de cette audience de deux heures et demie, Bonaparte sait qu'on ne lui reprochera plus son retour. Le Directoire n'a rien osé tenter contre lui. C'est sa deuxième chance après celle d'avoir échappé à la flotte anglaise. Il a les coudées franches.
  


  
    Mais il lui faut des alliés. Il dispose d'une carte fort utile: Joséphine.
  


  
    L'infidèle est rentrée le 18 et a trouvé la porte de la chambre du général close. Elle a supplié, tempêté, fait intervenir ses deux enfants. Finalement, Bonaparte pardonne. Depuis l'Égypte, il s'est détaché de la Créole, mais il a besoin d'elle. Elle est introduite partout, notamment chez Gohier. Elle le renseignera et lui gagnera des partisans.
  


  
    Maintenant il faut aller vite.
  


  
    La troisième chance de Bonaparte, c'est la mort du général Joubert, tué, le 15août, en Italie à la bataille de Novi. L'accord s'était fait sur son nom entre Sieyès, Talleyrand et Fouché. Sa disparition laisse un grand vide que vient à point nommé combler Bonaparte.
  


  
    C'est par Lucien qu'il est prévenu que Sieyès se prépare à renverser le Directoire auquel il appartient. Il cherche un bras armé. Le décès de Joubert a tout compromis. On a pensé à Moreau mais celui-ci, prudent, s'est défilé et, apprenant le retour de Bonaparte, a déclaré à Sieyès: «Voilà votre homme; il fera votre coup d'État mieux que moi.» Il y a du mépris dans ce refus de Moreau. Il importe pour Bonaparte de s'assurer son appui. Les deux généraux se rencontrent au Luxembourg le 22octobre et de cette rencontre Bonaparte tire l'impression que Moreau ne fera rien contre lui.
  


  
    Moreau en principe acquis, Bonaparte n'en mesure pas moins les dangers d'un coup d'État. Il n'a guère de sympathie pour Sieyès. Gohier, en revanche, grâce à Joséphine, pourrait offrir une solution sans risque: l'entrée de Bonaparte au Directoire. Le 23octobre, Bonaparte rend visite à Gohier pour le remercier du dîner de la veille. Il formule des réserves sur Sieyès et laisse entendre qu'il est dommage qu'il n'ait pas été à Paris lors de la succession de Reubell, car il se fût porté candidat et Sieyès serait resté à l'écart. «Un malheur, ajoute-t-il, qu'il serait facile de réparer.»
  


  
    La réponse de Gohier est sans ambiguïté: «Il est certain que vous eussiez réuni tous les suffrages si un article précis de la constitution n'avait pas mis obstacle à votre élection. Il n'est pas douteux qu'après avoir défendu la République, vous êtes destiné à être, un jour, à la tête du gouvernement dont vos victoires auront assuré invariablement la stabilité. Mais notre pacte social exige impérieusement quarante ans pour entrer au Directoire.»
  


  
    Bonaparte fait une ultime tentative: «Et vous vous tiendrez vous-même rigoureusement à cette disposition réglementaire qui pourrait priver la République d'hommes aussi capables de la gouverner que de la défendre?
  


  
    –Rien à mes yeux, général, ne pourrait excuser l'atteinte qui y serait portée7.»
  


  
    Bonaparte se tourne vers Moulin, obscur général et membre lui aussi du Directoire. La réponse est la même. Moulin et Gohier poussent donc involontairement Bonaparte dans le camp de Sieyès et du coup d'État.
  


  
    La vie politique se tend. D'un côté les jacobins qui, forts des résultats des dernières élections, se font pressants, de l'autre Sieyès, toujours en mal d'un coup d'État et cherchant désespérément un général.
  


  
    Une alliance de Bonaparte et des jacobins n'est pas possible, malgré le souvenir du 13 vendémiaire: Bernadotte s'y oppose. Il a épousé l'ancienne fiancée de Bonaparte, Désirée Clary, et devenu beau-frère de Joseph, jalouse le vainqueur d'Aboukir. Il ne cache pas ses sentiments et refuse de dîner avec Bonaparte –«un homme qui a violé la quarantaine peut avoir rapporté la peste et je ne me soucie point de dîner avec un pestiféré».
  


  
    Et Barras? Celui-là est exclu d'emblée dans l'esprit de Bonaparte: il ne lui pardonne pas d'avoir été l'amant de Joséphine. Les mœurs du directeur lui font horreur et il le juge discrédité dans l'opinion. Au demeurant, Barras a son général, Hédouville, un aristocrate inquiété sous la Terreur et dont les sentiments royalistes sont connus. Bien que régicide, Barras pense vraisemblablement à une restauration monarchique.
  


  
    Bonaparte est donc condamné à s'allier à Sieyès. C'est la seule carte en définitive qu'il puisse jouer. Malgré Joseph et Lucien, il ne dispose pas de partisans assez nombreux dans les conseils et n'a pas de troupes sous la main faute de commandement. Interdit donc de tenter un coup d'État en solo.
  


  
    Le 25octobre, il s'est fait expliquer par son frère Lucien, devenu président du conseil des Cinq-Cents, le plan de Sieyès: inventer un péril pour faire sortir les conseils de Paris car on ignore comment réagiraient les faubourgs ouvriers; donner le commandement de toutes les forces militaires à un général (qui pourrait donc être Bonaparte) pour faire face au péril et, sous la pression de mouvements de troupes, conduire les conseils à voter, après l'annonce de la démission d'au moins trois membres du Directoire, les pleins pouvoirs à une commission chargée de rédiger une nouvelle constitution, en fait d'adopter celle que Sieyès a lui-même élaborée depuis longtemps. Pourquoi tant d'agitation? C'est que la révision de la constitution actuelle est impossible, le titreXIII imposant un délai de neuf années entre la demande de révision et la révision elle-même.
  


  
    Les jours passent et les critiques commencent à se faire jour. Ce sont des parents de soldats de l'armée d'Égypte qui veulent des nouvelles de leurs enfants; ce sont des impatients qui s'étonnent que Bonaparte ne prenne pas un commandement et se contente de faire, le 27octobre, à l'Institut, une communication sur le futur canal de Suez, alors que la guerre est aux frontières. Le Directoire convoque le général, le 28octobre, pour l'inviter à reprendre du service. Gohier, toujours lui, affirme dans ses Mémoires, qu'il tint à Bonaparte ce langage: «Le Directoire est bien persuadé que les lauriers dont vous êtes couvert sont les plus précieux trésors que vous ayez rapportés d'Italie et c'est pour vous offrir de nouvelles occasions de gloire qu'il a désiré vous entretenir. Un général tel que vous ne peut rester inactif quand, de toutes parts, les armées de la République combattent et triomphent. Votre présence plus longtemps à Paris serait tout à la fois un sujet d'inquiétude et de mécontentement pour les amis de la République qui ne se sont réjouis de votre retour que dans l'espoir de vous revoir à la tête de ses défenseurs. Ils ne nous pardonneraient pas, ils ne vous pardonneraient pas si leurs vœux tardaient à être remplis. Le Directoire vous laisse le choix de l'armée dont il a arrêté de vous donner le commandement8.»
  


  
    Bonaparte élude: il a encore besoin de repos. Et il se retire. Il lui faut désormais précipiter le mouvement. L'entrevue avec Sieyès aenfin lieu chez Lucien Bonaparte, le 1ernovembre.
  


  
    Bonaparte sait que Sieyès a un projet de constitution tout fait et qu'il souhaite imposer. Le général est péremptoire: «Vous ne pensez pas présenter à la France une nouvelle constitution déjà faite sans qu'elle ait été discutée posément et article par article. Il nous faut un gouvernement provisoire qui prenne l'autorité le jour même de la translation et une commission législative pour préparer une constitution raisonnable et la proposer à la votation du peuple. Après cette votation, que les royalistes et les jacobins viennent et nous les mettrons à la raison. Occupez-vous exclusivement de la translation à Saint-Cloud et de l'établissement simultané d'un gouvernement provisoire. J'approuve que ce gouvernement soit réduit à trois personnes et puisqu'on le juge nécessaire, je consens à être l'un des trois consuls provisoires avec vous et votre collègue Roger Ducos. Quant au gouvernement définitif, c'est autre chose: nous verrons ce que vous déciderez avec la commission législative. J'appuierai vos décisions, mais je me réserve de faire partie du pouvoir exécutif ou de préférer le commandement d'une armée. Cela dépendra de ce que vous réglerez9.»
  


  
    Sieyès va protester. Bonaparte le coupe: «Sans cela ne comptez pas sur moi. Il ne manque pas de généraux pour faire exécuter le décret des Anciens [transférant les conseils hors de Paris].» En réalité il sait que Moreau (pour l'instant) lui est acquis, que Jourdan lui fait la cour, qu'Augereau est discrédité et que Bernadotte est trop prudent pour s'engager dans un coup d'État. Sieyès ne peut s'appuyer que sur lui. D'autant que Bonaparte apporte l'argent du financier Collot auquel il est lié depuis la campagne d'Italie. Dissimulant sa déception, Sieyès s'incline. Est-ce ce jour-là que fut arrêtée la date du 16 brumaire (7novembre)? L'une des conditions de la réussite est la nécessité de faire le vide à la tête de l'exécutif. Si Sieyès et Roger Ducos peuvent facilement remettre leur démission, il n'en ira pas de même pour Gohier et Moulin, hostiles à tout coup d'État. L'appui de Barras est donc nécessaire pour disposer de la majorité au sein du Directoire.
  


  
    C'est ici qu'intervient le ministre de la Police Joseph Fouché. Dans son ignorance du personnel politique, Bonaparte, à son arrivée, lui avait fait faire antichambre et c'est Réal qui avait alerté le général sur son importance: «Fouché est de ces hommes qu'il nous faut dans une pareille affaire. D'ailleurs il sait tout.»
  


  
    Fouché se charge de servir d'intermédiaire avec Barras auquel il doit son portefeuille de ministre. Accompagné de Talleyrand, autre créature de Barras et qui a perdu son ministère des Relations extérieures, de Joseph Bonaparte et de Réal, il se rend chez Barras. Bonaparte doit les y rejoindre, mais se fait excuser par son secrétaire Bourrienne, invoquant un mal de tête. Croyant toujours à la possibilité d'un coup d'État royaliste, Barras élude10.
  


  
    Dans la nuit, Sieyès et Bonaparte ont une nouvelle entrevue. Ils ne désespèrent pas d'obtenir le retrait de Barras.
  


  
    La date du lendemain, 16 brumaire, a été choisie pour le coup d'État, mais des députés prennent peur au dernier moment et il faut remettre. Mais à trop tarder on risque une réaction jacobine. Les dernières élections leur ont été favorables. Fouché presse le mouvement, tout en ménageant ses anciens amis. On ne sait jamais.
  


  
    Finalement la date du 18 brumaire (9novembre) est retenue. On avait bien pensé au 17, mais c'est un vendredi. Superstitieux, Bonaparte fait retarder d'un jour le coup d'État.
  


  
    La veille, Bonaparte dîne chez Cambacérès et se montre très gai. Il chante même une rengaine: Écoutez, honorable assistance. Pour endormir la méfiance de Gohier, Joséphine l'a invité à déjeuner le 18 Brumaire.
  


  
    Le soir du 17, Bonaparte se couche à 2heures du matin, si l'on en croit les Mémoires de Bourrienne. Dans la nuit partent les convocations des Anciens pour un conseil exceptionnel en même temps que des invitations à des officiers à se rendre rue de la Victoire, au domicile de Bonaparte.
  


  
    Au petit matin du 18 brumaire une foule en uniforme se presse rue de la Victoire. Il y a là Lefebvre qui commande la division militaire de Paris, Macdonald, Moreau et même Bernadotte en civil, mais qui ne reste pas. Il y a aussi, sous prétexte de revue, Sebastiani et le 9erégiment de dragons ainsi que Murat et le 21erégiment de chasseurs.
  


  
    Cependant le conseil des Anciens se réunit à 7heures. Mal réveillés, les députés s'interrogent: pourquoi une heure aussi matinale? Le présidentLemercier les avertit qu'une menace pèse sur la représentation nationale. Cornet, qui est de la conjuration, revient sur ce «complot», évoquant sans précision un massacre des députés par des «brigands». Pour conjurer le péril, il convient de transférer le Corps législatif hors de Paris et de confier le commandement des troupes de la capitale au généralBonaparte qui sera chargé de veiller sur la sûreté des conseils.
  


  
    Somnolents, effrayés ou complices, les Anciens votent le transfert du Corps législatif à Saint-Cloud (la Constitution leur en donne le droit) et confèrent à Bonaparte l'autorité sur les forces militaires de la capitale.
  


  
    Aussitôt prévenu, Bonaparte nomme comme adjoint le généralLefebvre et comme chef d'état-majorAndréossy. Marmont a la charge des Tuileries et Murat celle des Cinq-Cents. Puis, à cheval, entouré d'officiers chamarrés dont Berthier et Moreau, il se rend au conseil des Anciens pour remercier les députés. En sortant, il aperçoit Bottot, secrétaire de Barras, et devant les soldats qui l'entourent, il apostrophe l'éminence grise du Directoire: «Dans quel état j'ai laissé la France et dans quel état je l'ai retrouvée. Je vous avais laissé la paix et je retrouve la guerre. Je vous avais laissé des conquêtes et l'ennemi passe vos frontières! J'ai laissé nos arsenaux garnis et je n'ai pas retrouvé une arme! J'ai laissé les millions de l'Italie et je retrouve partout des lois spoliatrices et la misère! Nos canons ont été vendus! Le vol a été érigé en système! Les ressources de l'État sont épuisées! On a eu recours à des moyens vexatoires, réprouvés par la justice et le bon sens! On a livré le soldat sans défense! Où sont les braves, les cent mille camarades que j'ai laissés couverts de lauriers? Que sont-ils devenus? Cet état de choses ne peut durer. Avant trois mois il nous mènerait au despotisme. Mais nous voulons la République, la République assise sur les bases de l'égalité, de la morale, de la liberté civile et de la tolérance politique. Avec une bonne administration, tous les individus oublieront les factions dont on les fit membres pour leur permettre d'être français. Il est temps enfin que l'on rende aux défenseurs de la patrie la confiance à laquelle ils ont tant de droits. À entendre quelques factieux, bientôt nous serions tous des ennemis de la République, nous qui l'avons affermie par nos travaux et notre courage. Nous ne voyons pas de gens plus patriotes que les braves qui sont mutilés au service de la République11.»
  


  
    Vivats des soldats. Il s'agit pour Bonaparte de justifier le coup d'État et d'entraîner une armée restée profondément républicaine. Bottot en fait les frais.
  


  
    Des affiches sont placardées, dénonçant les dégradations de la Constitution; des brochures circulent dans les boîtes des colporteurs, qui mettent en cause le chômage et la misère et appellent Sieyès et Bonaparte à redresser la situation.
  


  
    Paris ne bouge pas. La ville est surveillée par les agents de Fouché et Réal demeure prêt à paralyser les initiatives de l'administration parisienne.
  


  
    Reste à obtenir la démission des directeurs. Moulin et Gohier refusent et sont consignés au palais du Luxembourg sous la garde de Moreau. Talleyrand s'est chargé de Barras. Il a sur lui –dit-on– deux millions de francs. Ils ne seront pas nécessaires. Barras a vite compris et signe sa lettre de démission. Il part sous escorte pour Grosbois. Il n'y a plus d'exécutif.
  


  
    Au soir du 18 brumaire, le plan des conjurés a parfaitement fonctionné. «Cela n'a pas été trop mal aujourd'hui», confie Bonaparte à Bourrienne.
  


  
    Le 19, Bonaparte se réveille à 4heures du matin. Déjà les troupes font mouvement vers Saint-Cloud. Joséphine demande à voir son mari avant son départ. Il répond: «Cette journée n'est pas une journée de femmes», mais il est touché.
  


  
    Bonaparte et ses aides de camp arrivent vers midi à Saint-Cloud. En traversant dans sa voiture la place de la Concorde, Bourrienne aurait confié à Lavalette: «Nous coucherons demain au Luxembourg ou nous finirons ici.»
  


  
    Il y a déjà beaucoup de monde: députés, curieux, soldats. Les ouvriers sont encore au travail: les uns aménagent la galerie du premier étage pour le conseil des Anciens; les autres transforment l'orangerie pour les Cinq-Cents. Bonaparte s'installe avec Sieyès dans un appartement proche de la galerie.
  


  
    À 13h30, Lucien qui préside le conseil des Cinq-Cents ouvre la séance. Il se heurte à l'hostilité de députés qui demandent des preuves du péril supposémenacer le Corps législatif. Delbrel fait applaudir laformule: «La Constitution ou la mort!» Grandmaison prend le relais: «Je demande qu'à l'instant tous les membres du conseil renouvellent le serment de fidélité à la Constitution.» Le président laisse faire. Comme l'a expliqué Lucien dans ses Mémoires: «Il fallait céder à l'orage et louvoyer en attendant la proposition des Anciens.»
  


  
    Car le premier acte de la journée se joue à l'étage supérieur. La séance du conseil des Anciens présidé par Lemercier s'est ouverte sur des demandes d'explication. Certains députés s'étonnent de ne pas avoir été convoqués la veille lors du vote de décret de transfert à Saint-Cloud.
  


  
    À 15h15 une suspension est décidée. La séance doit reprendre à 15h30. Mais Bonaparte, qui n'y tient plus, apparaît subitement dans la galerie. Il n'a pas le droit d'entrer sans l'autorisation du président, mais la suspension peut l'en dispenser. Toutefois cette suspension favorise un certain désordre dans la salle. Les Anciens ne sont pas tous à leur place. Beaucoup bavardent debout. Difficile, dans ces conditions, de les haranguer. Bonaparte s'y essaie d'une voix mal assurée. Le moment est en effet venu d'expliquer les raisons de la présence du conseil en dehors de Paris: «Représentants du peuple, vous n'êtes point dans des circonstances ordinaires, vous êtes sur un volcan...», commence Bonaparte. Mais il ne donne aucune précision sur les périls en cours. Au contraire, il s'attache à se justifier de l'accusation de dictature lancée contre lui. «Si j'avais voulu opprimer la liberté de mon pays, si j'avais voulu usurper l'autorité suprême, je ne me serais point rendu aux ordres que vous m'avez donnés... Je vous le jure, la patrie n'a pas de plus zélé défenseur que moi. Je me dévoue tout entier pour faire exécuter vos ordres.» Et Bonaparte de peindre la situation sous ses couleurs les plus sombres: réveil de la Vendée, vide de l'exécutif, mais pas une allusion aux jacobins.
  


  
    «Et la Constitution?», interroge Lenglet. Bonaparte perd son sang-froid. Il veut faire entendre leurs quatre vérités aux députés. «La Constitution? Vous sied-il de l'invoquer? Et peut-elle être encore une garantie pour le peuple français? Vous l'avez violée le 18 fructidor, vous l'avez violée le 22 floréal, vous l'avez violée le 30 prairial! La Constitution? Elle est invoquée par toutes les factions et elle a été violée par toutes. Elle ne peut être pour nous un moyen de salut parce qu'elle n'obtient le respect de personne.»
  


  
    Suivent des considérations filandreuses où reviennent les mots de «liberté» et d'«égalité». Bonaparte promet de renoncer à ses pouvoirs, une fois les périls écartés.
  


  
    «Mais quels périls? demandent les députés. Des noms! Nommez, nommez!»
  


  
    Bonaparte met alors en cause Barras et Moulin qui l'auraient invité à «renverser tous les hommes qui ont des idées libérales». Surprise. Bonaparte en profite pour se lancer dans de nouvelles considérations: «Les différentes factions sont venues sonner à ma porte; je ne les ai point écoutées parce que je ne suis d'aucune coterie, parce que je ne suis que du grand parti du peuple français.»
  


  
    C'est déjà le discours qu'il tiendra par la suite. Mais il n'emporte pas l'adhésion et, le constatant, s'énerve à nouveau: «Si quelque orateur payé par l'étranger parlait de me mettre hors la loi, que la foudre de la guerre l'écrase à l'instant. J'en appellerais à vous, mes braves compagnons d'armes, à vous braves soldats que j'ai tant de fois menés à la victoire12.»
  


  
    Bourrienne affirme lui avoir soufflé à l'oreille: «Sortez, général, vous ne savez plus ce que vous dites13.»
  


  
    Bonaparte quitte les Anciens, pourtant acquis en majorité, sans les avoir convaincus. Il se rend à l'orangerie et, emporté par l'élan, y pénètre sans autorisation, une autorisation que lui aurait accordée sans problème son frère. On peut imaginer le général énervé, parlant haut, brusque.
  


  
    Le députéBigonnet l'interpelle: «Que faites-vous, téméraire? Retirez-vous, vous violez le sanctuaire des lois.» Des protestations fusent de tous les côtés: «Hors la loi, le dictateur! Mourons à notre poste! Vive la République, vive la Constitution!» Des menaces fusent, mais pas de poignards. Ce n'est pas le sénat de César. Bonaparte doit se retirer, encadré par quatre grenadiers, le visage pâle et ensanglanté –probablement des boutons qu'il a grattésdans son énervement. C'est à partir de ce détail que naît et est accréditée l'idée d'une agression contre un Bonaparte désarmé, et par la suite Aréna sera accusé d'avoir voulu poignarder le général.
  


  
    Pour l'instant cela ne serait pas nécessaire. Bonaparte a perdu la partie. La chance a brusquement tourné. Les députés jacobins semblent maîtres de la situation.
  


  
    Lucien, qui préside les Cinq-Cents, doit faire face aux cris et à la confusion. Les propositions se multiplient pour retirer son commandement au généralBonaparte que remplacerait Bernadotte, et finalement quelqu'un hurle: «Hors la loi, le généralBonaparte!»
  


  
    Lucien, un moment désorienté, quitte le siège de la présidence pour gagner la tribune et déclarer: «Il n'y a plus de liberté. N'ayant plus le moyen de me faire entendre, vous verrez au moins votre président, en signe de deuil public, déposer ici les marques de la magistrature populaire.» Il sort, laissant les députés désemparés.
  


  
    Que s'est-il alors passé? Dans ses dictées de Sainte-Hélène, Napoléon raconte: «Bonaparte descendit dans la cour du château, fit battre au cercle, monta à cheval et harangua les troupes.
  


  
    «J'allais, poursuit-il, leur faire connaître les moyens de sauver la République et de nous rendre notre gloire. Ils m'ont répondu à coup de poignard. Ils voulaient ainsi réaliser le désir des rois coalisés. Qu'aurait pu faire de plus l'Angleterre? Soldats, puis-je compter sur vous? Des acclamations unanimes répondirent à ce discours. Napoléon aussitôt ordonna à un capitaine d'entrer avec dix hommes dans la salle des Cinq-Cents et de délivrer le président14.»
  


  
    Dans le récit de Lucien, qu'a retenu la postérité, c'est lui qui sort librement et tient le discours que reproduira Napoléon: «Le président du Conseil des Cinq-Cents vous déclare que des factieux, le poignard à la main, en ont violé les délibérations. Il vous requiert d'employer la force contre ces factieux. Le Conseil des Cinq-Cents est dissous.»
  


  
    Et c'est Lucien qui donne l'ordre à Murat d'intervenir dans la salle des séances. Ce que font Murat et Leclerc qui chassent les députés. «Citoyens représentants, déclare Leclerc, on ne peut plus répondre de la sûreté du conseil. Je vous invite à vous retirer.» Devant le refus et les protestations des députés, un officier ordonne: «Grenadiers, en avant! Tambours, la charge!» Plus brutal, Murat aurait lancé: «Foutez-moi tout ce monde-là dehors!» C'est la débandade.
  


  
    Une intervention militaire aussi brutale n'avait pas été envisagée dans le plan des conspirateurs. Il fallait intimider, tout en restant dans un cadre légal, pour amener la représentation nationale à voter le principe d'une autre constitution. Les maladresses de Bonaparte devant les deux conseils ont compromis la réussite du coup d'État et obligé les soldats de Murat et de Leclerc à intervenir. L'opération parlementaire de Sieyès s'est transformée en un coup d'État militaire de Bonaparte. C'est ce que Napoléon expliquerait plus tard à Bertrand: «Ce devait être une révolution civile et non une révolution militaire. C'étaient réellement Sieyès et les civils qui agissaient; je n'étais que leur agent. L'événement n'a pas tourné tout à fait comme ils l'espéraient. J'en ai recueilli les fruits, mais je n'étais pas alors le personnage principal. Les civils et Sieyès ne me considéraient que comme leur machine15.»
  


  
    Le soir du 19 brumaire, un certain nombre de membres des Cinq-Cents et des Anciens écoutent Cabanis, membre de l'Institut national, les haranguer en ces termes: «Pour sauver la République, il n'est qu'un moyen: réformer les lois organiques en confiant ce soin à un gouvernement provisoire.»
  


  
    Ce gouvernement qui se substitue au Directoire est formé de trois membres qui vont prendre le titre de consul. Ce sont Bonaparte, Sieyès et Roger Ducos. Deux commissions sont chargées de «préparer les changements constitutionnels rendus nécessaires par la situation des choses».
  


  
    Tous les regards convergent vers Bonaparte, le véritable vainqueur, qui va devenir Premier Consul. Ses maladresses, le 19, l'ont finalement servi en rendant indispensable une intervention armée qui relègue Sieyès au second plan. Toujours la chance.
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    Le miracle de Marengo
  


  
    En brumaire, sans la présence d'esprit de Lucien Bonaparte, le coup d'État eût été manqué. La chance hésite une nouvelle fois à Marengo, le 14juin 1800, alors que Bonaparte, devenu Premier Consul, a repris aussitôt la guerre contre l'Autriche.
  


  
    Après avoir réduit la résistance inattendue du fort de Bard –un présage?– et franchi le col du Grand-Saint-Bernard, passage immortalisé par David, Bonaparte, maître des cols alpins, du Saint-Gothard au Mont-Genèvre, peut contempler la Lombardie qui s'offre à lui une nouvelle fois. C'est la campagne de 1796 qui recommence. L'adversaire est cette fois le général autrichien Mélas qui tient la plaine du Pô, assiège Masséna dans Gênes et a repoussé Suchet dans le Var. Mais il n'a jamais cru que Bonaparte surgirait si vite en Italie.
  


  
    L'armée du Premier Consul comprend une avant-garde sous Lannes, les divisions Boudet et Loison sous Duhesme, les divisions Chambarlhac et Chabran sous Monnier, la cavalerie de Murat et la garde consulaire, soit 50000hommes.
  


  
    Le 2juin, Murat occupe Milan où Bonaparte fait une entrée triomphale dans l'après-midi. Cette apparition soudaine sur les arrières des Autrichiens réveille le souvenir de ses victoires de 1796. La manœuvre consiste à prendre l'ennemi entre l'armée de Bonaparte qui lui coupe sa ligne de retraite et Masséna enfermé dans Gênes. La stratégie de Bonaparte semble ne rien laisser au hasard. Celui-ci va se rappeler à lui.
  


  
    Premier coup dur: la capitulation de Masséna, affamé dans Gênes. C'est une lettre de Mélas interceptée par les cavaliers de Murat qui apprend à Bonaparte, le 7juin, la mauvaise nouvelle. Mélas écrit: «La capitulation de Gênes, commencée le 2juin, a été terminée hier. Cette place a dû être évacuée ce matin. La garnison armée sera escortée jusqu'aux avant-postes ennemis et, là, pourra servir de nouveau. Le général Masséna a quitté Gênes dans la nuit du 4 au 5, et a fait voile vers les côtes ennemies sur une frégate anglaise. Les Anglais sont entrés dans le port1.»
  


  
    Bonaparte avait espéré qu'une partie des forces autrichiennes serait retenue devant Gênes et que Mélas n'aurait disposé que de forces réduites pour l'affronter. Il y a plus grave: Bonaparte ne peut plusacculer Mélas à une bataille décisive, les Autrichiens étant coupés de leurs communications sur leurs arrières. Désormais, Gênes, aux mains des Autrichiens, assure à Mélas des relations par la mer–celle-ci étant tenue par la flotte anglaise– et, éventuellement, une possibilité de retraite. Bonaparte doit changer ses plans: il lui faut maintenant empêcher Mélas et le gros de ses forces de s'installer à Gênes, le port devenant sa nouvelle base arrière. Alors que les Français venaient de s'installer à la Stradella, une excellente position pour y affronter les Autrichiens, ils doivent se lancer à la poursuite de ces derniers pour empêcher leur concentration à Gênes.
  


  
    Tout commence bien. Le 9juin, Lannes se heurte au général Ott à Montebello. Ott est battu et doit se replier sur Alexandria. Reste Mélas, et ses meilleures troupes.
  


  
    Bonaparte s'interroge. Mélas va-t-il aller s'enfermer dans Gênes ravitaillée par les Anglais? Tentera-t-il de gagner Plaisance et se résignera-t-il à affronter Bonaparte? Ou franchira-t-il le Pô pour se sauver par le Tessin et l'Adda?
  


  
    Ignorant les intentions des Autrichiens, Bonaparte est contraint de disperser ses forces. Il envoie Desaix, qui vient de le rejoindre, avec Boudet vers Novi, Victor à Marengo, Murat à San Giuliano et la garde à Torre. N'aurait-il pas été préférable de se limiter à l'envoi d'éclaireurs et de garder à disposition le gros des troupes?
  


  
    Le 14juin, Bonaparte, toujours sans nouvelles des Autrichiens, pense que Mélas se dérobe. C'est à 9heures du matin, alors qu'il a envoyé Lapoype sur la rive gauche du Pô, qu'il est surpris par Mélas qui a avec lui toute son armée. L'infériorité numériquedes Français est à ce moment évidente: 22000hommes et quatorze pièces de canon face à 30000Autrichiens qui disposent de cent pièces.
  


  
    Victor, flanqué de Gardanne et Chambarlhac, supporte le choc, assisté de Lannes, mais, manquant de munitions, doit reculer, entraînant la retraite du reste des forces de Bonaparte vers San Giuliano. Assuré de la victoire et blessé, Mélas décide de rentrer à Alexandria, laissant à son chef d'état-major, Zach, le soin de poursuivre les Français.
  


  
    Des courriers partent vers Rome pour y porter l'annonce de la victoire autrichienne. Ces nouvelles susciteront dans la Ville éternelle un enthousiasme immortalisé par le premier acte du célèbre opéra de Puccini d'après Victorien Sardou, La Tosca.
  


  
    D'autres courriers prennent la direction de Paris pour y annoncer la perte de Gênes et l'issue fâcheuse de la rencontre avec les Autrichiens à Marengo, contraignant le Premier Consul à la retraite.
  


  
    Bonaparte a perdu son pari: surprendre et anéantir Mélas. Certes la campagne n'est pas terminée. Bonaparte expliquera par la suite: «Battu, je me retirais dans mon camp retranché à la Stradella, je passais le Pô sur mes cinq ponts, protégés par mes batteries, sans que l'armée ennemie fût en état de s'y opposer; je réunissais (toutes mes forces), je laissais franchir le Pô à l'un des corps de Mélas (c'est tout ce qu'il demandait); alors, supérieur en nombre, je pouvais l'attaquer avec toutes mes forces2.»
  


  
    Cela ne sera pas nécessaire.
  


  
    Desaix, attiré par le bruit du canon, surgit au moment où Bonaparte engage la retraite. Miracle? En fait il n'était détaché qu'à une distance qui lui permettait de revenir à temps en cas d'affrontement. Il avait simplement été retardé par la crue d'une rivière.
  


  
    Bonaparte se décide à reprendre le combat. D'autant que Boudet revient à son tour avec des pièces de canon. Les Français lancent aussitôt une offensive contre la colonne autrichienne qui se préparait à lespoursuivre et qui est désorientée par ce brusque changement des opérations: les Français ne fuient pas mais contre-attaquent! Certes Desaix est tué dans cet assaut, mais Boudet prend le relais. Pris en écharpe par l'artillerie de Bonaparte et les charges de cavalerie de Kellermann, les Autrichiens se débandent et se replient en désordre vers Alexandria.
  


  
    La situation s'est inversée. Mélas, qui manque singulièrement d'énergie, se laisse gagner par le découragement. Le 15juin, il signe la convention d'Alexandria. L'armée autrichienne se retire derrière le Mincio, abandonnant toutes les places de la Ligurie, du Piémont et de la Lombardie. Les opérations sont suspendues. Mais les Autrichiens ne sont pas encore vaincus. C'est Moreau, plus lent à se mettre en marche, qui leur portera le coup fatal à Hohenlinden, en Allemagne, le 3décembre.
  


  
    À Paris, la nouvelle, apportée par les premiers courriers, d'une défaite du Premier Consul en Italie survient dans la matinée du 20juin, en un moment où le régime n'est pas encore affermi, faute de temps. Sieyès rumine sa rancœur d'avoir été écarté du pouvoir. Les libéraux s'inquiètent de l'autoritarisme du Premier Consul: les royalistes espèrent que Bonaparte sera un nouveau Monk. La capitale bouillonne d'intrigues. L'annonce d'une défaite de Bonaparte crée une nouvelle donne. Sa seule légitimité, c'est la victoire. Comment ne pas envisager la formation d'un gouvernement provisoire? Fouché, ministre de la Police, est un homme incontournable. Talleyrand, ministre des Relations extérieures, est non moins important. D'autres noms sont prononcés: La Fayette, de retour en France, Carnot, Sieyès bien sûr, et l'obscur Clément de Ris, administrateur du département de l'Indre-et-Loire en 1791, puis chef de division dans les bureaux de l'Instruction publique et finalement appelé au Sénat grâce à ses liens avec Lucien Bonaparte. Des proclamations auraient été rédigées, des affiches imprimées et prêtes à être placardées. C'est alors que, dans la soirée, un courrier annonce que la bataille, perdue le matin, s'est transformée en un éclatant succès quelques heures plus tard. Clément de Ris aurait aussitôt été chargé de détruire tous les documents compromettants.
  


  
    En réalité, loin de les supprimer, Clément de Ris, par habileté, prudence ou inconscience, les aurait emportés dans son château de Beauvais, non loin de Tours. Mais il était difficile d'échapper à la vigilance de Fouché. Celui-ci aurait chargé d'anciens chouans devenus des auxiliaires de la police, de les récupérer. Clément de Ris aurait-il nié avoir ces papiers en sa possession? Il fut enlevé, le 23septembre, et séquestré jusqu'à la restitution.
  


  
    Si l'enlèvement du sénateur eut bien lieu, les causes de cet enlèvement demeurent mal connues. Ce sont les Mémoires de la duchesse d'Abrantès qui ont lancé l'idée d'un enlèvement ordonné par Fouché. Cet enlèvement devait inspirer à Balzac son célèbre roman Une ténébreuse affaire.
  


  
    Le rapt du sénateur relève plutôt du brigandage. Pour atténuer l'irritation du Premier Consul, Fouché aurait négocié avec les ravisseurs et, en échange de leur impunité, aurait obtenu la libération de Clément de Ris. Puis, pour clore l'affaire, Fouché, soucieux de montrer l'efficacité de la police, aurait fait arrêter et guillotiner trois personnes innocentes3.
  


  
    Reste que dans le temps qui s'écoula entre l'arrivée des deux courriers, le premier annonçant une défaite, le second un éclatant succès, le régime a tremblé sur ses bases, encore très fragiles. Finalement, la victoire a consolidé le pouvoir de Bonaparte.
  


  
    Comme l'écrit Hyde de Neuville, inspirateur des principaux complots royalistes sous le Consulat: «Il est hors de doute que l'absence du général Bonaparte, lorsqu'il partit pour l'Italie, et surtout les bruits fâcheux qui précédèrent le triomphe de Marengo avaient réveillé beaucoup d'ambitieux et suscité plus d'une intrigue dans le sein même du gouvernement. Plusieurs parmi ses membres se préparaient pour l'éventualité d'une défaite qui eût arraché le pouvoir des mains de Bonaparte vaincu.» Le même précise: «Jusque-là, son élévation si rapide avait surpris les esprits plus qu'elle ne les avait convaincus de la solidité et de la durée de son autorité. On se demandait encore si l'avenir lui appartiendrait. Et en vérité, on ne saurait taxer de chimères les espérances de l'émigration lorsqu'on voit que les hommes les plus influents du gouvernement conservaient eux-mêmes assez de doutes sur ce point pour ne s'aventurer qu'avec prudence à la suite du Premier Consul, et ne pas brûler leurs vaisseaux pour le suivre. Je parle de M.de Talleyrand et de Fouché.»
  


  
    Talleyrand et Fouché ne vont plus guère quitter le devant de la scène, «bien décidés, écrit Hyde de Neuville, à ne se dévouer à Bonaparte que dans la mesure de ses succès. Tous deux comptaient calquer leur fidélité sur celle de la fortune elle-même, et lui donner exactement les mêmes proportions4.»
  


  
    Après avoir frôlé la défaite, Bonaparte sort renforcé de la crise politique que son annonce avait provoquée. Mais il dépend désormais du sort des batailles qu'il livre. Son avenir est suspendu à la fortune des armes. Il n'a pas de légitimité autre que la victoire. C'est l'enseignement de Marengo. Ajoutons-y l'origine de deux chefs-d'œuvre, Une ténébreuse affaire et La Tosca.
  


  
    Pour l'instant, Bonaparte peut se consacrer à la réorganisation intérieure de la France.
  


  
    

  


  
    
  


  
    
      biblio.: Hyde de Neuville, Mémoires, t.I (1894); Édouard Gachot, La Deuxième Campagne d'Italie (1899); Général Camon, La Guerre napoléonienne (1903); Ernest d'Hauterive, L'Enlèvement du sénateur Clément de Ris (1926).
    

  


  
    
      1 Cité par le général Camon, La Guerre napoléonienne, p.100.
    


    
      2 Général Camon, La Guerre napoléonienne, p.110.
    


    
      3 E.d'Hauterive, L'Enlèvement du sénateur Clément de Ris, passim.
    


    
      4 Hyde de Neuville, Mémoires, t.I, pp.330-331.
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    La centralisation napoléonienne
  


  
    L'un des coups de génie de Napoléon est d'avoir attaché son nom à deux institutions qui vont lui survivre, les préfets et le Code civil. On parlera par lasuite de centralisation napoléonienne et de code Napoléon. Deux réformes immédiatement engagées après Brumaire, qui vont transformer en nation cet «agrégat inconstitué de peuples désunis» dont parlait Mirabeau en 1789.
  


  
    La centralisation politique et administrative de la France a tiré sa nécessité de la lente formation du royaume. L'entité géographique de ce qu'on appellera l'Hexagone ne s'est pas imposée d'un coup. La France s'est faite par étapes. À partir de leur domaine centré sur l'Île-de-France, les Capétiens ont eu le souci de s'agrandir par conquête, héritage ou succession. Conséquence de la diversité ou de l'éloignement des provinces en un temps où les communications étaient difficiles: une centralisation politique et administrative visant à faire de leur capitale Paris celle du royaume. Toute décision doit partir de Paris, tout compte rendu de son exécution parvenir à Paris.
  


  
    Richelieu serait ainsi l'initiateur de la centralisation sous la monarchie. On lui prête, à tort, une autre idée, celle des frontières naturelles de la France. En réalité, elle aurait été exaltée par Danton dans un discours du 31janvier 1793 dans lequel il énumérale Rhin, l'Océan, les Pyrénées et les Alpes, concluant: «Là sont les bornes de la France.»
  


  
    Napoléon ne reprend d'abord de l'héritage de l'Ancien Régime que la centralisation. Elle était l'un des problèmes cruciaux de 1789, les annexions des monarques ayant respecté institutions, coutumes et usages, souvent sans la moindre modification dans les provinces conquises. On parlait breton, alsacien ou flamand dans le royaume de France. Seule, la langue des actes publics, selon l'ordonnance de Villers-Cotterêts, était imposée par le roi.
  


  
    Tantôt coutumier, tantôt écrit, le droit variait d'une région à l'autre. Les poids et les mesures n'étaient nulle part identiques: le muid de Paris n'était pas celui de Toulouse. La monnaie n'était qu'imparfaitement unifiée et l'enchevêtrement des institutions (on distinguait les pays d'états des pays d'élections) inextricable. Richelieu, l'un des premiers, avait compris la nécessité d'une unification pour assurer l'autorité du roi. Mais il s'est heurté aux privilèges. Ce sont les privilèges qui furent à l'origine de la Fronde ou des révoltes parlementaires sous LouisXV et LouisXVI. Les dernières décennies de l'Ancien Régime se ramènent en effet à une lutte entre l'absolutisme et le privilège.
  


  
    Qu'est-ce que le privilège? C'est la dispense pour un individu, une corporation, une ville, une province d'être soumis au droit commun. L'autorité du roi, ou de son représentant l'intendant, s'arrêtait devant le privilège. La France d'Ancien Régime était un pays où les privilèges étaient multiples et constituaient autant de barrières devant le pouvoir absolu du roi. Il s'ensuivait que le privilège était en définitive un garant de la liberté. L'œuvre de centralisation de la monarchie avait été freinée par les privilèges.
  


  
    Les privilèges ont été combattus par les philosophes au nom de l'égalité. Seul Mirabeau y a vu aussi un rempart.
  


  
    On ne soulignera jamais assez que lors de la nuit du 4août 1789 l'abolition des privilèges à laquelle n'aurait jamais osé rêver un Richelieu ouvrait la voie au centralisme parisien. Ce ne sont pas seulement, en effet, les droits féodaux qui furent supprimés (puis déclarés rachetables avant d'être définitivement supprimés), mais tous les privilèges fiscaux, judiciaires et honorifiques des personnes, des villes ou des provinces. Le préambule de la Constitution de 1791 consacrait cette disparition.
  


  
    La victoire de l'égalité civile entraînait celle du droit commun. Sans la disparition des privilèges, la centralisation jacobine n'aurait pu se développer.
  


  
    C'est d'abord, au nom du principe de la liberté, la décentralisation qui triomphe sous la Constituante.
  


  
    Rappelons simplement que le personnel placé àlatête des nouvelles divisions de la France (département, district, canton, commune) échappait, y compris le procureur du roi, à l'autorité de la capitale. Tous les fonctionnaires étaient élus par les citoyens actifs du département.
  


  
    Ainsi le travail accompli par les intendants, surtout sous Richelieu, se trouvait-il remis en cause. Certes, en substituant le département à la province, on cassait l'esprit régional; assurément lors de la Fête de la Fédération, le 14juillet 1790, les représentants de toutes les villes avaient juré fidélité à la nation et s'étaient déclarés français par un acte librement exprimé; bien sûr, «l'agrégat inconstitué de peuples désunis» décrit par Mirabeau laissait la place à une France constituée par l'adhésion spontanée de ses habitants, mais cette unité restait fragile.
  


  
    On s'en aperçut en 1793 avec la révolte fédéraliste. Après la chute de la Gironde, un certain nombre de villes dont Bordeaux Marseille et Lyon entrèrent en sécession avec Paris. On assista donc à un retour de la centralisation. Même sans guerre civile, le centralisme devenait indispensable pour assimiler les nouvelles conquêtes de la Révolution, de la Belgique à la Savoie.
  


  
    Sans supprimer l'élection et la collégialité, le gouvernement révolutionnaire limita les pouvoirs régionaux. Dans les départements, les conseils généraux et les procureurs syndics furent supprimés; ne subsistèrent que les directoires avec des attributions réduites à la répartition des impôts et à la surveillance des domaines nationaux.
  


  
    Auprès des communes et des districts, bases territoriales de l'action jacobine, furent placés des agents nationaux, élus certes, mais soumis à l'autorité du gouvernement révolutionnaire auquel ils devaient remettre des rapports décadaires.
  


  
    Par ailleurs, la Convention envoya dans les départements des représentants en mission qui pouvaient révoquer les administrations locales et qui s'appuyaient sur les clubs et les comités de surveillance.
  


  
    Ce fut le centralisme jacobin qui reposa sur la Terreur. À situation révolutionnaire, solution révolutionnaire. Il est probable que si les privilèges des individus ou des villes n'avaient pas été supprimés dans la nuit du 4août, ils auraient été mis entre parenthèses. Leur absence n'en a pas moins simplifié l'action des jacobins.
  


  
    Et ils auraient entravé celle des thermidoriens. Ceux-ci n'allèrent pas jusqu'à les rétablir, pas plus qu'ils ne reprirent l'œuvre de décentralisation de la Constituante. Au contraire. L'autorité du Directoire fut renforcée auprès des administrations locales par l'institution de commissaires auprès des administrations centrales de département et des administrations municipales. Un commissaire était nommé par le Directoire. Ce statut, encore exceptionnel, lui permettait de renouer avec la tradition des intendants, dans la main du roi à l'inverse des juges, et d'annoncer les préfets.
  


  
    Après le coup d'État de Brumaire, si Napoléon entoure les grands corps de l'État d'un immense prestige, s'il redonne aux professions libérales une organisation proche des corporations, s'il crée en 1808 une nouvelle noblesse, il se garde de ressusciter les privilèges qui seraient un obstacle à son autorité.
  


  
    L'œuvre de centralisation des jacobins est continuée. Comment s'en étonner? Bonaparte n'avait-il pas écrit Le Souper de Beaucaire où il condamnait l'insurrection fédéraliste comme l'action de Paoli en Corse?
  


  
    La nouvelle centralisation repose sur le principe de la nomination de tous les fonctionnaires. La vénalité des charges sous l'Ancien Régime avait favorisé des dynasties ploutocratiques; l'élection, sous la Révolution, exposait les fonctionnaires à des comportements démagogiques; sous Napoléon, la nomination en fit des agents dévoués de l'État. D'autant plus dévoués qu'aucun statut ne les protégeait (il faudrait attendre 1945).
  


  
    La nouvelle organisation de l'administration locale fut d'abord discutée au Conseil d'État. Chaptal était rapporteur: «Le projet de loi propose d'établir un préfet par département, lequel serait chargé seul de l'exécution et correspondrait sans intermédiaire avec les ministres. Le préfet ne connaît que le ministre; le ministre ne connaît que le préfet. Le préfet ne discute point les actes qu'on lui transmet, il les applique, il en assure et en surveille l'exécution.» Pourtant, précise Chaptal, tout arbitraire est exclu. «À côté du préfet sont placés des conseils qui garantissent l'administré de toute injustice et veillent incessamment à ses intérêts. L'un [le conseil général] répartit l'impôt entre les arrondissements et statue sur les demandes en réduction faites par les arrondissements, détermine dans les limites fixées par la loi le nombre des centimes additionnels applicables aux dépenses du département... L'autre [le conseil de préfecture] prononce sur les demandes des particuliers en réduction de contributions, sur les réclamations de particuliers qui se plaignent des dommages causés par les entrepreneurs, sur les demandes des communautés pour être autorisées à plaider1.»
  


  
    Sous l'autorité du préfet est prévu un sous-préfet par arrondissement, assisté d'un conseil d'arrondissement de onze membres. À la tête des municipalités sont placés un maire et des adjoints en nombre variable, assistés d'un conseil municipal. Le Premier Consul nomme les préfets, les conseillers de préfecture, les membres des conseils généraux et d'arrondissement, les maires et adjoints des villes de plus de cinq mille habitants.
  


  
    Le projet fut présenté au Corps législatif le 18pluviôse anVIII (7février 1800) et les députés en décidèrent l'envoi au Tribunat. Le débat s'ouvrit le 23pluviôse (12février). Ancien girondin, Daunou le critiqua vivement, au nom de l'opposition libérale et décentralisatrice, suscitant la colère de Bonaparte2. Les attaques concernaient surtout le statut de Paris portant que le préfet de la Seine y ferait fonction de maire et le conseil général du département de conseil municipal. Des maires d'arrondissement (douze au total) étaient créés mais leurs pouvoirs se limitaient à l'état civil. Ce qui inquiétait, c'était la présence dans la capitale d'un préfet de police ayant sous ses ordres des commissaires, quarante-huit au total, des officiers de paix et des inspecteurs. C'était ressusciter le lieutenant général de police.
  


  
    Le projet de loi fut adopté au Tribunat par 71voix. Vote purement indicatif. La décision revenait au Corps législatif qui écoutait des rapporteurs venus du Conseil d'État et du Tribunat et votait sans que ses membres eussent pris la parole. Le 28 pluviôse le projet de loi était adopté par 217voix sur 280votants. La centralisation napoléonienne se mettait en marche.
  


  
    Elle allait se heurter à de nombreux obstacles. La lenteur des communications (le télégraphe de Chappe était limité à certaines régions, ignorant le Midi) fut le principal. La paperasserie submergea vite les préfets tiraillés entre le ministre de l'Intérieur, le ministre de la Police et celui de la Justice. Mais c'est surtout au niveau des municipalités que se situèrent les principales difficultés. Les fonctions municipales furent boudées à l'inverse des préfectures. Même Bordeaux ne suscitait aucun attrait. Le préfet de la Gironde écrivait: «Il est à observer qu'aucun des citoyens désignés n'est envieux de la place, que la plupart, loin de la solliciter, feraient des démarches pour qu'on ne songeât pas à eux, s'ils pensaient qu'on s'en occupât3.» On devine dans ces conditions l'impossibilité de recrutement dans les villages. Le préfet de la Lozère avouait que certains maires «savent à peine signer leur nom». La proportion d'illettrés aurait atteint 10%. C'est sans doute la raison pour laquelle dans l'Aube «les maires ne répond[ai]ent pas aux lettres qu'on leur adress[ait]».
  


  
    L'indifférence aux affaires publiques ou l'absence de personnel compétent n'expliquent pas tout. La peur jouait aussi. Le maire avait des pouvoirs de police touchant les délits forestiers ou les problèmes de conscription qui pouvaient l'exposer à des représailles. Plusieurs maires furent assassinés; d'autres eurent leur maison ou leur récolte brûlée.
  


  
    Pour pallier ces carences (absence, incompétence) il a fallu créer des secrétaires de mairie ambulants qui allaient de village en village et Charles Dumont écrivit en 1800 un Manuel à leur usage. La loi du 28pluviôse anVIII instituant les préfets a été pensée et voulue par Napoléon malgré les réticences des survivants du parti girondin. Mais l'Empereur ne s'illusionnait pas; il confierait à Sainte-Hélène: «Les préfets, avec toute l'autorité et les ressources locales dont ils se trouvaient investis, étaient des empereurs au petit pied; et comme ils n'avaient de force que par l'impulsion première dont ils n'étaient que les organes, que toute leur influence ne dérivait que de leur emploi du moment, qu'ils n'en avaient point de personnelle, qu'ils ne tenaient nullement au sol qu'ils régissaient, ils avaient tous les avantages des anciens grands agents absolus [comprenons: les intendants], sans aucun de leurs inconvénients. Il avait bien fallu leur créer toute cette puissance: je me trouvais dictateur, la force des circonstances le voulait ainsi; il fallait donc que tous les filaments issus de moi se trouvassent en harmonie avec la cause première sous peine de manquer le résultat. Le réseau gouvernant dont je couvris le sol requérait une furieuse tension, une prodigieuse force d'élasticité, si l'on voulait pouvoir faire rebondir au loin les terribles coups dont on nous ajustait sans cesse.»
  


  
    Cette centralisation devait-elle durer sous sa forme la plus rigide? Non. «La plupart des ressorts n'étaient dans ma pensée, poursuit Napoléon, que des institutions de dictature, des armes de guerre. Quand le temps fut venu pour moi de relâcher les rênes, tous mes filaments aussi se seraient sympathiquement détendus et nous aurions alors procédé ànotre établissement de paix, à nos institutions locales4.» C'était justifier par avance nos actuelles tentatives de décentralisation. La centralisation fut avant tout une arme de guerre dans une France dont l'unité n'était pas achevée.
  


  
    L'œuvre administrative semblait bien engagée quand un incident dramatique faillit tout interrompre.
  


  
    

  


  
    
  


  
    
      biblio.: Jacques Godechot, Les Institutions de la France sous la Révolution et l'Empire (1968); Jean Bourdon, «L'administration communale sous le Consulat», Revue des études napoléoniennes, 1914, t.I, p.289; Jean Tulard, «Le Consulat et l'Empire», dans L.Fougère, J.-P.Machelon et F.Monnier, Les Communes et le Pouvoir (2002).
    

  


  
    
      1 Cité par Passy, Frochot, p.222.
    


    
      2 Archives parlementaires (1800-1860), t.I, p.185.
    


    
      3 Arch. nat., Fib.2, Gironde 13.
    


    
      4 Mémorial de Sainte-Hélène (éd. Dunan), t.II, p.526.
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    La machine infernale de la rue Nicaise
  


  
    La vie de Napoléon fut à quelques secondes de s'arrêter le 24décembre 1800. Ce jour-là, qui est alors le 3nivôse anIX, un mercredi, Bonaparte se rend en voiture des Tuileries à l'Opéra où l'on joue l'oratorio de Haydn, compositeur très prisé à Paris, La Création du monde. À l'affiche, le chanteur Garat et un orchestre de deux cent cinquante musiciens. Hortense de Beauharnais, la fille de Joséphine, a beaucoup insisté pour y entraîner son beau-père. Celui-ci, fatigué, hésite (il n'aime que la tragédie) puis se laisse convaincre. Mais au moment de monter dans sa voiture, il critique le schall que porte Joséphine. L'incident, bien que mineur, provoque un retard dans le départ du cortège. C'est ce que raconte Hortense, témoin privilégié, dans ses Mémoiresqueconfirment ceux de Rapp. Ce retard a probablement sauvé la vie du Premier Consul.
  


  
    Écoutons Hortense: «Un moment avant de monter dans sa voiture, le Consul critiqua la toilette de ma mère. Ayant voulu la communiquer à Caroline et à l'aide de camp Rapp, ma mère laissa perdre quelque temps, de sorte que notre voiture qui, toujours, suivait immédiatement celle du Consul, s'en trouva cette fois séparée par une petite distance. En entrant dans la rueSaint-Nicaise une violente commotion se fit sentir. La voiture sembla s'enlever. Les glaces se brisèrent et tombèrent sur nous. “C'est contre Bonaparte”, s'écria ma mère, et elle s'évanouit. Nos chevaux, effrayés par le bruit, suffoqués par la poudre, s'étaient cabrés, avaient pris le mors aux dents et nous avaient emportés jusqu'à la grille des Tuileries.
  


  
    «Caroline, quoique avancée dans sa grossesse, conserva toute sa tête. Elle cherchait à rassurer ma mère. Elle avait vu un très grand feu. Une maison s'était écroulée. Ce ne pouvait être contre son frère. Mais ma mère répétait sans cesse: “C'est contre Bonaparte.” Je m'efforçais aussi de la calmer. Je lui expliquais que notre voiture seule avait été attaquée, que la force de la commotion en était la preuve et que la méprise avait sauvé le Consul. Un morceau de glace me blessa légèrement à la main.
  


  
    «Rapp s'était élancé le premier dans la rueSaint-Nicaise. Il voyait des hommes, des femmes, des enfants morts ou blessés, des membres épars, des décombres prêts à l'ensevelir, mais les cris des malheureux expirants ne purent l'arrêter. Il voulait joindre le Consul et tremblait de le trouver. Un des gardes de l'escorte, envoyé vers nous, dissipa nos craintes en nous apprenant que le feu n'avait éclaté qu'au moment où le Consul sortait de la rue et qu'il était arrivé sans accident à l'Opéra. Nous nous y rendîmes par une autre rue. Ma mère ne fut pas maîtresse de sa vive émotion en revoyant son époux, mais lui, calme et tranquille, pour tromper ses alarmes: “Qu'as-tu?, disait-il. Qu'est-il arrivé? Ce n'est rien.” Et tout cela d'un sang-froid aussi grand que s'il n'avait pas deviné que c'était encore un coup dirigé contre lui. Rapp arriva et raconta les désastres de la rueSaint-Nicaise, qu'il venait de parcourir. Le préfet de police et le généralJunot, gouverneur de Paris, vinrent rendre compte, à mesure qu'ils les apprenaient, des détails de cette horrible affaire. Le Consul les écoutait en silence, mais lorsqu'il entendit combien de personnes avaient été trouvées mortes près de la charrette remplie de poudre: “Quelle horreur! s'écria-t-il avec force et l'accent du désespoir, faire périr tant de monde, parce qu'on veut se défaire d'un seul homme”1!»
  


  
    Le sang-froid de Bonaparte pendant la représentation éblouit son entourage et la salle. Mais de retour aux Tuileries sa colère éclate. Le ministre de la Police, Fouché, est accueilli de façon glaciale. Talleyrand, devenu son ennemi sur le plan politique, s'en réjouit. Affectant de ne pas s'adresser au responsable du maintien de l'ordre, Bonaparte s'emporte contre les hommes de la Révolution; il dénonce la Terreur et les extrémistes, convaincu qu'ils sont les auteurs de l'attentat et que Fouché, ancien jacobin, les a protégés. Le ton monte, et, pour une fois la colère n'est pas feinte: «Ce sont les jacobins, les terroristes, ce sont les misérables en révolte permanente, en bataillon carré contre tous les gouvernements... Ce sont les assassins des 2 et 3septembre, les auteurs du 31mai, les conspirateurs de prairial, ce sont ces scélérats qui, pour m'assassiner, n'ont pas craint d'immoler des milliers de victimes. Je veux en tirer une justice éclatante!»
  


  
    Fouché ne bronche pas. Exaspéré, le Premier Consul l'interpelle directement: «Eh bien! direz-vous encore que ce sont les royalistes?
  


  
    –Sans aucun doute, répond Fouché, toujours calme. Qui plus est, je le prouverai. C'est là l'œuvre des chouans et je ne demande que huit jours pour en apporter la preuve2.»
  


  
    Les Parisiens suivent le Premier Consul dans ses accusations. Un rapport de police reconnaît: «Presque toutes les opinions se réunissent pour accuser les anarchistes.» L'indignation est générale contre les jacobins, d'autant que l'attentat a causé, selon les chiffres donnés par Le Moniteur, une dizaine de morts dont une très jeune fille, et une trentaine de blessés.
  


  
    L'erreur est permise.
  


  
    Ce sont en effet les jacobins qui ont été les plus ardents à appeler au tyrannicide. Le pamphlet de Metge, Le Turc et le militaire, invitait de nouveaux Brutus à se lever pour poignarder César-Bonaparte. Des exaltés, le sculpteur Ceracchi, ancien élève de Canova, Diana, Aréna, frère du député qui s'était dressé, un poignard à la main, disait-on, contre Bonaparte, le 19 brumaire, le peintre Topino-Lebrun, précédemment juré au Tribunal révolutionnaire, n'avaient cessé de se répandre en propos violents contre le Premier Consul dans les cafés et autres lieux publics. Pris au mot par un agent provocateur, ils avaient été appréhendés par la police en train de distribuer des poignards à proximité de la loge du Premier Consul, à l'Opéra, lors d'une représentation des Horaces du musicien Porta. L'affaire –une machination policière– avait été largement commentée par lesjournaux sous le nom de «conspiration des poignards3».
  


  
    Plus sérieux: une machine infernale avait été mise au point par un certain Chevalier, qui fut surpris en train d'expérimenter son engin par des policiers attirés par le bruit.
  


  
    On comprend, dans ces conditions, que l'explosion de la rueSaint-Nicaise soit attribuée sans hésitation aux jacobins. Sur ordre du Premier Consul et malgré les réticences de certains préfets, sont arrêtés et déportés sans jugement plusieurs anciens terroristes, épargnés jusque-là. «Tous n'ont pas été pris le poignard à la main, mais tous sont universellement connus pour être capables de l'aiguiser», écrit Fouché, pas mécontent en définitive de se débarrasser d'une opposition très affaiblie mais qui pourrait redevenir dangereuse.
  


  
    Cependant l'enquête se poursuit, menée par le préfet de police Dubois, assisté du chef de la police politique Bertrand et de celui des affaires criminelles, Henry. C'est ce dernier qui a l'idée de partir des indices fournis par les restes du cheval et de la charrette où a été déposée la poudre. Dubois explique dans son rapport: «Ayant fait ramasser avec soin les débris de la charrette ainsi que le cadavre du cheval aussitôt après l'explosion, je fis imprimer et afficher, le 4, le signalement exact de la jument, rédigé par le citoyen Huzard, artiste vétérinaire. Et dès le 6 du même mois, le nommé Lambel reconnut la jument pour l'avoir vendue le 23 frimaire, ainsi que la charrette, moyennant deux cents francs, à un individu dont il donna le signalement. Legros, maréchal-ferrant, a, le même jour, reconnu la jument pour l'avoir ferrée4.»
  


  
    Progressivement le parcours et le signalement des conjurés se précisent: «Le 8 du même mois, indique un rapport de police, Thomas, loueur de carrosses, et sa femme déclarèrent que le cheval signalé ainsi que la charrette avaient été amenés le 29 frimaire, vers 7heures du soir, dans une remise dépendante d'une maison où ils demeurent, rue de Paradis. Le mari et la femme donnèrent le signalement de trois individus qui avaient amené le cheval et la charrette5.» Lesdits individus s'étaient présentés comme des marchands forains allant vendre de la cassonade à Laval. Ils avaient quitté la remise avec un chargement de deux tonneaux le jour de l'explosion.
  


  
    Le spécialiste du fichier des chouans à la préfecture de police, Boucheseiche, met rapidement des noms sur les signalements des prétendus marchands forains: «L'individu tant signalé ne peut être que François-Jean Carbon, dit le Petit-Français, qui avait fait la guerre pendant sept ans dans la Vendée sous Bourmont.» Les deux autres sont à leur tour identifiés. Boucheseiche est formel: «La conspiration a été ourdie par les scélérats aux gages de l'éternel ennemi de la nation française.» Comprenons l'Angleterre. Fouché avait raison: ce sont bien les chouans qui ont fait le coup.
  


  
    La traque commence dans une capitale dont les barrières sont fermées. Grâce aux registres des garnis, les limiers de Dubois retrouvent les différentes adresses de Carbon à Paris. Il est arrêté, vingt-cinq jours après l'attentat. Son principal complice, du nom de Saint-Régent, est appréhendé à son tour. Les autres ont pu s'enfuir avant la fermeture des barrières. Carbon et Saint-Régent seront guillotinés.
  


  
    Les réseaux royalistes dans la capitale sont démantelés à la faveur de l'indignation suscitée par l'attentat. La police tire de ce succès un énorme prestige: c'est l'une des premières enquêtes menées de façon scientifique à partir des indices relevés sur les lieux de l'attentat. Fouché, sous l'autorité duquel est placée la préfecture de police, triomphe.
  


  
    Victoire à la Pyrrhus. Il a eu tort d'avoir eu raison contre Bonaparte. Celui-ci a publiquement accusé les jacobins et il s'est trompé. Il ne le pardonnera jamais à Fouché. D'autant qu'il a moins besoin de lui à partir du moment où les opposants, jacobins (bien qu'innocents) et royalistes, ont été éliminés, du moins dans Paris. Le ministre de la Police n'est plus indispensable. Par ailleurs, l'attentat a souligné la fragilité du régime. Si Bonaparte avait été tué, et il s'en est fallu de peu, ni Cambacérès ni Lebrun n'avaient l'envergure pour lui succéder. Rien n'était prévu. Contre Fouché qui entendait conserver au régime un aspect républicain, Talleyrand, appuyé par Lucien Bonaparte et le journaliste Fiévée, poussait vers une évolution monarchique du Consulat. Ne reposait-il pas déjà sur un homme? L'événement donnait raison à Talleyrand contre Fouché.
  


  
    Le ministère de la Police générale fut supprimé le 15septembre 1802 et Fouché envoyé siéger au Sénat. Disgrâce au demeurant dorée.
  


  
    L'échec de l'attentat de la rueNicaise eutpour conséquence la consolidation du Consulat.
  


  
    Ce renforcement de l'autorité de Bonaparte lui permit de remporter la «bataille» du Code civil.
  


  
    

  


  
    
  


  
    
      biblio.: Mémoires de la reineHortense, t.I (1927); Jean Lorédan, La Machine infernale (1924); Pierre Le Bastart de Villeneuve, Le Vrai Limoëlan, de la machine infernale à la Visitation (1984); Henri Gaubert, Conspirateurs au temps de Napoléon Ier (1962).
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      2 H.Gaubert, Conspirateurs au temps de Napoléon Ier, p.91.
    


    
      3 G.Hue, Un complot de police sous le Consulat, passim.
    


    
      4 Arch. nat., F7 3702.
    


    
      5 Ibid.
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    Débats autour du Code civil
  


  
    Bonaparte entendait stabiliser la société issue de la Révolution. La centralisation fut une première étape. Le Code civil devait être, selon les termes du Premier Consul lui-même, l'une des «masses de granit» destinées à stabiliser une France formée d'une «poussière de grains de sable» depuis la destruction de ses anciens cadres lors de la nuit du 4Août.
  


  
    Le Code civil marquait un énorme progrès par rapport à l'Ancien Régime. Il répondait à l'étonnement –feint– de Voltaire: «Un homme qui voyage dans ce pays change de lois presque autant de fois qu'il change de chevaux de poste.»
  


  
    Déjà LouisXIV avait compris, devant l'opposition entre la France de droit écrit du Sud et la France de droit coutumier du Nord, la nécessité d'une unification qu'annoncèrent les ordonnances de Colbert. Cette demande d'unification se trouvait formulée dans les cahiers de doléances rédigés au moment de la convocation des États Généraux et la Constitution de 1791 proclamait qu'il serait fait un code des lois communes à tout le royaume.
  


  
    Mais, après la table rase opérée dans la nuit du 4août 1789, fallait-il conserver les anciens principes ou répondre aux attentes nouvelles?
  


  
    La Révolution a échoué à mener à bien un tel travail. Cambacérès avait inlassablement prêché en faveur de la codification. Il crut le moment venu sous la Convention. Il faut l'imaginer prudemment enfermé dans son bureau du Comité de législation, moins exposé que les responsables de l'approvisionnement de Paris ou ceux de la conduite de la guerre. Municipaux et généraux montent à l'échafaud, Cambacérès survit aux dantonistes et aux hébertistes. Mais il n'en doit pas moins rapporter à la Convention en août1793 son projet de code civil, lequel est fort de 719articles. Il y a intégré les lois du 20septembre 1792 sur le mariage et le divorce. Le regard tourné vers Robespierre, mort de peur, il dégage les grandes lignes d'un code qu'il place sous l'invocation de Jean-Jacques Rousseau dont il sait que Robespierre est le disciple. «La nature, déclare-t-il, est le seul oracle que nous ayons interrogé. Heureux, cent fois heureux le retour filial vers cette mère commune.» Pourtant les critiques fusent: le projet est trop juridique, donc trop complexe et obscur, s'exclame Cambon, l'homme fort du Comité des finances.
  


  
    Cambacérès n'insiste pas et se terre à nouveau dans son bureau. Après la chute de Robespierre, il reparaît en décembre1794 avec un nouveau projet, de 897articles celui-là. Ont travaillé à ce code des juristes de la Convention comme Berlier, Merlin de Douai ou Treilhard. Si la réputation des thermidoriens est exécrable, leur ton moralisateur annonce le MonsieurPrudhomme d'Henri Monnier. Cambacérès affirme: «Le mariage est la loi primitive de la nature, le célibat est un vice que le législateur doit poursuivre1.» Dans la bouche d'un célibataire aussi endurci que Cambacérès, la formule ne manque pas de saveur.
  


  
    Une nouvelle fois, le projet est repoussé: il manque, déclarent ses détracteurs, de bases juridiques touchant la propriété et la famille.
  


  
    Un troisième projet fut donc élaboré. Il comprenait trois livres: les personnes, les biens, les obligations. Mais le texte s'enlisa au conseil des Cinq-Cents dans une bataille sur le divorce opposant modérés et révolutionnaires. Les coups d'État successifs condamnèrent ce code. «Un bon code civil pouvait-il naître au milieu des crises politiques qui agitaient la France2?» interrogeait Portalis.
  


  
    Le retour à la paix civile sous le Consulat facilitait la mise en route d'un nouveau code. Les vieux clivages n'étaient pourtant pas effacés et risquaient de se retrouver au Conseil d'État et dans les deux assemblées, le Tribunat et le Corps législatif.
  


  
    La prudence incita les consuls à tâter le terrain avec l'examen de la loi sur les successions, premier acte de cette reconstruction sociale que voulait entreprendre Bonaparte. La loi battait en brèche celle du 17 nivôse anII imposant l'égalité stricte entre enfants. Cette fois, le père de famille ayant moins de quatre enfants pouvait disposer par donation ou testament du quart de ses biens et avantager ainsi l'un de ses héritiers.
  


  
    La discussion au Tribunat assura à la nouvelle loi une majorité substantielle (53voix contre 35) ainsi qu'au Corps législatif pour le vote définitif: 213voix sur 226.
  


  
    La voie ainsi dégagée, le processus de codification fut lancé par la désignation, le 24thermidor anVIII (12août 1800), de quatre commissaires chargés de préparer avant brumaire anIX un projet de code civil. Le président en fut Tronchet, avocat avant 1789, dernier bâtonnier de l'ordre des avocats, député à la Constituante puis avocat de LouisXVI lors de son procès. Il avait été nommé au début du Consulat premier président du Tribunal de cassation.
  


  
    Né à Rennes, Bigot de Préameneu venait du barreau de Paris et avait siégé à l'Assemblée législative. Emprisonné sous la Terreur, il avait échappé de peu à la guillotine. Le Consulat en fit un commissaire du gouvernement près le Tribunal de cassation.
  


  
    Portalis, avocat à Aix-en-Provence pendant plusieurs années, s'était engagé en 1789 dans la voie de la Révolution. Il n'en fut pas moins emprisonné, lui aussi, sous la Terreur et s'enfuit après le coup d'État du 18 fructidor pour échapper à la déportation en Guyane. Il revint en France le 18février 1800 et entra au Conseil des prises maritimes.
  


  
    Maleville venait également du barreau, de celui de Bordeaux; il avait siégé au conseil des Anciens sous le Directoire. Ce fut lui qui assura les fonctions de secrétaire rédacteur de la commission.
  


  
    L'avant-projet fut rédigé en cinq mois. Portalis écrivit le livre préliminaire. «Il serait l'orateur le plus éloquent et le plus fleuri s'il savait s'arrêter», disait de lui Bonaparte. Son texte était trop long et ne fut pas retenu. Le projet lui-même fut enrichi par des remarques de la Cour de cassation et des tribunaux d'appel, puis discuté au Conseil d'État à partir de messidor anIX (juillet1801).
  


  
    C'est là que Bonaparte donna la pleine mesure de son génie et éblouit tous ceux qui participaient aux débats. Citons Thibaudeau: «Le Premier Consul présida la plupart des séances du Conseil d'État où le projet de loi fut discuté et prit une part très active à sa discussion. Il la provoquait, la soutenait, la dirigeait, la ranimait. Il parlait sans apprêt, sans embarras, sans prétention, avec la liberté et le ton d'une conversation qui s'animait naturellement suivant que l'exigeaient la matière, la contrariété des opinions et le point de maturité où la discussion était parvenue. Il n'y fut jamais inférieur à aucun membre du Conseil; il égala quelquefois les plus habiles d'entre eux par sa faculté à saisir le nœud des questions, par la justesse de ses idées et la force de ses raisonnements. On n'avance rien ici qui ne soit prouvé par le procès-verbal des discussions qui a été imprimé3.»
  


  
    En réalité, Bonaparte n'a assisté qu'à 34 des 84séances du Conseil d'État et ses interventions ont été moins nombreuses qu'on ne l'a prétendu. Il savait écouter et ses prises de parole étaient claires et brèves. Il prenait plaisir à parler et supportait la contradiction. Son bon sens séduisait. A-t-il pesé sur les décisions? Indiscutablement. Ses interventions sur le divorce sont connues. Citons: «Un honnête homme ne se détermine au divorce que pour cause d'adultère et pourvu que le divorce puisse s'effectuer sans éclat. Ces idées sont dans les mœurs françaises; la loi doit s'y plier.» Mais alors que le projet n'admettait le divorce qu'en cas de faute de l'un des époux, Bonaparte plaida pour le divorce par consentement mutuel et l'emporta. Les débats ne furent pas moins vifs sur l'adoption à laquelle tenait le Premier Consul pour des raisons personnelles et politiques.
  


  
    Avant même que l'ensemble du code ait été discuté par le Conseil d'État, les premiers titres furent soumis, en nivôse anX, aux deux assemblées, le Tribunat qui discutait mais ne donnait qu'un vote indicatif, le Corps législatif qui se taisait mais dont la sanction était décisive. C'est dans ces assemblées que la bataille s'engagea et fort mal, menaçant le régime d'une sorte de «putsch» parlementaire.
  


  
    La tension était vive au Tribunat depuis la mise en route du Concordat. S'y ajoutait une vive jalousie à l'égard du Conseil d'État. L'opposition s'inspiraitde «mots d'ordre» venus des salons de MmeCondorcet et de Mmede Staël que fréquentait Benjamin Constant. D'anciens membres de la Convention et des conseils du Directoire voulaient retrouver la prédominance que ces assemblées avaient longtemps exercée.
  


  
    L'attaque vint d'Andrieux, rapporteur. Ce délicat auteur dramatique, tout en se défendant de vouloir apporter le moindre retard au projet, en dénonça lesaxiomes de morale et de jurisprudence, déplacés, selon lui, dans un code, la rédaction défectueuse et une suite d'articles mal coordonnés entre eux. Le tout lui apparaissait incohérent.
  


  
    Chazal prit le relais et fit porter sa critique sur des points précis, concluant au rejet du texte.
  


  
    Mailla-Garat enfonça le clou: «On substitue à la simplicité des lois de la République la confusion des jurisprudences monarchiques.»
  


  
    La discussion se poursuivit au Corps législatif devant des députés silencieux qui écoutaient les arguments des conseillers d'État et ceux des tribuns. Andrieux se fit encore plus incisif et Thiessé ironique. Portalis, dans sa réponse, fut long et obscur. Le titreI du projet, qui avait fait l'objet d'un vœu défavorable du Tribunat (65voix contre 13), fut repoussé de justesse par le Corps législatif: 142voix contre 139.
  


  
    Le 11nivôse anX (1erjanvier 1802), ce fut au tour du titre sur la jouissance et la privation des droits civils d'être désapprouvé par le Tribunat.
  


  
    Le 12nivôse (2janvier), rendu furieux par cette fronde parlementaire, Bonaparte retirait tous les projets en discussion, «le gouvernement étant convaincu que le temps n'est pas encore venu où l'on portera dans ces grandes discussions le calme et l'unité d'intentions qu'elles demandent4». L'échec était sérieux.
  


  
    La fronde s'étendit au Sénat. Si celui-ci ne pouvait intervenir dans les débats, attendant que le Tribunat lui déférât la loi comme inconstitutionnelle, il pouvait manifester sa solidarité en cooptant des sénateurs hostiles au Premier Consul. En frimaire, trois sièges de sénateur étant vacants, Grégoire, malgré l'opposition de Bonaparte, fut élu au premier siège avec plus de voix que le candidat du Premier Consul. C'était un camouflet de taille pour Bonaparte, en pleine crise du Concordat dont Grégoire avait été l'adversaire en tant que chef de l'Église constitutionnelle.
  


  
    L'opposition invoquait la remise en cause des acquis révolutionnaires et la morgue du Conseil d'État qui n'avait pas consulté les tribuns lors de l'élaboration du projet de loi. Jusqu'où pouvait aller cette fronde? Bonaparte avait les moyens de l'écraser mais il eût compromis son image de pacificateur. Face à cette rébellion dépourvue de tout appui dans l'opinion (mais celle-ci pouvait se retourner), Bonaparte commença par pratiquer «la diète des lois», laissant les assemblées inactives. Puis il entreprit d'éliminer les opposants en douceur.
  


  
    Le premier renouvellement du Tribunat et du Corps législatif devait intervenir en mars1802. Travaillé par Bonaparte, le Sénat, par le sénatus-consulte du 22ventôse anX (13mars 1802), substitua au tirage au sort des sortants un scrutin électif. C'est le Sénat qui désignait désormais les vingt tribuns qui devaient cesser de siéger. Dans une lettre à Cambacérès et Lebrun, du 1erpluviôse anX (21janvier 1802), Bonaparte avait indiqué quels tribuns étaient à éliminer: «Tant que des hommes comme Thiessé, Chazal, Chénier et Garat seront au Tribunat, je ne présenterai aucun projet de loi.» Ils furent écartés ainsi que Benjamin Constant, Bailleul, Andrieux, Daunou, Ginguené, Desrenaudes, Alexandre, Mongez et Isnard. Les remplacèrent des hommes sûrs: Daru, Carrion-Nisas et Dacier, par exemple.
  


  
    Au Corps législatif, les soixante sortants furent choisis parmi les anciens révolutionnaires hostiles au régime.
  


  
    Les sénateurs qui éliminaient ainsi les opposants étaient pourtant ceux qui les avaient nommés et ils fréquentaient les mêmes salons. En se prêtant à cette épuration, le Sénat se discréditait. Bonaparte faisait coup double. D'autant que l'opinion parut satisfaite. Un rapport de police indiquait: «On dit que désormais il n'y aura plus de parti d'opposition, que les tribuns tiendront à leurs quinze mille francs et que le passé leur servira de leçon pour l'avenir.»
  


  
    L'antiparlementarisme servait les intérêts du Premier Consul. Il n'y eut jamais véritable péril pour Bonaparte mais celui-ci découvrait qu'il fallait compter avec ceux qu'il appelait les Idéologues, ces tenants des Lumières.
  


  
    Bonaparte se décide à frapper au cœur du mouvement, s'en prenant à la classe des sciences morales et politiques de l'Institut national. C'est là que siègent Volney, Ginguené, Garat, Grégoire, Cabanis, Daunou, Lakanal, Sieyès, La Revellière-Lépeaux. Là encore Bonaparte procède de façon dilatoire: il n'épure pas, il supprime. L'arrêté consulaire du 3pluviôse anXI (23janvier 1803) réorganise l'Institut en quatre classes, retrouvant les anciennes académies. La classe des sciences morales et politiques, sans équivalent sous l'Ancien Régime, disparaît. Mais ses membres ne sont pas exclus de l'Institut, ils sont répartis dans les autres classes. On sépare, on dilue les opposants.
  


  
    L'opposition libérale, après celle des jacobins, était anéantie. Elle livra sa dernière bataille lors de la création de la Légion d'honneur.
  


  
    

  


  
    
  


  
    
      biblio.: Jules Simon, Une académie sous le Directoire (1885); Jean-Louis Halperin, L'Impossible Code civil (1992); Jean-Luc Chartier, Portalis (2004); Jean Tulard, «Code Cambacérès? Code Portalis? Code Napoléon?», Bicentenaire du Code civil, Institut de France (2004).
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      2 Ibid., p.10.
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    19mai 1802: la Légion d'honneur
  


  
    «Qu'est-ce qui a fait la Révolution? La vanité. La liberté ne fut qu'un prétexte», affirmait Napoléon. À cet égard, la nuit du 4août 1789 donnait satisfaction aux revendications des cahiers de doléances du tiers état rédigés à l'occasion de la réunion des États Généraux: les privilèges étaient abolis, l'égalité devant l'impôt se voyait proclamée, l'accès de tous aux emplois civils et militaires affirmé.
  


  
    Tout signe de distinction disparut. Le 15octobre 1792, alors que la Convention venait tout juste d'être élue et avait proclamé la République, Manuel, député de Paris, demandait la parole: «Citoyens, la croix de Saint-Louis, cette décoration décernée par les rois pour récompenser leurs officiers, est une tache sur un habit. Il la faut supprimer. La croix de Saint-Louis était la marque dont les rois notaient leurs esclaves demande que dans une République disparaissent enfin toutes ces marques distinctes et que tous les officiers qui en sont décorés soient tenus de s'en dépouiller et de remettre ces insignes de la servilité sur le bureau de la Convention1.»
  


  
    La croix de Saint-Louis, instituée par LouisXIV et devenue la distinction la plus convoitée des officiers de l'Ancien Régime, disparaît donc le 15octobre 1792.
  


  
    Mais depuis avril de cette même année la France est en guerre avec l'Europe et les généraux regrettent de ne pouvoir récompenser les exploits de leurs soldats. Certes, on distribue des armes d'honneur. Mais ce n'est pas comme une décoration que l'on porte sur un habit et qui vous fait remarquer.
  


  
    Bonaparte devenu Premier Consul et resté général ne pouvait pas ne pas remplir le vide laissé par la disparition des distinctions honorifiques.
  


  
    La Constitution de l'anVIII prévoyait dans son article87 qu'il serait décerné des «récompenses nationales aux guerriers qui aur[aie]nt rendu des services éclatants en combattant pour la République». C'était en principe continuer la tradition des armes d'honneur et exclure les civils de ce type de distinctions. Mais ne fallait-il pas envisager une récompense nationale?
  


  
    C'est vers le mois d'avril1802 que Bonaparte aurait pour la première fois entretenu Roederer de son projet de création d'une «légion d'honneur» qui dépasserait la distribution d'armes honorifiques et irait plus loin qu'une simple récompense individuelle. Il s'agissait de dégager une élite, une «légion», le mot renvoyant à la Rome antique alors à la mode (consul, sénat, tribuns...)
  


  
    Roederer aurait fait remarquer à Bonaparte qu'il fallait s'attendre à des réactions violentes. Pour l'opinion, observa-t-il, les décorations et autres distinctions se confondaient avec les privilèges et étaient donc contraires à une égalité à laquelle les Français semblaient beaucoup tenir. Les membres des assemblées, d'anciens révolutionnaires pour la plupart, ne manqueraient pas de crier au rétablissement de la noblesse, et qui disait noblesse disait retour à une féodalité honnie.
  


  
    Le Premier Consul devait jouer finement, ajouta Roederer. Ne pas créer une distinction pour les seuls militaires mais l'ouvrir à tous. Cela ferait au régime un nombre plus élevé de partisans. D'autre part, il importait d'assurer à cette récompense une dotation servant à distribuer des pensions. Pourquoi ne pas utiliser, pour constituer cette dotation, les biens nationaux qui n'avaient pas encore été vendus? Cela permettrait de rassurer les précédents acquéreurs sur leur sort futur et de donner à cette distinction un brevet de républicanisme2.
  


  
    Le Premier Consul avait l'initiative des lois. Il réunit le Conseil d'État en mai pour discuter d'un projet prévoyant la création d'une Légion d'honneur récompensant des militaires mais aussi des civils. Elle comprenait quinze cohortes formées de sept grands officiers, vingt commandants, trente officiers et trois cent cinquante légionnaires, ayant chacune son chef-lieu particulier et jouissant d'un revenu de 200000francs. Les membres touchaient un traitement. L'accent était mis sur une milice d'élite plus que sur une décoration individuelle.
  


  
    La discussion au Conseil d'État dura deux séances et fut particulièrement vive.
  


  
    Fut critiquée l'entrée des civils. Bonaparte, qui faisait du projet une affaire personnelle, déclara que si l'on distinguait les honneurs en honneurs militaires et honneurs civils, on établirait deux ordres alors qu'il n'y a qu'une nation. Si l'on ne décernait des honneurs qu'aux militaires, cette préférence serait pire car, dès lors, la nation ne serait plus rien.
  


  
    Berlier se fit plus incisif: «L'ordre proposé conduit à l'aristocratie; les croix et les rubans sont les hochets de la monarchie. Les magistratures et les emplois doivent être, dans la République, les seules récompenses des services, des talents, des vertus.» Bonaparte le coupa: «Je défie qu'on me montre une République ancienne ou moderne dans laquelle il n'y ait pas eu de distinctions. On appelle cela des hochets: eh bien! c'est avec des hochets que l'on mène les hommes. Je ne dirais pas cela à une tribune, mais dans une assemblée comme le Conseil d'État on doit tout dire. Je ne crois pas que le peuple français aime la liberté et l'égalité. Les Français ne sont pas changés par dix ans de révolution. Ils sont ce qu'étaient les Gaulois, fiers et légers. Ils n'ont qu'un sentiment: l'honneur. Il faut donner de l'aliment à ce sentiment.»
  


  
    La discussion était libre au Conseil d'État et Thibaudeau, un ancien conventionnel, n'hésita pas à contredire le Premier Consul: «La nation a un sentiment profond de l'honneur, mais ce sentiment lui fait par-dessus tout aimer l'égalité. Ce sont ces deux mobiles combinés avec l'amour de la liberté, de la patrie et de son indépendance qui donnèrent la victoire aux premières armées de la République. Je ne vois pas qu'avec la Légion d'honneur elles eussent fait de plus grands prodiges. Je crains que l'amour des rubans n'affaiblisse le sentiment du devoir et l'honneur lui-même, au lieu de les accroître et de les fortifier. Je respecte les motifs qu'on a développés dans la discussion en faveur du projet, ils sont importants, mais j'avoue que je conserve des doutes3.»
  


  
    Puis Thibaudeau tenta une manœuvre d'ajournement, suggérant que, puisque la session du Corps législatif devait s'achever dans deux ou trois jours, il lui semblait préférable d'attendre la session suivante pour y présenter le projet de loi sur la Légion d'honneur.
  


  
    Roederer, soutenu par Portalis, s'y opposa: «Que pouvons-nous ajouter de plus à ce texte sur le plan juridique? Les précautions ont été prises pour éviter tout péril aristocratique, tout retour des privilèges de l'Ancien Régime. La Légion d'honneur est une institution qui complète nos lois républicaines et qui doit servir à l'affermissement de la Révolution. Elle paie aux services militaires comme aux services civils le prix du courage qu'ils ont tous mérité. Elle les confond dans la même gloire comme la nation les confond dans sa reconnaissance.»
  


  
    La proposition de Thibaudeau fut mise aux voix. Elle ne recueillit l'approbation que de dix conseillers: Thibaudeau, Berlier, Lacuée, Defermon, Emmery, Réal, Jolivet, Bérenger, Boulay et Cretet. Les autres –quatorze– votèrent contre.
  


  
    La victoire de Bonaparte était courte. Face aux objections, le Premier Consul dévoila une partie de sa pensée: dans une nation, «poussière de grains de sable», il fallait jeter «quelques masses de granit», c'est-à-dire créer un système d'intermédiaires chargés de diriger le peuple et d'assurer la défense des principes de la Révolution.
  


  
    Le 25floréal anX (15mai 1802), les tribuns furent saisis du projet. Ils devaient simplement le discuter. Lucien Bonaparte était le rapporteur: il insista sur les grands services rendus par les civils, mais le fit sur un ton emphatique qui desservit son propos. Il eut beau montrer l'absence de privilèges fiscaux ou juridiques accordés aux légionnaires et rappeler que ces derniers devaient jurer «de combattre toute entreprise tendant à rétablir le régime féodal, à reproduire les titres et les qualités qui en étaient les attributs4», il ne parvint pas à dissiper la peur d'un retour à la noblesse héréditaire.
  


  
    Deux opposants, Savoye-Rollin et Chauvelin, furent particulièrement violents. À l'inverse, Carrion-Nisas évoqua avec grandiloquence les défenseurs des Thermopyles qui auraient été dignes de cette nouvelle distinction.
  


  
    Le Tribunat accepta le projet par 56voix contre 38. Vote simplement indicatif. C'était au Corps législatif que revenait la décision.
  


  
    Il écouta trois rapporteurs du Conseil d'État, Roederer, Mathieu Dumas et Marmont, et trois orateurs du Tribunat, Freville, Girardin et Lucien Bonaparte. Girardin fut le meilleur: «Ce n'est pas un État dans l'État. Ce n'est pas non plus une corporation. Les légionnaires sont disséminés dans le corps de l'armée et placés dans les diverses magistratures; ils sont partout et ne sont réunis nulle part5.»
  


  
    Il y eut 166 suffrages en faveur du projet et 110 contre. La loi du 29 floréal anX (19mai 1802) établit la Légion d'honneur.
  


  
    L'opinion ne réagit pas. Le référendum sur le Consulat à vie éclipsa la création d'une Légion d'honneur qui semblait réservée à quelques militaires et hauts fonctionnaires.
  


  
    Quant à l'élite, elle fut rassurée par la nomination du savant Lacépède comme chancelier en août1803. L'importance des traitements alloués (5000francs pour un grand officier, 2000francs pour un commandant, 1100francs pour un officier, 250 pour un légionnaire) fit le reste. Molé observa: «Ce qui faisait qu'ici les opinions se taisaient devant les intérêts, c'est que la Légion d'honneur était plus richement dotée qu'aucun ordre de chevalerie ne l'avait jamais été. L'argent apprivoisa l'austérité républicaine et triompha du dédain philosophique. On cessa de trouver frivole une décoration qui, tout en signalant le talent, le courage ou la vertu, donnait du pain ou de l'aisance à ceux qui la portaient6.»
  


  
    Le 15juillet 1804 (c'est la date du 14juillet qui avait été initialement choisie), Napoléon remit solennellement des décorations dans la nef des Invalides à des dignitaires après une messe dite par le légat du pape. Il n'y eut ni protestations, ni refus. Une autre cérémonie se déroula à Boulogne, le 16août 1804. La Légion d'honneur s'était imposée.
  


  
    Son succès fut rapide. Le 22septembre 1805, on comptait 11656légionnaires. La guerre gonfla les effectifs. En 1806 furent nommés 2615chevaliers, 658 en 1807, 1217 en 1808. En 1814, la Légion d'honneur comprenait 38163membres dont 34371chevaliers.
  


  
    L'accroissement du nombre des légionnaires entraîna la ruine financière des cohortes, d'autant qu'on ne put réunir des biens nationaux que pour un capital de 76millions produisant un revenu tout juste suffisant de 3millions. D'emblée la Légion d'honneur connut des difficultés financières qu'aggrava l'acquisition du palais de Salm. Le décret du 28février 1809mit fin à l'administration des cohortes. Désormais, la décoration prit le pas sur le corps. Du coup, Napoléon rétablit une nouvelle noblesse, en 1808, avec des princes, des ducs, des comtes, des barons et des chevaliers. La décoration de la Légion d'honneur devint une récompense individuelle indépendante des régimes qui allaient se succéder.
  


  
    La Légion d'honneur, «la croix des braves», reste aujourd'hui la plus populaire des créations de Napoléon.
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    Les ambitions coloniales
  


  
    Le 3juillet 1797, Talleyrand, nouvel élu, présentait devant ses confrères de l'Institut son Essai sur les avantages à retirer de colonies nouvelles dans les circonstances présentes.
  


  
    Il y rappelait que «tout presse de s'occuper de nouvelles colonies: l'exemple des peuples les plus sages qui en ont fait un des grands moyens de tranquillité; le besoin de préparer le remplacement de nos colonies actuelles pour ne pas nous trouver en arrière des événements; la convenance de placer la culture de nos denrées coloniales plus près de leurs vrais cultivateurs; la nécessité de former avec les colonies les rapports les plus naturels, bien plus faciles, sans doute, dans les établissements nouveaux que dans les anciens; l'avantage de ne pas nous laisser prévenir par une nation rivale pour qui chacun de nos oublis, chacun de nos retards en ce genre est une conquête; l'opinion des hommes éclairés qui ont porté leur attention et leurs recherches sur cet objet; enfin la douceur de pouvoir attacher à ces entreprises tant d'hommes agités qui ont besoin de projets, tant d'hommes malheureux qui ont besoin d'espérance1.»
  


  
    Bonaparte avait puisé dans ce mémoire la justification de l'expédition d'Égypte. Talleyrand insistait sur la nécessité pour une grande puissance de disposer de colonies. L'idée allait s'imposer tout au long du xixesiècle.
  


  
    À la veille de la Révolution, malgré la perte de l'Inde et du Canada, et la cession de la Louisiane à l'Espagne, la France disposait encore d'un vaste empire aux Antilles (Saint-Domingue, la Guadeloupe, la Martinique, Marie-Galante, la Désirade, Sainte-Lucie et Tobago), en Afrique (Saint-Louis du Sénégal), dans l'océan Indien et aux Indes avec les comptoirs de Mahé, Karikal, Pondicherry, Yanaon et Chandernagor, sans oublier la Guyane sur le continent sud-américain.
  


  
    Les Antilles avaient fait la fortune de la façade atlantique de la France (Nantes, Bordeaux, LaRochelle) grâce au système de l'exclusif et au commerce triangulaire. Les navires partaient des ports français chargés de pacotilles fabriquées dans l'arrière-pays; ils les échangeaient sur les côtes d'Afrique contre du «bois d'ébène», terme pudique pour désigner une main-d'œuvre servile. Ils transportaient les infortunés esclaves aux «îles» d'où ils rapportaient en France la canne à sucre non raffinée et qu'allaient traiter les établissements français. Jamais les navires ne circulaient à vide et ils apportaient aux ports de l'Atlantique, aux dépens de colonies interdites d'industrialisation et contraintes de s'approvisionner auprès de la seule métropole, une exceptionnelle prospérité.
  


  
    Cette prospérité eut à affronter un premier péril: la remise en cause de l'esclavage par la déclaration des droits de l'homme («les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits») qui suscita quelques remous aux Antilles. Face à la Société française des amis des Noirs fondée en 1788 par Brissot se dressait le Club de l'hôtel de Moissac animé par Malouet et Moreau de Saint-Méry. Des révoltes d'esclaves éclatèrent, notamment à Saint-Domingue, mettant en péril les plantations. Devant la persistance des troubles, la Convention vota, le 16pluviôse anII (4février 1794), en pleine période de lutte du Comité de Salut public contre les factions dantoniste et hébertiste, l'abolition de l'esclavage dans l'ensemble des colonies. Mal préparée, l'application de ce décret contribua à accroître le désordre dans les possessions françaises. À Saint-Domingue, un esclave affranchi, Toussaint-Louverture, prit la tête d'un mouvement visant à assurer l'indépendance de l'île sous un pouvoir noir.
  


  
    La guerre maritime fut la seconde cause de ruine pour les colonies françaises. L'Angleterre entrait dans la première coalition contre la France et, maîtresse des mers grâce à sa flotte, celle de la France ayant été désorganisée par l'émigration, elle rendit difficile pour ne pas dire impossible le commerce entre la métropole et ses dépendances. Plus grave: en avril1794, la Martinique et la Guadeloupe, où sévissait une guerre civile larvée, tombèrent entre les mains des Anglais. Victor Hugues, avec l'appui d'un millier d'hommes blancs et de nombreux Noirs, grâce à la proclamation de l'abolition de l'esclavage–, réussit à chasser les Anglais de la Guadeloupe, le 29septembre 1794, puis à reprendre Sainte-Lucie, laGrenade, la Dominique et Saint-Vincent. Mais la Martinique demeurait sous domination anglaise (l'esclavage y étant maintenu), comme les cinq comptoirs indiens et Saint-Pierre-et-Miquelon. Le Sénégal succomba en 1800.
  


  
    L'Égypte, un instant conquise, fut évacuée en 1801 par les derniers soldats français.
  


  
    La paix d'Amiens ranima le vieux rêve colonial de la France. Son domaine se trouvait même plus étendu en 1802 qu'en 1793 car l'Espagne venait de lui céder par le traité de Bâle la partie orientale de Saint-Domingue et avait rendu la Louisiane en 1801 par le traité de Saint-Ildefonse. Ces restitutions jointes à celles de la Martinique et de l'îlot de Gorée, ainsi que des établissements de l'Inde par l'Angleterre, donnaient à la France un vaste empire qui s'étendait de l'Afrique à l'Amérique en passant par l'océan Indien.
  


  
    Foncièrement latin, nourri d'histoire romaine, Bonaparte pouvait-il concevoir sa domination sur le continent sans prolongement outre-mer? Il était l'homme de l'expédition d'Égypte, c'est-à-dire de la rivalité coloniale avec l'Angleterre, et semblait croire que l'issue de ce duel se jouerait en Orient, un Orient sur lequel il avait accumulé les lectures, de Tott à Marigny, dans sa jeunesse. Après Rome, il ambitionnait Constantinople. Homme aussi de la pacification civile en France, il reprenait à son compte la remarque de Talleyrand dans son fameux Essai: «S'il reste encore des hommes que tourmente le désir de haïr leurs concitoyens ou qu'aigrisse le souvenir de leurs pertes, d'immenses contrées les attendent. Qu'ils osent aller y chercher des richesses et l'oubli de leur infortune et de leurs peines. Les regards de la patrie les y suivront.»
  


  
    Déjà s'esquissent dans la Constitution de l'anVIII les principes de cette politique coloniale. L'assimilation y est considérée comme une erreur. «Le régime des colonies françaises est déterminé par des lois spéciales», déclare l'article91. Des lois? En réalité, en 1802, il est décidé que, nonobstant toutes les lois antérieures, «le régime des colonies est soumis pendant dix ans aux règlements qui seront faits par le gouvernement2». Ainsi les colonies perdent-elles les embryons de représentation locale que leur avait accordés la monarchie; capitaines généraux et préfets coloniaux se substituent aux assemblées et aux municipalités.
  


  
    Le Premier Consul voit loin. L'ancien conventionnel Cavaignac est envoyé comme résident à Mascate sur le golfe d'Oman et le général Decaen en Inde pour y récupérer les cinq comptoirs. Baudin, enfin, prend la tête d'une mission d'exploration des côtes australiennes, dans laquelle on peut voir le préambule à une occupation.
  


  
    L'ambition coloniale de Bonaparte est sans limites. Il a compris –poussé par ses conseillers– l'importance des colonies. Car là est la raison de la prospérité anglaise. La maîtrise du continent ne suffit pas à Bonaparte. Cette politique est à mettre en parallèle dans son audace avec les réformes intérieures engagées en France.
  


  
    Mais les causes de la ruine de l'ancien empire surgissent à nouveau.
  


  
    C'est d'abord le problème de l'esclavage. Non, Bonaparte n'est pas esclavagiste. En juin1789, il a pris des notes à partir d'un article du Mercure sur l'attitude de l'Angleterre face à l'esclavage3. C'est la traite qui retient son attention et il semble favorable à sa suppression. Mais ce grand lecteur de l'abbé Raynal, pourfendeur des établissements coloniaux, finit par renier son maître, comme il le fait avec Rousseau.
  


  
    En 1799, le problème du rétablissement de l'esclavage ne se pose pas. Les consuls lancent, le 25décembre, une proclamation aux «citoyens de Saint-Domingue» par laquelle ils confirment l'abolition de l'esclavage: «Ils vous déclarent que les principes sacrés de la liberté et de l'égalité des noirs n'éprouveront jamais parmi vous d'atteinte ni de modification4.»
  


  
    Dans une intervention au Conseil d'État, Bonaparte explique à propos de Saint-Domingue: «Je suis convaincu que cette île serait aux Anglais si les nègres ne nous étaient attachés par l'intérêt de leur liberté. Ils feront moins de sucre peut-être, mais ils le feront pour nous et ils nous serviront au besoin de soldats. Si nous avons une sucrerie en moins, nous aurons une citadelle de plus, occupée par des soldats amis5.»
  


  
    C'était être pragmatique. Mais un problème se posait. Les Anglais n'avaient pas aboli l'esclavage en Martinique lorsqu'ils l'avaient enlevée à la France. Restituée, elle se retrouvait avec un statut différent de celui de la Guadeloupe. Le 22novembre 1801, dans un message au Corps législatif, Bonaparte admettait: «À Saint-Domingue et à la Guadeloupe il n'est plus d'esclaves, tout y est libre, tout y restera libre. La Martinique a conservé l'esclavage et l'esclavage y sera conservé.»
  


  
    Un projet de loi prévit deux catégories de colonies, les unes avec des esclaves, les autres avec un régime de travail forcé. En fait s'amorçait une évolution vers une abolition graduelle de l'esclavage. C'est le Sénat qui jugea cette disparité inconstitutionnelle et invita le Premier Consul à adopter un régime unique. La loi du 30floréal anX (20mai 1802) rétablit l'esclavage.
  


  
    

  


  
    «Art.1.Dans les colonies restituées à la France en exécution du traité d'Amiens, l'esclavage sera maintenu conformément aux lois et règlements antérieurs à 1789.
  


  
    Art.2.Il en sera de même dans les autres colonies au-delà du cap de Bonne-Espérance.
  


  
    Art.3.La traite des Noirs et leur importation dans lesdites colonies auront lieu conformément aux lois et règlements existant avant ladite époque de 17896.
  


  
    

  


  
    Bonaparte a-t-il été victime de pressions? –on a parlé de Barbé-Marbois, dernier intendant de Saint-Domingue, de Cambacérès et de Talleyrand. Ce n'était guère dans son caractère. Joséphine? Son influence a certainement été exagérée. Bonaparte a-t-il trahi les principes de la Révolution dont il se proclamait le rempart? En réalité, l'abolition de l'esclavage avait été décidée tardivement par la Convention. Elle ne figurait pas dans les conquêtes de la Révolution au même titre que la destruction de la féodalité ou la vente des biens nationaux. La Révolution était bourgeoise et paysanne et se souciait peu des esclaves des colonies.
  


  
    À Saint-Domingue avait été envoyé le beau-frèredu Premier Consul, Leclerc, à la tête de 35000hommes et de 41vaisseaux. Il était accompagné de sa femme Pauline. Il fallait en finir avec Toussaint-Louverture et rétablir l'ordre des colons. Toussaint-Louverture dut conclure, en mai1802, une convention à l'issue de laquelle il fut, au mépris des engagements conclus, arrêté, déporté et incarcéré au fort de Joux où il mourut en 1803.
  


  
    Les Noirs avaient été vaincus. Leclerc pressentit toutefois que sa victoire était fragile. «Ne pensez pas rétablir l'esclavage avant quelque temps», écrivit-il au ministre de la Marine Decrès en juillet1802. Trop tard.
  


  
    L'insurrection reprit, dirigée par les anciens lieutenants de Toussaint-Louverture, Dessalines, Christophe, Pétion. La lutte fut atroce, ruinant ce qui restait de plantations. «Depuis que je suis ici, écrivit Leclerc, je n'ai eu que le spectacle d'incendies, d'insurrections, d'assassinats, de morts et de mourants. Mon âme est flétrie7.» Il mourut de la fièvre jaune le 2novembre 1802. Rochambeau, son successeur, se rendit au commodore anglais Loring. Une garnison française parvint à se maintenir six ans dans la partie orientale. Dessalines proclama l'indépendance de l'île le 29novembre 1803 et se fit acclamer comme empereur en 1804. Tout lien fut rompu avecla France après les massacres de colons en mars1804.
  


  
    Arrivé à la Guadeloupe avec des effectifs plus réduits, le généralRichepance se heurta à des difficultés comparables lorsqu'il voulut rétablir l'esclavage en juillet1802. La répression fut sanglante.
  


  
    Bonaparte serait-il parvenu à rétablir l'ordre?
  


  
    Une deuxième raison mit fin à ses ambitions coloniales: la reprise de la guerre avec l'Angleterre en 1803. La supériorité de la flotte britannique était écrasante. D'emblée elle s'empara de Sainte-Lucie, de Tobago et de Saint-Pierre-et-Miquelon. Supériorité renforcée après le désastre de Trafalgar. La Martinique tomba en février1809 et la Guadeloupe l'année suivante.
  


  
    Bonaparte avait paru en 1802 décidé à faire un gros effort en Louisiane: une expédition avait été confiée au généralVictor, nommé capitaine général. Brusque changement, le 10avril 1803, avant même la rupture de la paix d'Amiens. Bonaparte confia alors à Decrès: «Je connais tout le prix de la Louisiane. Sa conquête serait facile pour les Anglais et je n'ai pas un moment à perdre pour la mettre hors de leur atteinte. J'y renonce avec un vif déplaisir. Je songe à la céder aux États-Unis, cette puissance naissante.»
  


  
    Venu à Paris, Monroe, représentant des États-Unis, offrait dix millions pour la seule ville de La Nouvelle-Orléans. Il reçut l'ensemble de la Louisiane pour 80millions (60versés au gouvernement français et 20 aux citoyens américains créanciers de la France). Quelques phrases furent ajoutées au texte du traité à la demande de Bonaparte, qui s'adressaient aux Louisianais: «Qu'ils sachent que nous nous séparons d'eux à regret, qu'ils se souviennent qu'ils ont été français, que l'origine commune, laparenté, le langage et les mœurs perpétuent l'amitié8.»
  


  
    Le bilan colonial de Napoléon ne fut pas à la hauteur des ambitions initiales. Il fut même catastrophique, le rêve se changeant en cauchemar. Le rétablissement de l'esclavage fut une erreur, mais il n'explique pas à lui seul cet échec. C'est l'absence d'une marine forte qui a handicapé Bonaparte. Tout s'est finalement joué à Trafalgar.
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    22novembre 1802: Vivant Denon devient directeur du Louvre
  


  
    Un souverain laisse son empreinte sur son temps à travers les monuments et les œuvres d'art qu'il lègue à la postérité. On ne saurait ramener Napoléon à ses campagnes victorieuses, à ses codes et à son œuvre administrative. N'affirma-t-il pas dans l'exposé de la situation de l'Empire du 5mars 1806: «Les belles-lettres et les beaux-arts se disposent à prendre l'essor qui convient à un siècle témoin de si grands événements. Leur règne approche. Il est dans la nature des choses que les grandes actions précèdent les tableaux destinés à les retracer et les plus beaux ouvrages des arts d'imitation. Celui qui fait est suivi de celui qui peint et qui raconte. Ne sommes-nous pas dans le siècle des merveilles1?»?
  


  
    En apparence Napoléon décidait en matière de peinture comme sur le champ de bataille. Sa correspondance est là pour le prouver. Ainsi le 3mars 1806, quelques jours après la bataille d'Austerlitz, définit-il les thèmes du prochain Salon: l'Empereur haranguant le 2ecorps d'armée sur le pont du Lech à Augsbourg; l'armée autrichienne, prisonnière de guerre, sortant d'Ulm, défilant devant Sa Majesté et à l'instant où celle-ci parle aux généraux vaincus; l'entrevue de l'empereur Napoléon et de l'empereur FrançoisII en Moravie... Pas un détail ne lui échappait: «Les tableaux seront exécutés dans la proportion de 3mètres 3décimètres de haut sur 4 ou 5mètres de large2.» On n'aurait su être plus directif.
  


  
    Pourtant Napoléon fut souvent timide, anxieux, hésitant en matière d'art. C'était le cas face au vieux projet de la monarchie de réunir le Louvre aux Tuileries. Pas moins de sept plans furent examinés et Napoléon envisagea de soumettre l'une des maquettes au public, sorte de référendum artistique à la manière de ceux qui approuvèrent les constitutions. Il ne fut pas moins hésitant en peinture à propos des grandes toiles officielles.
  


  
    Vers quels organismes pouvait-il se tourner?
  


  
    Les Beaux-Arts relevaient du ministère de l'Intérieur et se trouvaient noyés dans une masse d'attributions plus susceptibles de retenir l'attention du ministre. Seul Lucien Bonaparte leur porta quelque intérêt mais il fut écarté du ministère le 6novembre 1800.
  


  
    Certes la quatrième classe de l'Institut, créé en 1795, était vouée aux beaux arts. Y siégeaient Pajou, Houdon, Moitte et Chaudet pour la sculpture, David, Vincent, Regnault, Vien et Taunay en peinture, Chalgrin, Peyre et Gondouin dans le domaine de l'architecture, Méhul et Gossec comme musiciens. La classe des beaux-arts décernait des prix de peinture, sculpture, architecture et musique mais elle n'a pas joué auprès de Bonaparte un rôle de conseiller artistique. Bien qu'il eût été élu le 25décembre 1797 à l'Institut, il s'en méfiait. L'Institut était une création de la Révolution où les Idéologues de la classe des sciences morales et politiques, après avoir soutenu le coup d'État de Brumaire, étaient passés à l'opposition. Bonaparte dut souvent batailler pour y imposer ses candidats.
  


  
    Mais si l'Institut en tant que corps n'a que faiblement influencé la politique artistique de Napoléon, il n'en comptait pas moins certaines personnalités qui auraient pu agir à titre individuel.
  


  
    David s'est très vite imposé. Il est intervenu dans le décor des Tuileries au début du Consulat et a conseillé Napoléon pour divers projets dont celui du sacre. On sait, par le journal de l'architecte Fontaine, qu'il avait proposé de confier l'organisation de tout ce qui touchait aux arts du dessin à un conservateur des monuments nationaux et manufactures. «Le conservateur, prévoyait-il, a la direction des écoles des arts, des établissements et des manufactures nationales qui ont pour base les arts du dessin, des édifices publics lorsqu'ils sont soumis à des embellissements ou à des constructions nouvelles. Il présente au gouvernement les projets que les artistes proposent. Il est l'organe de la reconnaissance nationale envers eux et le dispensateur des récompenses que la République leur accorde3.»
  


  
    David rêvait d'un ministère des Arts mais il dut se contenter d'être premier peintre du gouvernement, distinction honorifique. Son caractère, son passé révolutionnaire ont plaidé contre lui.
  


  
    Fontaine a caressé un rêve identique: influencer le goût d'un conquérant qui, maître d'une partie de l'Europe, ne paraissait rencontrer aucun obstacle. L'argent abondait, les victoires fournissaient un prétexte idéal pour ériger des monuments. Comme David, Fontaine était dans l'entourage du Premier Consul à qui il fut présenté peu après Brumaire. Le 16janvier 1801, il fut nommé architecte du gouvernement. Difficile de le séparer de son associé Percier. À ce dernier, homme de cabinet, furent confiés les plans et les dessins; à Fontaine la conception générale et les contacts. Fontaine était consulté pour l'entretien despalais, les grands travaux parisiens et le décor des grandes fêtes, mais son journal montre qu'il fut déçu de ne pouvoir inspirer, à lui seul, un nouveau style. Il était écouté, mais peu entendu.
  


  
    Le pouvoir était ailleurs. C'était Vivant Denon qui l'exerçait, même s'il devait parfois le partager avec David et Fontaine.
  


  
    Né à Chalon-sur-Saône le 4janvier 1747, issu de la petite noblesse, Denon monte à Paris en 1769 pour y devenir graveur. Remarqué par LouisXV, il reçoit la gestion du Cabinet des médailles puis devient, en 1774, secrétaire d'ambassade à Saint-Pétersbourg. C'est à son retour, l'année suivante, qu'il est reçu par Voltaire à Ferney. Est-ce en hommage à ce maître qu'il s'est choisi, qu'il publie, en 1777, un conte libertin, Point de lendemain? Le voilà en Italie où il assiste à l'éruption du Vésuve dont il donne une excellente relation. Il est toujours en Italie quand éclate la Révolution. Considéré comme émigré, il rentre aussitôt en France et obtient de David sa radiation de la funeste liste. Il devient le protégé de Robespierre qui en fait un graveur national. Protection encombrante après le 9Thermidor et que Denon s'empresse de faire oublier. Il aurait été présenté à Bonaparte par Talleyrand, mais les méchantes langues prétendront que c'est à Joséphine, qu'il avait séduite, qu'il dut la faveur du général. Une faveur si grande que Denon est appelé pour participer à l'expédition d'Égypte. Il en ramène son Voyage dans la Basse et la Haute Égypte pendant les campagnes du général Bonaparte. Paru en 1802, l'ouvrage met l'Égypte à la mode.
  


  
    Faut-il voir dans sa nomination, le 22novembre 1802, à la Direction générale du musée central des Arts, une récompense pour sa participation à l'expédition d'Égypte? En apparence la fonction ne semble pas devoir assurer à son titulaire un grand pouvoir.
  


  
    Le musée central des Arts est établi dans le palais du Louvre. Le 26mai 1791, l'Assemblée nationale décrète: «Le Louvre et les Tuileries réunis seront le palais national destiné à l'habitation du roi et à la réunion de tous les monuments des sciences et des arts.» Exit le roi après le 10août. Le 19septembre 1792 est décrétée la création d'un muséum au Louvre à l'instigation de David. Le 27juillet 1793, le ministre de l'Intérieur, qui a le Louvre dans ses attributions, y fait transporter les collections royales. David préside la commission chargée d'administrer le musée. La Grande Galerie est ouverte au public en août1793. Le Louvre contient alors 17537tableaux. Mais il ferme peu après et son administration connaît de nombreuses vicissitudes. C'est en 1797 que le muséum prend le nom de musée central des Arts. Il est sous l'autorité d'un conseil d'administration où siègent Suvée, Pajou, Robert... Il s'enrichit des œuvres d'art venues d'Italie à la suite des succès de Bonaparte. Mais il n'existe pas d'inventaire et les vols et les dégradations volontaires (les tableaux à sujet religieux victimes des fanatiques de la déchristianisation) ou accidentelles sont nombreux.
  


  
    Quand Bonaparte appelle Vivant Denon à la tête du musée, l'objectif est clair: le Louvre doit être entièrement consacré aux œuvres d'art. Les artistes qui y logeaient en sont écartés. L'Institut, qui y tenait ses séances, est transféré en 1805 dans le ci-devant collège des Quatre-Nations relié au Louvre par la passerelle des Arts. Napoléon –et c'est la marque de son génie– a compris l'importance du Louvre. Il ne sépare pas la gloire militaire de celle des arts. Vivant Denon a les mains libres pour en faire le plus beau musée du monde.
  


  
    L'homme a les qualités nécessaires. Il est habile, passionné, connaisseur. C'est surtout un séducteur doublé d'un parfait courtisan. Ses manières font merveille aux Tuileries. Stendhal, qui fut auditeur au Conseil d'État et inspecteur du mobilier de la couronne, parle dans son journal, en novembre1810, de «l'aimable Denon» et évoque ses idées: «Il m'a dit: il faut toujours dire que c'est beau, après quoi le public trouve des raisons pour prouver que c'est beau... et dans le vrai, c'est beau4!»
  


  
    Que vaut cette histoire rapportée par le comte d'Estourmel dans ses Souvenirs de France et d'Italie? «L'empereur Napoléon faisait quelquefois dans la Grande Galerie du Louvre des excursions solitaires... Il se met en marche, dandine quelque peu à travers tous ces tableaux, trouve très bien une croûte d'Odewaere qui représentait le pape Léon prosterné devant Charlemagne. L'Empereur s'était arrêté devant un buste représentant un ecclésiastique: “Voilà Sieyès, dit-il et, appelant Denon: pourquoi n'est-il pas vêtu en sénateur? –Sire, répond Denon, ce n'est pas M.Sieyès. –C'est fort ridicule, continue l'Empereur; Sieyès ne tient plus au clergé, il ne doit pas porter l'habit de prêtre. –Mais, sire, permettez-moi d'observer que l'artiste n'a point eu l'intention de représenter M.Sieyès. –C'est une dérision. –Mais, sire, voilà le livre et si Votre Majesté daignait vérifier...– Ce buste ne doit pas rester ici! –Sire, c'est le curé de...– Allons, faites-le ôter.” Denon appelle un gardien et dit: “Qu'on emporte le buste de l'abbé Sieyès”5.»
  


  
    Plus qu'un David ou un Fontaine, il a des relations européennes et une connaissance des collections publiques et privées d'Italie, d'Allemagne et même d'Espagne qui en font «un remarquable prospecteur de chefs-d'œuvre». Il entretient des relations amicales avec de nombreux artistes et a des connaissances techniques étendues. Subordonné au ministre de l'Intérieur par l'arrêté du 19novembre 1802, il sait s'en affranchir très tôt. Chaptal se plaint de son indépendance mais perd son portefeuille le 8août 1804. Ses successeurs, Champagny, Cretet, Fouché qui assure un intérim, puis Montalivet, s'intéressent peu aux arts. Au demeurant, Napoléon encourage cette indépendance en adressant directement des notes à Denon sans passer par le ministre de l'Intérieur.
  


  
    Sa correspondance administrative nous éclaire sur la diversité des affaires qu'il a à traiter. Cela va du monument élevé à la mémoire de Desaix à l'envoi de tableaux en province (premier exemple de décentralisation artistique). Il achète sculptures ou tableaux, par exemple le portrait de Mmede Pompadour par Latour qu'il acquiert pour 500francs. Il sauve des œuvres en péril mais doit laisser détruire un plafond du séminaire de Saint-Sulpice réalisé par Le Brun. Il s'occupe de faire voyager les œuvres d'art et doit restituer certains de leurs biens aux émigrés, ce qu'il fait de mauvais gré. Son budget est important. C'est celui d'un directeur général, titre qui le met sur le même pied que celui des Droits réunis ou celui des Forêts.
  


  
    Son rôle est surtout important pour orienter les commandes officielles. Ces commandes comprennent la peinture et la sculpture mais aussi la médaille. Il fait frapper la première en février1803 pour célébrer l'arrivée au musée de la Vénus Médicis. Les manufactures d'art, dont Sèvres, entrent aussi dans ses compétences. De même influence-t-il le choix des thèmes retenus par les métiers des Gobelins. Il est le serviteur le plus zélé de la propagande napoléonienne.
  


  
    Mais il est surtout connu –et pas très favorablement– pour les œuvres d'art qu'il prélève dans les pays vaincus. Pillages ou conquêtes artistiques mentionnées dans des traités? Trophées de guerre ou désir de cultiver le public?
  


  
    C'est sous l'autorité de Denon que les chefs-d'œuvre du continent prennent le chemin de Paris. La peinture allemande conservée à Cassel, Brunswick et Potsdam, après les défaites autrichiennes et prussiennes, les collections de Florence en 1807, les peintres espagnols au cours de l'hiver 1808-1809, malgré la résistance de Joseph, roi d'Espagne, qui veut créer son Louvre à Madrid tandis que Talleyrand s'entremet pour empêcher le pillage de Dresde contre d'agréables «douceurs». C'est un musée de la peinture et de la sculpture européennes qui est proposé aux visiteurs. Delacroix a dit dans son journal le choc qu'il ressentit lors de sa première visite. Non seulement Vivant Denon invente le Musée, mais par le choix et le rapprochement des œuvres il fait voler en éclats le classicisme: grâce à lui Napoléon devient le père du Romantisme. Hélas, en 1815, après Waterloo, ces œuvres, consignées sur des traités, devront être restituées à leurs pays d'origine. Denon, membre de l'Institut, directeur général du musée central des Arts, remet sa démission le 15octobre 1815.
  


  
    Il laisse, malgré les restitutions, un fabuleux héritage. Le Louvre est devenu le plus grand musée du monde. Vivant Denon sait à qui il doit ce succès. En juillet1803, il écrit: «Il y a une frise sur la porte qui attend une inscription; je crois que “Musée Napoléon” est la seule qui convienne.» Ainsi sera fait.
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    Le franc Napoléon
  


  
    La Révolution française est née, Bonaparte ne l'ignorait pas, d'une crise financière que ne parvenait pas à résoudre la monarchie. Le déficit du Trésor atteignait deux milliards et les réformes proposées par Turgot et Calonne pour le résorber avaient été repoussées par les privilégiés. Il fallut convoquer lesÉtats Généraux, seuls habilités à voter de nouveauximpôts. Ils se transformèrent rapidement en assemblée constituante, privilégiant les problèmes politiques au détriment des réformes financières. Lasituation devenait catastrophique lorsque, le 2novembre 1789, l'évêque d'Autun, Mgrde Talleyrand-Périgord, apporta une solution. Ancien agent général du clergé, il avait géré la fortune de l'Église de France et l'évaluait à deux milliards, le montant exact du déficit des comptes royaux. Il suffisait de nationaliser les biens de l'Église pour combler le déficit public. Ce fut la première trahison de Talleyrand.
  


  
    L'accueil fut enthousiaste, même parmi les curés, majoritaires au sein de la représentation du premier ordre du pays aux États Généraux. Avec habileté, Talleyrand leur avait promis, si la nationalisation réussissait, un traitement plus avantageux que la portion congrue à laquelle ils étaient réduits.
  


  
    La nationalisation votée, pouvait-on mettre ces terres et ces maisons immédiatement en vente sans risque d'une forte dévaluation? L'ensemble de ces propriétés placé en bloc sur le marché, la somme de deux milliards escomptée de la vente avait de fortes chances de se ramener à un milliard à peine. Il valait mieux vendre par étapes et, pour disposer des deux milliards sans tarder, émettre du papier qui serait gagé sur la valeur des terres. Ce fut l'assignat, un bon du Trésor portant à l'origine intérêt à 5% et admis de préférence dans les achats de biens nationaux. Malheureusement, les constituants ne résistèrent pas à la tentation de transformer l'assignat en papier-monnaie et laissèrent se créer ainsi le risque d'émettre plus de papier-monnaie que ne représentaient en valeur les biens d'église.
  


  
    La Révolution fut rapidement entraînée, surtout par l'effet de la guerre à partir d'avril1792, dans la spirale de l'inflation. L'assignat perdit vite toute valeur en raison d'émissions répétées. Il en fut émis pour 45milliards quand la valeur des biens du clergé n'en représentait que deux, trois au mieux avec les biens des émigrés. Pour rétablir la confiance, on brûla la planche à assignats le 19février 1796. Tous les assignats devaient être retirés et détruits mais le 18mars furent créés des mandats territoriaux de façon à maintenir une monnaie pour les échanges. Faute d'être gagés les mandats territoriaux n'eurent qu'une existence éphémère et disparurent le 4février 1797.
  


  
    Il n'y avait plus désormais de papier-monnaie et la monnaie métallique se cachait. On était voué à une économie de troc.
  


  
    Les thermidoriens avaient pourtant voté la loi du 15août 1795 qui déclarait que l'unité monétaire porterait le nom de franc. Le titre du franc était de neuf parties de métal et d'une partie d'alliage. La pièce d'un franc était à la taille de cinq grammes. Cette décision fut rendue possible grâce à un important approvisionnement de métaux venus de l'Amérique espagnole après la paix signée avec Madrid. La frappe de pièces d'argent de cinq francs commença en 1796 et continua jusqu'en 1801. Au total, il en fut émis pour 86millions.
  


  
    Dans le même temps, le Directoire se résignait à la banqueroute. Si LouisXVI avait proclamé la banqueroute en 1788, il eût fait l'économie d'une convocation des États Généraux avec les suites que l'on sait. Ramel, ministre des Finances, n'hésita pas. La loi du 9vendémiaire anVI (30septembre 1797) décida, pour la dette inscrite sur le Grand Livre, de n'en maintenir qu'un tiers (le tiers consolidé) affranchi de toute contribution. Le détenteur d'une rente sur l'État de 1500francs pour un prêt de 30000 voyait celle-ci réduite à 500francs.
  


  
    À son arrivée au pouvoir, Bonaparte trouva une situation déjà assainie. Il ne restait qu'à rétablir une confiance qui passait par la restauration de l'État. Pour cela se succédèrent des gestes forts: la création de la Banque de France en 1800, la réforme fiscale et l'équilibre du budget en 1802.
  


  
    Principal souci de Bonaparte: le rétablissement d'une monnaie forte. C'est le Conseil d'État, sous son impulsion, qui en discuta. Le conseiller Béranger développa un certain nombre de principes résumant la pensée du Premier Consul.
  


  
    «–l'utilité de la monnaie consiste dans la propriété qu'elle a de faciliter et de multiplier les échanges;
  


  
    –la monnaie est d'autant plus favorable à la multiplication des échanges que sa valeur est invariable;
  


  
    –la valeur des monnaies est indépendante de la volonté des législateurs. Elle tient uniquement à lanature et à la quantité du métal précieux qui la constitue et la fixité de cette valeur ne saurait être autre chose que la fixité de ce poids et de cette matière;
  


  
    –il faut faire coïncider monnaie de compte et monnaie réelle1.»
  


  
    De ces principes, où se reconnaît la griffe du Premier Consul, sortit la loi du 17germinal anXI (7avril 1803) qui crée le franc germinal. Il est constitué de 5grammes d'argent au titre de neuf dixièmes de fin, et représente l'unité monétaire qui conserve le nom de franc. Ainsi est institué le franc basé sur l'argent. La loi du 24germinal (14avril 1803) accorde pour quinze ans à la Banque de France le privilège d'émettre du papier. Seront également émises des pièces d'un quart de franc, d'un demi-franc, de trois quarts de franc, d'un franc, de deux francs et de cinq francs. Leur titre est de neuf dixièmes de fin et un dixième d'alliage.
  


  
    En créant le franc germinal, Bonaparte doit aussi faire disparaître l'ancienne monnaie. Il faut remplacer les pièces anciennes, très rognées, par une monnaie d'un aloi solide et définitif. Les monnaies d'argent comprenaient aussi bien des écus de 6livres, pour une valeur d' 1,7milliard, que des pièces de 24, 12 et 6 sous pour une valeur de 80milliards. Subsistait aussi une monnaie de cuivre et de billon qui faussait les échanges. Ainsi les salaires journaliers étaient-ils réglés avec une monnaie de cuivre. Circulaient aussi des monnaies étrangères. Or les comptables publics les refusant, des troubles éclatèrent en 1803. Par un décret du 18août 1810 la monnaie de cuivre et de billon ne pourrait désormais être utilisée dans les paiements que pour l'appoint de la pièce de cinq francs.
  


  
    Malgré la guerre, le franc germinal reste stable et va durer jusqu'au franc Poincaré. La principale cause de sa stabilité tient au fait qu'il fait la synthèse entre la livre tournois de l'Ancien Régime et le franc thermidor. On dit franc germinal, mais franc Napoléon, comme pour le Code civil, eût mieux convenu.
  


  
    La centralisation, le Code civil, la Légion d'honneur, autant de réformes que façonnent la France moderne, réformes auxquelles s'ajoute le franc-germinal. Ce sont de grands moments du Consulat. Ils engagent l'avenir de la France.
  


  
    

  


  
    
  


  
    
      biblio.: F.Braesch, La Livre tournois et le franc germinal (1936); G.Thuillier, La Monnaie en France au début du xixesiècle (1983); J.Tulard, «Le franc germinal», dans D'or et d'argent (2005), pp.35-43.
    

  


  
    
      1 Cité par J.Tulard, Le Franc germinal, p.40.
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    La disgrâce de Lucien
  


  
    «Né en 1775, trois ans après la chute du gouvernement républicain corse qui, dès l'an 1772, avait fait place à l'administration française, et malgré que notre île n'eût été déclarée partie intégrante de la monarchie que le 30novembre 1789, je me suis toujours considéré comme français à la différence de mes frères aînés Joseph et Napoléon qui, plus âgés que moi, sont bien effectivement devenus français, mais sont réellement nés corses1.»
  


  
    Ainsi débutent les Mémoires de Lucien Bonaparte, deuxième frère de Napoléon, né à Ajaccio le 21mars 1775.
  


  
    Il est le plus intelligent, le plus cultivé et le plus brillant des frères de Napoléon. Mais ils ne se sont jamais entendus et peut-être après avoir sauvé son frère lors du coup d'État de Brumaire, Lucien lui a-t-il fait défaut par la suite. Lucien, disgracié en1804, le destin de l'Empire eût-il été changé si Lucien fût resté aux affaires?
  


  
    Tout jeune, Lucien Bonaparte se lie avec Paoli qui a remarqué sa vive intelligence et le surnomme «mon petit philosophe». Mais, ayant pris parti lors du soulèvement corse pour la Convention, il doit fuir avec sa famille en Provence. Il trouve un emploi dans l'administration des vivres militaires et se fait appeler «Brutus Bonaparte, citoyen sans-culotte». Il fréquente les clubs révolutionnaires, révélant des talents oratoires. Le 4mai 1794, il épouse Catherine Boyer, sœur de son aubergiste. Comme il n'a pas l'âge requis pour le mariage, il emprunte l'acte de naissance de son frère. Ses opinions révolutionnaires lui valent quelques ennuis lors de la réaction qui suit la chute de Robespierre. Inspecteur des charrois, il réclame un meilleur poste à son frère auréolé de ses victoires en Italie. Il se retrouve en Corse commissaire des guerres et, aux élections de l'anVI, est élu député du Liamone au conseil des Cinq-Cents. Il fréquente Barras, MmedeStaël «que je courtise un peu», dit-il dans ses Mémoires2, et Joséphine qu'il juge vieille et sans véritables charmes.
  


  
    «Peut-être mes impressions de jeunesse m'ont-elles laissé quelques préjugés. Je leur dois peut-être une opinion erronée sur le régime directorial; mais j'aime encore à penser que ce régime n'était pas mauvais et que si les factions diverses avaient voulu s'y résigner, la grande République était fondée sur des bases solides.» Il attribue son effondrement à une trop grande mobilité de l'exécutif. Jusqu'en 1798, il affirme n'avoir pas eu d'opinion politique arrêtée. Ensuite il joue un rôle actif au conseil des Cinq-Cents, parlant pour la liberté de la presse ou contre l'impôt sur le sel. Il prend bientôt parti pour les adversaires des jacobins tout en ne cachant pas son estime pour le général Jourdan. Il apprécie Sieyès qu'il réhabilitera dans ses Mémoires.
  


  
    Il raconte aussi dans ses Mémoires comment le retour de Bonaparte frappa de stupeur le personnel politique du Directoire. «J'avoue, écrit-il, que je ne fus pas moi-même exempt d'inquiétudes; mais ces inquiétudes chez moi n'étaient pas spontanées; elles tenaient aux craintes de mes amis. Presque toujours éloigné de mon frère par les événements, je le connaissais peu. Quoiqu'il n'eût que six ans de plus que moi, il n'y avait jamais eu entre nous d'intimité d'enfance et de jeunesse, parce que nous avions presque toujours été séparés... J'étais loin d'apprécier alors son mérite civil qui ne tarda pas à briller d'autant d'éclat que son épée. “Que pouvez-vous redouter de mon frère?” disais-je à Sieyès. Il souriait tristement: “Puissions-nous ne pas être menés plus loin”3.»
  


  
    C'est lui, on l'a vu, qui contribua au rapprochement de Sieyès et de Bonaparte et c'est lui qui sauva le coup d'État, le 19brumaire.
  


  
    Une telle attitude méritait récompense. Mais il semble que le généralBonaparte ait pris ombrage du sang-froid de son frère. Celui-ci fut simplement appelé au Tribunat –peut-être était-il trop jeune pour le Sénat ou le Conseil d'État. Il obtiendrait pourtant mieux. Laplace avait été nommé ministre de l'Intérieur au lendemain du coup d'État– il s'agissait de s'assurer l'appui de l'Institut. Mais l'éminent savant n'était pas fait pour un tel poste. Lucien le remplaça le 4nivôse anVIII (25décembre 1799). Ses attributions englobaient l'Agriculture, l'Industrie, les Ponts et Chaussées, le Commerce mais aussi l'Instruction publique, la Direction des musées et celle des hôpitaux.
  


  
    Dans le même temps où il met en place l'organisation des préfectures, il reçoit dans son salon La Harpe, Arnault, Fontanes qui devient un ami. Chateaubriand serait venu y lire Atala. La mort de sa femme en mai1800 l'affecte mais ne ralentit en rien son activité. Il s'oppose à Fouché lors de la mise en place du statut de Paris, obtenant que le responsable de la police dans la capitale soit un préfet sur lequel il peut exercer son contrôle. Le ministre de la Police doit céder.
  


  
    C'est Lucien qui «arrange» les résultats du référendum sur la Constitution de l'anVIII en doublant le nombre des «oui». Il arrondit les chiffres, multiplie les erreurs d'addition et inclut dans les résultats les votes de l'armée, donnant l'impression d'un raz de marée. On parlera d'un second coup d'État. Il a en tout cas parfaitement compris comment transformer un référendum en plébiscite4.
  


  
    Par la suite il s'interroge sur l'avenir du régime. En novembre1800 est imprimé un pamphlet intitulé Parallèle entre César, Cromwell, Monk et Bonaparte. Des attentats viennent d'être perpétrés contre le Premier Consul; le problème de la consolidation de son pouvoir sous une forme monarchique se pose et dans la brochure Bonaparte est comparé à César. L'ouvrage a été rédigé par Fontanes à la demande de Lucien qui charge les préfets de le diffuser.
  


  
    Les premières réactions sont négatives. L'ouvrage paraît trop tôt. Fouché, qui veut prendre sa revanche sur son rival de l'Intérieur, s'empare de l'affaire. Il fait saisir les ballots restant à Paris et se rend chez le Premier Consul, à son lever. Lucien est déjà là, qui attend, mais Fouché dispose d'une prérogative: il passe avant tout le monde pour remettre son fameux bulletin de police au chef du gouvernement. Il lui expose les dangers que représente la diffusion du Parallèle. Il se garde de se poser en adversaire de l'évolution monarchique du régime, qu'il combat en réalité; il ne parle que d'inopportunité et de maladresse. Bonaparte se laisse convaincre. Si l'on en croit les Mémoires de Bourrienne, Lucien vint se plaindre. N'avait-il pas averti son frère? Mais il avait été prévu que le libelle resterait anonyme, qu'il ne serait destiné qu'à sonder l'opinion. «C'est votre faute, déclara le Premier Consul à Lucien; vous vous êtes laissé attraper; eh bien, tant pis pour vous! Fouché a été plus fin et plus habile que vous; vous n'êtes qu'une foutue bête auprès de lui5.» Renforçant l'avantage pris, Fouché envoya une circulaire aux préfets qui désavouait le ministre de l'Intérieur: «Je vous charge d'arrêter la distribution du pamphlet qui a pour titre Parallèle... Je sais qu'il vous a été envoyé en très grande quantité et que les auteurs de cette production ont prétendu en vous l'adressant vous en faire les distributeurs. Jugez-la comme elle mérite de l'être, comme le fruit d'une intrigue6.»
  


  
    La victoire de Fouché est totale. Bonaparte sacrifie son frère en l'envoyant comme ambassadeur à Madrid, le 6novembre 1800. C'est une disgrâce mais déguisée, le temps que retombe le scandale du Parallèle. Lucien, au demeurant, a une mission précise: renforcer l'alliance avec l'Espagne assortie d'un accord naval. C'est le traité d'Aranjuez. Réussite assombrie de fâcheuses rumeurs: Lucien aurait reçu beaucoup de «cadeaux diplomatiques» (bijoux et tableaux). De plus il est moins heureux du côté du Portugal.
  


  
    Mais son frère lui a pardonné. En mars1802, il revient à Paris et retrouve sa place au Tribunat. Il est un excellent rapporteur lors de plusieurs créations consulaires dont la Légion d'honneur. Il entre au Sénat comme membre de droit après l'approbation de la Constitution de l'anX qui établit le consulat àvie.
  


  
    Lucien mène désormais grand train de vie dans son château du Plessis ou dans son hôtel de la rue Saint-Dominique où il réunit d'admirables œuvres d'art et reçoit de nombreux écrivains. Il est d'ailleurs appelé le 26janvier 1803 à la deuxième classe de l'Institut auquel il avait déjà porté intérêt quand il était ministre de l'Intérieur.
  


  
    Il reste un conseiller écouté par son frère, d'autant qu'il a eu trop tôt raison et que son adversaire Fouché a perdu, le 15septembre 1802, son ministère qui a été supprimé.
  


  
    Alors qu'il se prépare à jouer un grand rôle, il se remarie, à l'insu de son frère, avec Alexandrine Jacob de Bleschamp, veuve de l'agent de change Jouberthon. Elle est ainsi décrite dans les Mémoires de son nouveau mari: «d'une taille élevée, avec de belles formes, une figure expressive, de beaux yeux, une attache de cou merveilleuse, des cheveux abondants, la tête bien faite7». Lucien en est amoureux fou et en a bientôt un enfant.
  


  
    Or Bonaparte songeait à lui faire épouser la reine d'Étrurie, nouveau pion dans son jeu diplomatique. Une scène violente oppose les deux frères à Saint-Cloud. Lucien refuse de divorcer et d'épouser la reine: «Vous savez que je suis républicain et qu'à ce seul titre une reine n'est pas mon fait... et une reine laide encore! Le beau métier8!»
  


  
    Cette fois c'est la rupture. Lucien part pour Rome en avril1804. Il recevra de PieVII, en février1808, la châtellenie pontificale de Canino en échange d'un prêt. Il affecte de condamner «l'opération césarienne» de 1804 qui «a tué la République en France» (et qui était pourtant recommandée dans le fameux Parallèle).
  


  
    A-t-il espéré rentrer rapidement en grâce? Napoléon n'a-t-il pas déploré la brouille avec un frère supérieur aux autres membres de la famille? En décembre1807, l'Empereur songe à marier une fille de Lucien avec Ferdinand d'Espagne et provoque une rencontre à Mantoue, probablement dans la nuit du 13 au 14, mais la date est contestée. Aucun accord ne peut être établi, Lucien refusant de répudier son épouse. Il n'occupera donc aucun trône.
  


  
    Mais il y a pire. La tension avec son frère devient telle qu'il tente de fuir en Amérique et qu'il prend la mer en août1810. Il est capturé par les Anglais et interné à Malte puis en Angleterre. Fureur de Napoléon.
  


  
    Lucien ne retrouvera son frère qu'en 1815 et s'efforcera après Waterloo de sauver, en vain, les droits de NapoléonII, en invoquant «la force des constitutions». Il aurait dû se souvenir que le 19brumaire «la force des baïonnettes» avait été plus convaincante que celle des constitutions.
  


  
    Fantasque mais séduisant et intelligent, Lucien a manqué à Napoléon. Sa disgrâce de 1804 a pesé sur la suite des événements. Il eût probablement mieux réussi sur un trône que ses frères et aurait peut-être freiné les dérives impériales.
  


  
    

  


  
    
  


  
    
      biblio.: T.Iung, Lucien Bonaparte et ses Mémoires (1882; 3vol.); François Pietri, Lucien Bonaparte (1939); Antonello Pietromarchi, Lucien Bonaparte prince romain (1985).
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    Moreau: le rival écarté
  


  
    Le destin n'a guère souri aux généraux qui servirent la Révolution.
  


  
    La Fayette, le héros de l'indépendance américaine, dont la popularité était immense en 1789, voit sa réputation ruinée en quelques semaines à la suite de la fuite du roi et de la fusillade du Champ-de-Mars. Il oscille dès lors entre deux rôles: le sauveur de la monarchie ou le rempart de la Révolution. On ne saurait parler de double jeu mais plutôt d'une sorte d'infatuation de lui-même qui inspire les caricatures révolutionnaires et contre-révolutionnaires. Il ne lui reste finalement qu'à passer à l'ennemi le 19août 1792.
  


  
    Dumouriez est plus fin politique. Lui aussi espère terminer la Révolution à son profit. Les intrigues diplomatiques de l'Europe des Lumières l'ont mieux préparé que les champs de bataille de l'Amérique du Nord n'ont aguerri La Fayette. En 1789, il se lie avec Mirabeau, entre au club des Jacobins, se fait remarquer par MmeRoland, égérie des girondins, et devient ministre des Relations extérieures le 15mars 1792. C'est lui qui entraîne la France dans la guerre avec l'Autriche. De cette guerre il attend beaucoup pour lui-même. Vainqueur ambigu à Valmy le 20septembre 1792, il montre ses qualités militaires à Jemappes le 6novembre mais, devenu maître de la Belgique, il se comporte en potentat, refuse l'annexion à la France de sa conquête et entre en conflit avec la Convention. Il tente de retourner ses troupes contre Paris, échoue et se réfugie dans le camp autrichien le 5avril 1793.
  


  
    Le Comité de Salut public reprend en main les armées de la République. Malheur aux généraux vaincus ou désobéissants. Custine, qui commandait l'armée du Nord, ne peut justifier la capitulation de Mayence; il est guillotiné le 28août 1793. À son tour Houchard monte sur l'échafaud le 15novembre. Il est accusé de ne pas avoir poursuivi l'ennemi après sa victoire de Hondschoote. Biron connaît un sort identique, le 31décembre de la même année, pour inactivité en Vendée.
  


  
    Robespierre tombé, les généraux retrouvent leur indépendance. Pichegru, qui avait capturé la flotte hollandaise prise dans les glaces avec ses cavaliers, reprend les projets des La Fayette et Dumouriez. Il s'imagine en restaurateur de la monarchie. Il est fructidorisé et déporté à Cayenne, promis à la guillotine sèche. Marceau est tué au combat à Altenkirchen le 21septembre 1796. Hoche meurt le 19septembre 1797 à Wetzlar: la rumeur court aussitôt qu'il aurait été empoisonné. Joubert, voué à un grand avenir, reçoit une balle en plein cœur à Novi, le 15août 1799. Bernadotte et Jourdan vont se perdre dans les méandres de la politique, l'un comme ministre de la Guerre, l'autre comme député de la Haute-Vienne au conseil des Cinq-Cents. Kléber est assassiné auCaire le 14juin 1800. Desaix meurt à Marengo au même moment.
  


  
    En dehors de Bonaparte ne survit guère comme général en chef que Moreau. Plus âgé que son rival en gloire puisqu'il est né à Morlaix en 1763, Jean-Victor Moreau a fait des études de droit avant d'entrer dans la garde nationale de Rennes. Il sert sous Dumouriez et Pichegru. Il remplace ce dernier à la tête de l'armée du Nord en 1795, puis commande l'armée de Rhin-et-Moselle. Sa campagne de 1796 est brillante, avec des victoires à Kehl, Rastadt, Ettlingen, mais, parvenu à Munich, il doit rétrogader à la suite de la défaite de Jourdan. Sa retraite est très admirée. On le retrouve par la suite à l'armée du Rhin.
  


  
    C'est le 22octobre 1799 que Moreau rencontre à Paris pour la première fois Bonaparte. Lors de la phase finale de la campagne d'Italie, au moment de marcher sur Vienne, au printemps de 1797, Bonaparte avait demandé l'appui de Moreau, mais il avait été déçu par la lenteur de ce dernier à passer en Allemagne. «Il faut que les armées du Rhin n'aient point de sang dans les veines.» Et il s'était plaint au Directoire: «Si Moreau avait voulu marcher, nous eussions fait la campagne la plus étonnante et bouleversé la situation de l'Europe.» Pourtant les deux hommes s'étaient réconciliés de façon épistolaire au moment de l'expédition d'Égypte. Pour la première fois ils se trouvent face à face dans le salon de Gohier, ce 22octobre 1799.
  


  
    Bonaparte parle le premier: «Général, j'ai eu plusieurs de vos lieutenants avec moi en Égypte; ce sont des officiers fort distingués.» Allusion à Desaix et Kléber.
  


  
    Moreau ne reste pas en panne de compliments: «Vous arrivez d'Égypte victorieux, et moi d'Italie, après une grande défaite.» Celle de Novi. Moreau l'explique par le retard de Joubert qui a permis aux coalisés de réunir toutes leurs forces. Dès lors l'armée française, en état de faiblesse numérique, devait succomber. «C'est toujours le grand nombre qui bat le petit», énonce Moreau. Gohier fait pourtant remarquer que Bonaparte a triomphé souvent de grandes armées avec de petits effectifs. Réplique de Bonaparte qui se veut aimable envers Moreau qu'il espère séduire: «Dans ce cas-là même, c'était toujours le petit nombre qui était battu par le grand.» Et d'expliquer qu'il «exécutait une attaque surprise sur un point où l'adversaire ne pouvait lui opposer que des troupes inférieures en nombre1».
  


  
    Les deux généraux se séparent après s'être donné, si l'on en croit Thibaudeau, «des témoignages réciproques d'estime».
  


  
    Et, en effet, Moreau se rallie peu après au coup d'État de Brumaire. «Fatigué du joug des avocats qui perdent la République, je viens vous offrir mon appui pour la sauver», aurait-il dit à Bonaparte le 15brumaire, si l'on en croit les Mémoires de Joseph2. S'est-il laissé séduire par son rival en gloire? Pense-t-il n'avoir plus rien à attendre du Directoire? Veut-il vraiment sauver la France et ne voit-il d'autre possibilité qu'un coup d'État que lui-même a refusé d'entreprendre lorsque Sieyès lui a fait des avances? Son rôle, on l'a vu, fut médiocre le 18brumaire: il fut chargé avec trois cents hommes de la 96edemi-brigade d'occuper le Luxembourg et d'y garder Gohier et Moulin, hostiles à la conspiration.
  


  
    Mais la guerre continuait. Deux armées autrichiennes, l'une venant d'Allemagne, l'autre opérant en Italie, menaçaient la France. Se réservant de passer lui-même en Italie, Bonaparte confia à Moreau ses meilleures troupes pour dégager la frontière du Rhin. Moreau franchit le fleuve à Bâle alors que l'ennemi l'attendait à Strasbourg. Il rejeta les Autrichiens en Bavière et leur offrit le combat sur un terrain soigneusement reconnu par lui, la forêt de Hohenlinden. Comment ne pas noter que Moreau applique les mêmes principes que Bonaparte: effet de surprise, rapidité des mouvements, choix du champ de bataille?
  


  
    Les Autrichiens engagés en colonne sur une seule route au milieu des bois furent assaillis, le 2décembre 1800, à la sortie, par Ney et Moreau, et, de flanc, dans la traversée, par Richepance. Ils laissèrent 20000hommes et 80canons sur le terrain.
  


  
    La victoire de Hohenlinden obligea Vienne à signer l'armistice de Steyer, le 25décembre 1800, puis la paix de Lunéville, le 9février 1801.
  


  
    Le rôle de Moreau avait été décisif et son prestige s'en trouva grandi. Bonaparte s'en inquiéta. Il déclara qu'«on attribu[ait] plus au hasard qu'aux combinaisons la grande victoire à Hohenlinden». Il s'en tiendrait à cette version à Sainte-Hélène: «La rencontre de Hohenlinden a été une rencontre heureuse: le sort de la campagne a été joué sans aucune combinaison3.»
  


  
    Du coup, les généraux qui avaient combattu avec Moreau, Lecourbe, Richepance et Decaen notamment, devinrent suspects aux yeux de Bonaparte.
  


  
    On ne saurait toutefois reprocher au Premier Consul sa méfiance envers Moreau. En effet, tous les rapports de police confirment que «les hommes de parti [les libéraux] comblent Moreau d'éloges. Duveyrier et Bailleul ont dit [au Tribunat] que Moreau devenant par ses succès l'idole de la Nation et des soldats, il serait facile de le mettre en avant sans qu'il s'en doutât4.»
  


  
    Au sein de l'armée une scission apparut entre les officiers de l'armée d'Italie et ceux de l'armée du Rhin.
  


  
    Jeune marié, d'un caractère indécis, Moreau n'avait rien d'un ambitieux prêt à entrer en rivalité avec Bonaparte. Mais il fut déçu de ne pas recevoir de félicitations du Premier Consul et de se voir refuser le droit de pourvoir par des nominations aux emplois vacants dans son armée. Ainsi Bonaparte lui refusa-t-il de promouvoir Lahorie au grade de général de division. Il y avait là une volonté évidente de restreindre l'autorité et le prestige du général en chef auprès de l'armée du Rhin.
  


  
    L'épouse de Moreau contribua à attiser le conflit, ne pardonnant pas à Joséphine une humiliation involontaire. Joséphine l'avait fait attendre avant de la recevoir à Malmaison.
  


  
    Malgré la paix de Lunéville, le gouvernement ne se pressait pas d'ordonner le retour de l'armée du Rhin en France. Bonaparte craignait-il ses réactions? Il cherchait à la détacher de son chef. Un article du Moniteur du 14germinal anIX (4avril 1801) soulignait que la solde de l'armée du Rhin n'avait pas été payée depuis sept ou huit mois, accusant ainsi indirectement Moreau de malversations. Moreau se justifia mais sa lettre ne fut pas publiée dans le Moniteur. Il reste au demeurant un doute sur un détournement de quatre millions, si l'on en croit Miot de Melito. Mais c'était une pratique courante à l'époque dans les armées.
  


  
    Moreau était à Paris peu après. Les retrouvailles avec Bonaparte furent glaciales.
  


  
    Pour échapper aux sollicitations, le général se retira à Orsay. Il n'en fut pas moins surveillé par la police. On lit dans un rapport: «Le généralMoreau occupe beaucoup les esprits. On raconte avec affectation ses exploits et l'on aperçoit chez certaines personnes le dessein de le mettre bien en évidence et d'appeler sur lui tous les regards5.» Regards de l'armée du Rhin, regards des républicains mais aussi des royalistes.
  


  
    L'opposition militaire restait redoutable. Elle avait été attisée par la signature du Concordat. Bonaparte l'avait habilement brisée en envoyant ses principaux chefs à l'étranger, à la faveur de missions diplomatiques: Macdonald devint ambassadeur à Copenhague, Brune à Constantinople, Lannes au Portugal. Bernadotte se retrouva à Rennes à la tête de l'armée de l'Ouest. De façon plus brutale, Lahorie avait été mis à la retraite. Moreau se trouvait désormais isolé, même si tous les généraux écartés n'étaient pas de ses partisans.
  


  
    Les républicains se plaisaient à comparer Moreau à Bonaparte, accordant au premier toutes les vertus et tous les talents. Les rapports de police qui consignaient ces propos exacerbaient l'irritation du Premier Consul. Les anciens jacobins n'avaient en réalité aucun moyen d'action.
  


  
    Il n'en allait pas de même des royalistes. Moreau passait pour républicain, mais il avait eu une attitude ambiguë lors des contacts noués par Pichegru avec le prince de Condé. Au moment de l'offensive menée contre les Autrichiens en avril1797, Moreau avait saisi les papiers du généralKlinglin qui contenaient une correspondance entre Pichegru et les Autrichiens. Cette correspondance prouvait la trahison de Pichegru. Mais celui-ci était devenu un personnage important à Paris, préparant, en s'appuyant sur la garde nationale, un coup d'État royaliste. Moreau neprévint pas le Directoire. Ce n'est que lorsqu'il apprit la victoire de ce dernier par le contre-coup d'État du 18fructidor, qu'il s'empressa d'envoyer lespapiers compromettants saisis six mois auparavant. Avait-il été approché par les royalistes qui comptaient sur l'armée de Rhin-et-Moselle pour soutenir l'action de Pichegru à Paris? Hésitant, Moreau s'était bien gardé de donner le moindre gage. Néanmoins les royalistes le considéraient depuis lors comme favorable à leur cause.
  


  
    Après la rupture de la paix d'Amiens, les chouans reformèrent leurs réseaux dans Paris, cela d'autant plus facilement que la police avait été désorganisée par la disgrâce de Fouché. Il s'agissait de préparer, en liaison avec le cabinet britannique, un attentat contre le Premier Consul. Le généralPichegru entra dans le complot que dirigeait Cadoudal. Il s'était évadé de Guyane et avait rejoint Londres. Il se proposait de reprendre ses relations avec Moreau. Un premier contact avait été pris par l'intermédiaire de l'abbéDavid mais celui-ci avait été imprudent et ses papiers furent saisis par la police. Il avait toutefois eu le temps de brûler les pièces qui auraient pu compromettre Moreau.
  


  
    C'est Lajolais qui renoua le dialogue entre Pichegru et Moreau. Une entrevue eut lieu sur le boulevard de la Madeleine, le 28janvier 1804, à neuf heures du soir. Le prétexte était de faciliter le retour de Pichegru, présenté comme repentant et souhaitant finir ses jours en France dans le calme et l'oubli. Mais Pichegru dévoila ce soir-là à Moreau qu'il était à Paris avec Cadoudal pour «enlever», comprenons assassiner, Bonaparte. Moreau se laissa-t-il entraîner un moment au point d'envisager de devenir Premier Consul? Mais il se ressaisit vite et l'accord ne se fit pas. Cadoudal s'emporta. «Il paraît que Moreau ne veut que se servir de nous pour prendre la place du Premier Consul. Mais un bleu est un bleu. J'aime mieux encore celui qui est à la tête du gouvernement que ce jean-f...-là!»
  


  
    La police n'aurait rien su de ces tractations si un chouan arrêté à la faveur d'un contrôle de routine et condamné à mort ne s'était décidé, au début de février, pour sauver sa vie, à révéler la présence de Cadoudal à Paris. Révélations aussitôt transmises à Bonaparte qui déclara à Desmarest, le chef de la police secrète: «Vous ne tenez pas le tiers de l'affaire.»
  


  
    C'est un autre chouan, Bouvet de Lozier, qui, ayant tenté de se suicider après son arrestation, et encore sous le choc, révéla à la police l'entrevue nocturne de Georges Cadoudal et Pichegru avec Moreau.
  


  
    La conspiration prenait bien l'ampleur que pressentait le Premier Consul. Moreau se trouvait donc au centre du complot, si l'on s'en remettait à Bouvet de Lozier. Il n'aurait attendu que l'assassinat de Bonaparte pour prendre sa place et se serait fait nommer dictateur par le Sénat. Chargé de la direction de l'enquête, le conseiller d'État Réal, l'homme qui avait déchiffré les papiers Klinglin au temps du Directoire et qui connaissait Moreau, alerta Bonaparte. Plusieurs récits décrivent la réaction très violente du Premier Consul.
  


  
    La situation était grave. Bonaparte convoqua un conseil extraordinaire auquel participèrent, outre les deux autres consuls, Cambacérès et Lebrun, Talleyrand, ministre des Relations extérieures et Fouché, qui n'était plus ministre mais dont la réputation de policier n'était plus à faire. C'était un retour en grâce.
  


  
    Le conseil se prononça en faveur de l'arrestation de Moreau. Bonaparte donna son accord. Le général fut arrêté le 15février à Grosbois.
  


  
    Bonaparte espérait-il que Moreau avouerait ses torts et qu'avec une générosité très cornélienne il ne resterait plus au Premier Consul qu'à pardonner, scène immortalisée par le pinceau de David et mettant fin à la rivalité des deux généraux, l'un devenant l'obligé de l'autre?
  


  
    Arrêté sur la route de Paris par le commandantHenry, Moreau ne manifesta aucune résistance. Il fut conduit devant Regnier, le ministre de la Justice, qui suggéra à Moreau de demander une entrevue au Premier Consul. Moreau refusa avec hauteur. Réplique de Bonaparte: «Puisqu'il ne veut pas s'ouvrir à moi, il faudra bien qu'il s'ouvre à la Justice.»
  


  
    C'est le 16février au matin que les Parisiens apprirent par des placards qu'une conspiration menaçait la vie du Premier Consul: «Cinquante brigands, restes impurs de la guerre civile, ayant à leur tête Georges Cadoudal et l'ex-généralPichegru, ont débarqué en Normandie et se sont installés dans la capitale où ils se préparent à assassiner le Premier Consul.» Et l'avis de préciser: «Leur arrivée a été provoquée par un homme qui compte encore dans nos rangs, par le généralMoreau, qui fut remis hier aux mains de la Justice nationale6.»
  


  
    La nouvelle fit sensation. Le 18février, Bonaparte reçut les députations des grands corps de l'État, les sénateurs conduits par le deuxième consul Cambacérès, le Corps législatif sous la houlette de Fontanes, le Tribunat... Des discours l'opinion retint surtout les paroles de Bonaparte: «Les citoyens doivent être sans alarmes: ma vie durera tant qu'elle sera nécessaire à la Nation.» Mais une partie de l'opinion et de l'armée refusait d'admettre la culpabilité de Moreau: impossible de croire que le vainqueur de Hohenlinden soit devenu le complice d'une poignée de chouans. Il était victime d'une énorme machination inspirée par la jalousie de Bonaparte. Les rapports de police se firent alarmants. 17février: «L'arrestation de Moreau excite de toutes parts les plus vives réclamations soit qu'elles partent de l'amitié et delaconfiance que le peuple lui porte, soit qu'elles partent des militaires.» 18février: «Ceux qui redoutent Bonaparte font courir les bruits les plus alarmants. Ils assurent que la grande conspiration découverte n'est que l'ouvrage du Premier Consul lui-même et que tous ces hardis complots ne tendent directement qu'à perdre Moreau et les autres officiers généraux attachés au régime républicain.» 19février: «On dit que la nouvelle de la conspiration produit une grande sensation dans tous les cabinets de l'Europe et fait craindre pour la solidité du gouvernement.» 20février: «On dit que plusieurs hommes de loi se présentent pour défendre Moreau et que c'est le citoyen Delamalle qui a obtenu la préférence. On dit aussi que les troupes cantonnées à Compiègne ont manifesté beaucoup de mécontentement en apprenant l'arrestation du généralMoreau.» 21février: «On commence à jaser un peu plus ouvertement dans les réunions publiques. On y débite qu'il y a eu une séance secrète au Corps législatif dans laquelle quelques membres ont parlé avec chaleur en faveur du général Moreau, qu'il règne beaucoup de mécontentement dans le Tribunat... Les exclusifs affectent de répandre que le généralMoreau n'est point aussi coupable qu'on veut bien le dire, qu'ils savent bien que, loin d'être un ami des Princes, il était bien disposé en faveur des patriotes et ils font semblant de le plaindre.» Des affiches sont placardées: «Moreau innocent; l'ami du peuple et des soldats aux fers; Bonaparte, un étranger, un Corse devenu usurpateur et tyran: Français, jugez7.»
  


  
    Bref, Paris murmure et l'armée grogne. Bonaparte, face à cette fronde, s'irrite. Il publie sans le signer, dans La Gazette de France, un article contre la capitale où il rappelle comment Constantin, excédé par le comportement de Rome à son égard, une ville qui lui devait l'ordre et la tranquillité, fonda Constantinople. Bonaparte songe quant à lui à Lyon8.
  


  
    La crise est sérieuse. Elle gagne la province. Le régime va-t-il être emporté par un basculement de l'opinion en faveur du généralMoreau? La popularité du Premier Consul fléchit. Deux interventions seront déterminantes. D'abord celle de Murat, nommé le 15janvier 1804 gouverneur militaire de Paris. Son prestige est grand auprès des Parisiens car il multiplie d'emblée fêtes et parades. L'armée le savait jacobin d'origine: n'avait-il pas voulu s'appeler Marat et non plus Murat au temps de la Terreur? Il tenait solidement les troupes en garnison à Paris et sa proclamation fit impression dans les rangs: «Notre gloire périssait avec la liberté. Dans cette circonstance si affligeante pour le cœur du Premier Consul, nous, soldats de la patrie, nous serons les premiers à lui faire un bouclier de nos corps et nous vaincrons autour de lui les ennemis de la France et les siens9.»
  


  
    L'armée ne bougea pas. Murat avait été d'une fidélité à toute épreuve.
  


  
    L'autre soutien vint de la police. Engourdie après la suppression du ministère et l'élimination de Fouché, elle se réveilla sous l'impulsion de Réal. Le préfet de policeDubois lança à nouveau sur la piste de Cadoudal et de ses complices ses limiers: Bertrand qui n'hésita pas à employer la torture (fidèle de Cadoudal, Picot montrerait ses mains mutilées lors du procès des chouans), Boucheseiche, Henry, l'homme qui avait résolu l'énigme de la machine infernale, et les commissairesAlletz, Beffara, Taine, sans oublier Veyrat sous l'autorité duquel étaient placés les officiers de paix. Les barrières de Paris furent une nouvelle fois fermées; la traque commença. Les arrestations se succédèrent. Celle de Pichegru survint le 27février sur dénonciation. Cadoudal fut pris le 9mars après une course-poursuite dans laquelle fut tué un inspecteur, Buffet.
  


  
    Désormais il était impossible de nier la réalité de la conspiration et d'affirmer que Bonaparte avait monté une machination pour perdre Moreau. Tous les conjurés, Cadoudal, Pichegru, Moreau, le marquis de Rivière, les frères Polignac, étaient sous les verrous au Temple. L'opinion se retourna. Déjà des passants avaient prêté main-forte aux policiers lors de l'arrestation de Cadoudal. Les rapports de police indiquaient que «l'opinion publique est infiniment meilleure».
  


  
    L'enlèvement et l'exécution du duc d'Enghien passèrent inaperçus, en mars. Sauf des conventionnels régicides –Bonaparte s'était fait de la Convention, dirait l'un d'eux. C'est sous la Restauration que l'affaire rebondirait et que chacun chercherait à se justifier. Napoléon en assumerait la responsabilité à Sainte-Hélène: «C'étaient des machines à vent, des machines infernales, des complots, des embûches de toute espèce. Je m'en lassais. Je saisis l'occasion de leur renvoyer la terreur jusque dans Londres et cela me réussit. Qui pourrait y redire: le sang appelle le sang.» N'était-ce pas la vendetta chère aux Corses? Mais il eut probablement la main forcée ou il y eut excès de zèle.
  


  
    Quant à Moreau, après avoir refusé de façon hautaine toute entrevue avec le Premier Consul, il se décida à écrire à Bonaparte le 8mars. Trop tard. L'instruction était publiquement engagée, le Premier Consul ne pouvait que difficilement l'arrêter. Au demeurant, Moreau se défendait mal alors que les charges contre lui se ramenaient aux déclarations de Bouvet de Lozier et en définitive à l'aveu qu'il fit, le 9avril, qu'il avait bien rencontré Pichegru. Toutefois, le 6avril, la mort de Pichegru –plutôt par suicide que par exécution sommaire car on ne voit pas ce que Bonaparte gagnait à cette disparition, hormis la révélation de tractations avec LouisXVIII lors de la première campagne d'Italie, mais qui s'en souciait alors?– effaçait, comme le reconnaissait Bonaparte, «la meilleure pièce à conviction contre Moreau».
  


  
    Le procès du général et de Cadoudal s'ouvrit le 25mai. Bonaparte, sur recommandation du Conseil d'État, avait préféré une juridiction normale à une commission militaire. Toutefois les fonctions du jury étaient suspendues dans les affaires d'attentat contre le Premier Consul. Les juges, présidés par Hémart, ancien membre du conseil des Cinq-Cents sous le Directoire, étaient donc à l'entière dévotion de Bonaparte.
  


  
    C'est Georges Cadoudal qui domina les débats. Moreau adopta une attitude indifférente, voire méprisante. Cadoudal affirma ne l'avoir jamais rencontré et Bouvet de Lozier revint sur ses premiers aveux. C'est MeBonnet qui défendit Moreau et il le fit avec habileté: il plaida non coupable et emporta l'adhésion.
  


  
    Lors de la première délibération du tribunal, Moreau fut acquitté par 7voix contre 5. Fureur d'Hémart. Il annonça que jamais Bonaparte n'accepterait que Moreau fût remis en liberté. La délibération reprit et tourna à l'aigre. Elle s'éternisait quand, en définitive, Moreau fut condamné à deux ans de prison.
  


  
    La colère de Bonaparte fut grande: «Ces animaux me déclaraient que Moreau ne pouvait se soustraire à une condamnation capitale, que sa complicité au premier chef était évidente. Et voilà qu'on le condamne comme un voleur de mouchoirs10.»
  


  
    Heureusement, MmeMoreau vint se jeter aux pieds de l'Empereur pour demander la grâce de son mari, ce qui permit à Bonaparte une belle réplique: «Madame, les juges ne m'ont rien laissé à faire.» Finalement, la solution fut trouvée par Fouché qui récupérait son portefeuille de ministre de la Police générale: le bannissement aux États-Unis.
  


  
    «Le Corse a vaincu le Breton», dirait-on. Le 18mai 1804, le Premier Consul était proclamé Empereur des Français sous le nom de NapoléonIer. Cadoudal pouvait ironiser: «Nous voulions faire un roi, nous avons fait un empereur.»
  


  
    Les fastes du sacre feraient oublier la fusillade de Vincennes où avait péri le duc d'Enghien et l'exécution de Cadoudal et de ses chouans sur la place de Grève, le 25juin.
  


  
    Napoléon n'avait plus de rival.
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    Le sacre: une cérémonie inutile?
  


  
    Si l'on dit: «le sacre», personne ne songe au sacre de LouisXV ou de CharlesX: «le sacre», c'est celui de Napoléon, quelque chose d'unique, d'inouï, d'extraordinaire, le sacre. Pourtant n'a-t-il pas été une cérémonie inutile?
  


  
    Le 19Brumaire marque un terme. La Révolution sur le plan national et politique n'ira pas plus loin.
  


  
    Terminer la Révolution était une chose, la stabiliser une autre. La stabiliser, c'est-à-dire garantir les conquêtes de cette Révolution: la liberté; l'égalité; la destruction des droits féodaux qui avaient pesé lourdement sur les campagnes, conquête à laquelle les paysans, soit l'écrasante majorité des Français, étaient attachés; la vente des biens nationaux, ces biens d'Église ou ces domaines d'émigrés qui avaient été confisqués et vendus, favorisant un énorme transfert de terres et créant, ainsi que la spéculation sur l'assignat auquel ils servaient de gage, une nouvelle classe de propriétaires.
  


  
    Paysans libérés de leurs charges et bourgeois acquéreurs de biens nationaux se trouvaient liés par une communauté d'intérêt née de la Révolution tandis que s'effaçaient l'aristocratie emportée par l'émigration et les rentiers de l'Ancien Régime ruinés par l'effondrement de l'assignat et la banqueroute des deux tiers.
  


  
    Stabiliser la Révolution, asseoir cette nouvelle société, mais comment? La stabilisation passait par le politique. L'idéal eût été une monarchie constitutionnelle: l'expérience avait échoué en 1792 et l'on ne pouvait la reprendre. En effet, un gage précieux avait été perdu avec la mort de l'infortuné LouisXVII; le duc d'Orléans était loin et LouisXVIII avait maladroitement repoussé tout compromis lors de sa proclamation de Vérone dans laquelle il avait annoncé, s'il était restauré, un retour pur et simple à l'Ancien Régime.
  


  
    La République? Tantôt elle s'était faite trop autoritaire, liant sa destinée à celle de la Terreur, tantôt elle s'était révélée trop faible, allant de coup d'État en coup d'État sous le Directoire.
  


  
    Restait une solution: une dictature; non pas une dictature militaire, mais une dictature de salut public comme ç'avait été jadis le cas à Rome. En période de péril, on allait chercher un sauveur auquel la république donnait tous les pouvoirs. Ç'avait été le cas pour Cincinnatus arraché à sa charrue; la république sauvée, il était retourné se consacrer aux travaux des champs.
  


  
    Le Consulat établi après le 19 Brumaire fut une dictature à la romaine. C'est Napoléon qui le dit lui-même à Sainte-Hélène: «Lorsque je me mis à la tête des affaires, la France se trouvait dans le même état que Rome lorsqu'on déclarait qu'un dictateur était nécessaire pour sauver la République. Tous les peuples les plus puissants de l'Europe s'étaient coalisés contre elle; pour résister avec succès, il fallait que le chef de l'État pût disposer de toute la force et de toutes les ressources de la nation1.»
  


  
    Dans un régime où tout renvoie à Rome (consuls, sénat, tribunat), on sauve les apparences avec un pouvoir collégial de trois consuls, mais la réalité du pouvoir appartient au Premier Consul, et on limite son mandat à dix ans, mandat renouvelable, il est vrai.
  


  
    On a vu que cette dictature de salut public a dépassé toutes les espérances. En deux ans, l'autorité de l'État fut restaurée, la France pacifiée, le budget remis en équilibre avec un franc fort, la crise économique surmontée, la guerre terminée, un nouveau droit et de nouvelles institutions furent établis.
  


  
    Bonaparte aurait-il dû quitter le pouvoir en 1802? Mais par qui, alors, le remplacer? Et l'opinion souhaitait lui donner un témoignage de reconnaissance nationale. Fouché et les républicains du Sénat suggéraient un renouvellement de dix ans. On restait dans la dictature provisoire. Cambacérès substitua à ce projet du Sénat un référendum sur l'attribution du consulat à vie pour Bonaparte. Le «oui» l'emporta massivement.
  


  
    Mais Bonaparte n'était toujours qu'un dictateur. Pour consolider son pouvoir et stabiliser la Révolution, il lui manquait l'hérédité.
  


  
    Tout reposait sur un homme et cet homme, on en avait d'autant plus besoin que la guerre reprit avec l'Angleterre et qu'elle menaçait d'éclater à nouveau sur le continent. Bonaparte redevenait le sauveur de 1799. Mais il était vulnérable, et s'il disparaissait le Consulat et les conquêtes de la Révolution disparaissaient avec lui.
  


  
    On découvrit le péril quand survint la conjuration de Cadoudal. Elle se termina avec l'exécution du duc d'Enghien. Dans l'esprit de Napoléon, il ne s'agissait que d'une vendetta, mais pour Fouché et les anciens régicides Bonaparte venait à son tour de faire couler le sang d'un Bourbon. Toute menace de restauration de LouisXVIII était écartée, Bonaparte ne serait pas Monk rétablissant sur le trône CharlesII d'Angleterre.
  


  
    Puisqu'il fallait stabiliser le régime, après une telle alerte pourquoi ne pas habiller la dictature en monarchie, ce qui lui eût donné de surcroît une allure respectable aux yeux de l'Europe? Une monarchie héréditaire pouvait stabiliser le régime issu de Brumaire. Un roi? Mais le dernier avait été guillotiné en 1793. Le délai était bien court. On préféra le titre d'empereur. Un empereur pourrait renouer avec les Carolingiens, en effaçant les Capétiens, et parler d'égal à égal avec l'empereur d'Autriche et l'empereur de Russie.
  


  
    C'est ainsi que Bonaparte devint NapoléonIer, empereur des Français.
  


  
    Un référendum faisant fonction d'onction populaire fut organisé sur la question: «Le peuple français veut-il l'hérédité de la dignité impériale dans la descendance directe naturelle et légitime de Napoléon Bonaparte?» ou, à défaut, dans celle de sa famille. Il y eut plus de 3 millions de «oui» contre 2569«non».
  


  
    La Constitution de l'anXII faisait de Napoléon un successeur d'Auguste et de Charlemagne. L'Empire était héréditaire de mâle en mâle, conformément à la loi salique. Concession à l'Ancien Régime. En revanche, ce qui n'était pas le cas avant 1789, l'empereur pouvait adopter un héritier. En cas de vacance totale de successeur, le nouvel empereur serait proposé par le Sénat et les grands dignitaires au suffrage du peuple.
  


  
    Ainsi était réglée la question de la stabilisation des conquêtes révolutionnaires. Le Sénat devenait le gardien et le garant du pouvoir impérial.
  


  
    Le sacre n'était pas prévu dans la Constitution de l'anXII. C'est Fontanes, royaliste rallié, qui en lança l'idée: «Une monarchie toute philosophique survit à peine à l'année de sa proclamation. Nous l'avons vu en 1791. Une monarchie fortement constituée, entourée de l'appareil de la religion et des armes, résiste à l'action des siècles2.»
  


  
    Napoléon est agnostique. La dimension spirituelle de la cérémonie ne l'intéresse pas. Mais deux éléments retiennent son attention: LouisXVIII n'ayant pas été sacré pour des raisons physiques et politiques, Napoléon devient le seul souverain légitime. D'autre part, la stabilité du régime est encore renforcée par le sacre. Tout retour en arrière devient impossible.
  


  
    L'idée d'un sacre est donc retenue. Mais où aura-t-il lieu? Le Conseil d'État en débat le 12juin 1804. Reims? Ce serait rappeler LouisXVI. Aix-la-Chapelle? Trop loin. Rome? Ce serait reconnaître la suprématie du pape. Paris? Mais les Parisiens sont bien trop frondeurs. Alors Lyon? Trop de brouillard. Ce sera finalement Paris. On écarte le Champ-de-Mars en raison du mauvais souvenir laissé par la pluie du 14juillet 1790. La chapelle des Invalides est trop petite. C'est Notre-Dame qui est choisie3.
  


  
    Nouvelle question: faut-il faire venir le pape? Treilhard rappelle que ce serait donner trop d'importance au catholicisme. Portalis pense au contraire que «quand les peuples croyaient la puissance conférée par la divinité, ils la regardaient comme sacrée». Napoléon estime qu'il n'y a rien à redouter: «Nous ne sommes plus au temps où un concile coupait les cheveux à l'empereur4.»
  


  
    Mais que ferait le pape? Il n'y avait plus de sainteampoule et Regnaud de Saint-Jean-d'Angely posa la question: «Que diront les soldats quand ils verront l'empereur revêtu d'habits blancs recevoir des onctions?» Il fut décidé que l'empereur arriverait avec la couronne et la mettrait sur l'autel. Le pape la bénirait et Napoléon la poserait sur sa tête.
  


  
    Les négociations furent longues avec Rome. La curie était réservée. Le pape fit savoir qu'il se retirerait avant le serment prêté par l'empereur qui consacrait les principes de la Révolution.
  


  
    PieVII se mit en route le 2novembre 1804. Le 28novembre, il était à Paris.
  


  
    La date de la cérémonie fut fixée au 2décembre 1804. Était-elle bien nécessaire?
  


  
    Constatons d'abord qu'elle réunit à Notre-Dame, par grand froid, une assemblée athée: Talleyrand, Fouché, l'armée, la plupart des dignitaires et Napoléon lui-même. Notre-Dame avait été en 1793 le lieu d'une grande cérémonie en l'honneur de la déesse Raison. Certains, comme Réal, conseiller d'État, y avaient assisté.
  


  
    Il s'agissait de fonder une dynastie, mais Napoléon n'avait pas d'héritier et ne semblait pas pouvoir en avoir si l'on se fiait aux confidences fort crues de Joséphine. Et même après la naissance du roi de Rome en 1811, il n'y aurait pas de réflexe dynastique.
  


  
    Joséphine, que Napoléon avait associée au sacre, espérait consolider son mariage grâce à la cérémonie. Dans la soirée qui précéda la fête, elle demanda à être reçue par le pape et lui révéla qu'elle n'était pas mariée religieusement avec Napoléon. Fureur de PieVII. Il fallut organiser un mariage religieux à la hâte dans la nuit par l'intermédiaire du cardinalFesch. Un frein était mis à la tentation de divorce de Napoléon, mais il serait insuffisant. PieVII, quant à lui, espérait tirer des avantages de la cérémonie en obtenant une révision des articles organiques. Napoléon demeura intransigeant. PieVII n'y gagna que l'hostilité de certains catholiques comme Joseph de Maistre. Et s'il fut accueilli avec enthousiasme à Paris, il y fut vite oublié.
  


  
    Ni Napoléon, ni Joséphine, ni le pape ne gagnèrent grand-chose. Inutile, la cérémonie du 2décembre? Il reste l'art. Le sacre inspira à David son chef-d'œuvre, l'un des quatre tableaux prévus. Il reste aussi le magnifique Livre du Sacre dû à Jean-Baptiste Isabey, Charles Percier et Pierre-François Fontaine: une réussite comparable à la Description de l'Égypte, offrant une description détaillée des costumes et des principales scènes. Les textes furent composés à l'Imprimerie impériale en caractères Didot millimétriques, «le romain de l'Empereur»; les meilleurs graveurs de l'époque gravèrent les dessins d'Isabey et les fonds d'architecture de Fontaine. L'orfèvrerie venait de Biennais et les robes de Leroy. Ajoutons les médailles frappées sous l'autorité de Vivant Denon par Droz et Brenet. Et n'oublions pas la musique: la marche de Lesueur, maître de Berlioz, le Te Deum de Paisiello, rival de Rossini, et le Vivat de Roze.
  


  
    Seul manqua un grand poète, le Cyrus de Marie-Joseph Chénier n'étant pas à la hauteur de l'événement. Mais c'est, en dehors de cette lacune, tout le style Empire –David, Fontaine, Vivant Denon, Biennais...– qui s'incarnait dans la cérémonie du sacre pour en faire un grand moment artistique.
  


  
    Et puis il y eut le serment.
  


  
    Ouvrons le procès-verbal du sacre rédigé par le grand maître des cérémonies Ségur: «La messe finie, Sa Sainteté s'étant transportée à la sacristie du Trésor, y a déposé les ornements pontificaux. Pendant ce temps le Grand Aumônier, averti par le Grand Maître des cérémonies et toujours assisté des Premiers Aumôniers de Leurs Majestés, a apporté de nouveau à l'Empereur le livre des Évangiles et s'est tenu debout à la gauche de Sa Majesté, le Grand Électeur a appelé et présenté à Sa Majesté M.François de Neufchâteau, président du Sénat, Defermon, le plus ancien président de section du Conseil d'État, Fontanes, président du Corps législatif, et Fabre de l'Aude, président du Tribunat qui, après avoir mis sous les yeux de Sa Majesté la formule du serment constitutionnel, se sont rangés à la gauche du Trône, sur les premières marches, le Grand Maître des cérémonies se tenant de l'autre côté de l'escalier, vis-à-vis le président du Sénat.
  


  
    «L'Empereur, assis, la couronne sur la tête, et la main levée sur l'Évangile, a prononcé le serment en ces termes: “Je jure de maintenir l'intégrité du territoire de la République, de respecter et de faire respecter les lois du Concordat et la liberté de cultes, de respecter et faire respecter l'égalité des droits, la liberté politique et civile, l'irrévocabilité des biens nationaux, de ne lever aucun impôt, de n'établir aucune taxe qu'en vertu de la loi, de maintenir l'institution de la Légion d'honneur, de gouverner dans la seule vue de l'intérêt, du bonheur et de la gloire du peuple français5.»
  


  
    Le serment prêté, Napoléon est proclamé par le héraut d'armes empereur des Français. Les cris de «Vive l'empereur!» s'élèvent. Avant, c'était l'accessoire: l'essentiel est fait maintenant. Le serment avait été prévu dans les articles52, 53, 54 et 55 de la Constitution. Il devait être prêté en présence de toutes les autorités du pays: dignitaires, assemblées, magistrats, présidents des collèges électoraux, archevêques, évêques, présidents des consistoires, maires des principales villes...
  


  
    Le sacre donne en définitive l'impression d'avoir été conçu pour ce serment. Il rassure l'opinion. Le sort du gouvernement est lié à celui de la Révolution française. Tel est le sens de la cérémonie.
  


  
    Si elle nous fait encore rêver, c'est que tous les acteurs de l'épopée impériale pour une unique fois sont réunis, ce 2décembre 1804, sous les voûtes de Notre-Dame: tous les maréchaux, de Murat à Ney, les généraux et les colonels, les grands ministres Talleyrand, Fouché, Portalis, les sénateurs, les conseillers d'État, les députés, les tribuns, les maires...
  


  
    Tout s'arrête, le temps d'une cérémonie, figé sur la toile par David. Avant c'était Brumaire, les attentats, la création des préfets, le Code civil... Dans un an, jour pour jour, ce sera Austerlitz, mais pour le moment tous les acteurs prennent la pose, bombent le torse, offrent un visage extasié sous l'œil ironique de Talleyrand tandis que Napoléon dissimule son scepticisme: «Qu'est-ce que le nom d'empereur? Un mot comme les autres. Si je n'avais d'autre titre que celui-là pour me présenter devant la postérité, elle me rirait au nez.» Alors, pourquoi ce titre et pourquoi se faire sacrer? «C'est, répond Napoléon, qu'il faut dans la vie des hommes un jour favorable et de même pour les tableaux.»
  


  
    Ce fut donc le 2décembre 1804.
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    Trafalgar: l'Angleterre est désormais invincible
  


  
    Tout s'est joué à Trafalgar. Les victoires remportées par la suite sur le continent grâce au génie militaire de Napoléon n'y changeront rien. Après Trafalgar l'Angleterre ne peut plus être vaincue dans la guerre qu'elle livre depuis 1793 à la France de la Révolution et de l'Empire. Napoléon ne le sait pas encore en octobre1805 et Londres continue à trembler. Mais les jeux sont faits.
  


  
    Pourtant le plan élaboré par Napoléon aurait pu réussir: attirer la flotte britannique loin de la Manche et en profiter pour débarquer une armée bien entraînée sur les côtes anglaises. Rien n'aurait pu l'arrêter dans sa marche sur Londres.
  


  
    Tout a été admirablement agencé. Là où les thermidoriens avaient échoué, notamment lors de la campagne d'Irlande en 1796 sous Hoche, Napoléon a réuni tous les éléments d'une victoire française, rassemblant la Grande Armée au camp de Boulogne dont le site avait déjà été choisi par César entreprenant la conquête de la Grande-Bretagne.
  


  
    Dans un premier mouvement il avait écarté l'idée d'une descente en Angleterre après sa tournée sur les côtes en février1798 et avait préféré une expédition en Égypte. L'idée est reprise en 1801 après lapaix de Lunéville. Latouche-Tréville reçoit le commandement de la flottille réunie à Boulogne. Devant l'ampleur des préparatifs, Londres s'inquiète, d'autant que Nelson échoue dans son attaque de Boulogne. Cet effet d'intimidation conduit à la signature de la paix d'Amiens. La rupture en mai1803 des accords franco-anglais fait renaître le projet de débarquement. Dès juin Napoléon se rend à Boulogne. Il ordonne la construction de ports et de bassins permettant la concentration d'un nombre élevé de bateaux destinés à transporter des soldats, des chevaux et du matériel.
  


  
    Mais comment traverser? Impossible en une seule marée; impossible par temps de brume et à plus forte raison sans brume, la flottille serait alors aussitôt repérée par la marine anglaise, les croisières patrouillant en permanence devant Boulogne. Il faut quatre à cinq jours de beau temps et l'appui des vaisseaux français en état de supériorité dans la Manche.
  


  
    Un premier plan est élaboré le 25mai 1804. La direction des opérations est confiée à Latouche-Tréville, le meilleur marin français d'alors. Il sortira de Toulon avec l'escadre de la Méditerranée (10vaisseaux et 7frégates), ira libérer les vaisseaux bloqués en Espagne, notamment à Cadix, puis ceux de Rochefort, de Lorient et de Brest: 44navires au total mais la Royal Navy, supérieure à la marine française, risque d'avoir le temps de bloquer la Manche. Il faut donc écarter ce plan.
  


  
    Un deuxième plan, toujours conçu par Napoléon, est mis en route. Latouche-Tréville sortira de Toulon et prendra la direction de l'ouest, laissant croire qu'ilva attaquer les Antilles. Il entraînera ainsi la flotte anglaise à sa poursuite. Il reviendra prendre l'escadre de Rochefort pendant qu'à Brest Ganteaume avec ses vaisseaux s'efforcera à son tour de quitter le port.
  


  
    Mais Latouche-Tréville meurt le 19août 1804 à Toulon. C'était probablement le seul à pouvoir mener une telle entreprise. Villeneuve, qui le remplace, n'est pas sans mérite mais ne le vaut pas. Nouveau coup du sort: Bruix qui commandait la flottille doit se retirer, victime d'une grave maladie. C'est le contre-amiralLacrosse qui lui succède.
  


  
    Nouveau plan le 29septembre: deux expéditions attaqueront les colonies anglaises d'Amérique. L'escadre de Toulon reprendra la Guyane hollandaise, celle de Rochefort ravagera les Antilles anglaises. Quant à Ganteaume, il débarquera en Irlande. Puis la flottille passera la Manche sous la protection des vaisseaux français.
  


  
    Missiessy et Villeneuve profitent du mauvais temps qui éloigne les navires anglais pour sortir de la rade de Toulon, Missiessy le 11janvier 1805 et il arrive à la Martinique le 20février, Villeneuve le 17janvier mais il y rentre le 21, victime d'avaries. Démoralisé, il demande à être remplacé.
  


  
    Un fait nouveau intervient: l'entrée en guerre de l'Espagne. Napoléon est résolu à joindre les forces navales espagnoles à la flotte française. C'est une erreur1. La jonction a déjà échoué sous LouisXVI lors de la guerre d'indépendance d'Amérique. Un nouveau plan est élaboré: une simple manœuvre de diversion aux îles à sucre pour attirer les Anglais loin de leurs bases, et retour dans la Manche pour le débarquement des forces françaises.
  


  
    Missiessy est déjà à la Martinique. Villeneuve et Ganteaume l'y rejoindront puis ils regagneront ensuite la Manche sous la direction de Ganteaume.
  


  
    La manœuvre repose sur un principe cher à Napoléon: la vitesse. Mais il néglige les vents, essentiels pour la marine à voile, surestime la flotte espagnole et ne tient pas compte des difficultés dans la transmission des ordres sur mer.
  


  
    Ganteaume reste bloqué dans Brest faute de gros temps susceptible de disperser la flotte anglaise qui fait le blocus du port. Missiessy a quitté la Martinique avant l'arrivée du contrordre d'y rester. Destitué, il sera remplacé par Allemand.
  


  
    Villeneuve, après avoir quitté Toulon et perdu du temps à Carthagène pour rallier la flotte espagnole, arrive finalement à la Martinique le 16mai mais n'y trouve ni Missiessy niGanteaume. Nouvelle modification, le 14avril: Villeneuve ira débloquer Ganteaume et protégera avec lui le débarquement. Villeneuve, négligeant la Barbade qu'il avait instruction d'occuper au passage, fonce vers le Ferrol, mais il est repéré par Nelson qui comprend qu'il y a eu manœuvre de diversion et revient vers l'Europe en prenant le Français de vitesse. Villeneuve doit livrer, le 22juillet, la difficile bataille des Quinze-Vingts puis se replier sur Cadix.
  


  
    À Boulogne, Napoléon s'impatiente. La flotte française ne paraît pas. En réalité, son plan que l'amiral espagnol Gravina jugeait «divin» a échoué puisque les Anglais sont maintenant avertis. Les Britanniques concentrent en effet leurs forces à l'entrée de la Manche. La flotte combinée franco-espagnole des amiraux Villeneuve et Gravina ne peut espérer forcer le passage.
  


  
    Napoléon n'annule pas son plan. La guerre continentale oblige pourtant l'Empereur à vider le camp de Boulogne des soldats qui devaient franchir la Manche et envahir l'Angleterre.
  


  
    De nouvelles instructions parviennent à Villeneuve: débarquer ses troupes à Naples puis mener la guerre «du commerce» contre les intérêts anglais avant de rentrer à Toulon. Napoléon invite l'amiral «à l'audace et à la plus grande activité». «Sa Majesté compte pour rien la perte des vaisseaux s'ils sont perdus avec gloire. Sa bienveillance n'attend que la première action d'éclat qui signalera votre courage2.»
  


  
    C'est inciter Villeneuve –dont Napoléon prévoit le remplacement par Rosily– à un coup de folie.
  


  
    La flotte combinée comprend 33vaisseaux. En face il n'y a que 27navires–5 sont allés faire le plein d'eau à Tetouan et un a regagné l'Angleterre. Villeneuve entend profiter de sa supériorité numérique, malgré les conseils de prudence de Gravina.
  


  
    La bataille de Trafalgar a lieu le 21octobre 1805. Nelson estime que le combat classique en lignes parallèles est dépassé si l'on veut une victoire rapide et décisive. Il choisit de former, face à la ligne française, deux colonnes de rupture. Il commandera la première et coupera le dispositif de Villeneuve au centre. La seconde, confiée à Collingwood, prendra la ligne française en pince.
  


  
    Villeneuve n'ignore pas ce type d'attaque et le prévoit dans ses instructions. Son plan est que tout vaisseau sans adversaire attaquera l'ennemi le plus proche.
  


  
    Nelson applique à 11heures du matin le plan prévu. Lui-même est sur le Victory. En face, Villeneuve n'a pas réussi à mettre en place son dispositif: quatre navires espagnols n'ont pu remonter jusqu'à la ligne et dans la ligne même c'est la confusion, laissant une brèche dans laquelle s'engouffre Nelson. Celui-ci sera tué à 1heure et demie, d'une balle tirée de la hune d'artimon du Redoutable, mais la victoire était déjà acquise aux Anglais. La bataille coûte 18vaisseaux sur 33; 3400Français ont été tués ou noyés et Villeneuve est fait prisonnier. En revanche les Anglais ne perdent aucun de leurs navires.
  


  
    Dans un communiqué officiel Napoléon invoquera la tempête et un combat engagé imprudemment.
  


  
    En fait, la flotte française est réduite à une trentaine de vaisseaux quand l'Angleterre peut en aligner cent quarante. Toute guerre maritime est impossible, les colonies sont condamnées et tout débarquement impensable.
  


  
    Que s'était-il passé? La Révolution avait désorganisé les arsenaux; les officiers de marine, tous nobles, avaient émigré et leurs remplaçants, venus de la marine marchande, étaient de bons marins mais de piètres tacticiens. Les équipages recrutés à l'inscription maritime étaient le plus souvent médiocres. Au temps de la marine à voile, il fallait plusieurs années pour former un matelot capable de grimper au mât par tous les temps. De plus, enfermés dans les ports par le blocus anglais, les marins ne pouvaient s'entraîner. Or c'est à cette flotte que Napoléon demandait des manœuvres compliquées où primait la rapidité: c'était oublier le vent, c'était négliger le ravitaillement en eau et le scorbut contre lequel les Anglais, eux, savaient lutter, c'était ne pas tenir compte du poids lourd que représentait la marine espagnole de l'aveu des amiraux français. La défaite de Trafalgar n'était pas inéluctable mais elle fut catastrophique pour la suite des événements. Certes Napoléon ne s'avoua pas vaincu. Un plan de constructions navales fut mis en chantier, mais toute menace directe contre l'Angleterre était écartée dans l'immédiat, même si l'on imaginait –déjà– un tunnel sous la Manche ou un transport par ballons.
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    2décembre 1805: le pari risqué d'Austerlitz
  


  
    Ce fut la plus belle des victoires de Napoléon mais aussi l'une des plus risquées. Le triomphe a fait oublier qu'elle reposait sur un pari. Jamais jusque-là la chance n'avait été autant sollicitée par Napoléon, dont le plan était par ailleurs admirable. Avant même le désastre de Trafalgar, le débarquement en Angleterre était compromis. L'or anglais avait reformé une coalition contre la France, la troisième depuis 1793. Dans cette nouvelle alliance contre la France entraient l'Autriche et la Russie qu'allait suivre Naples. Premier objectif: détourner les Français des côtes anglaises.
  


  
    Sans attendre le renfort des troupes russes, l'Autriche attaque la première, comptant sur l'effet de surprise. L'armée de Napoléon, qui reçoit le nom de Grande Armée, est en effet rassemblée au camp de Boulogne dans l'attente d'un débarquement en Angleterre. Le 10septembre 1805, les forces autrichiennes, sous le commandement de Mack, envahissent le territoire de la Bavière alliée de la France et s'en emparent sans coup férir. Puis Mack vient se placer au débouché de la Forêt-Noire pour y attendre les Français. Il est sûr de lui et bénéficie d'ailleurs d'une grande réputation à Vienne. Il a poussé à l'entrée en guerre de l'Autriche pour mettre à l'épreuve ses idées en matière de stratégie.
  


  
    S'il a compté sur l'effet de surprise, il s'est trompé. Les espions de Napoléon l'ont prévenu des préparatifs autrichiens. Dans la soirée du 13août 1805, Napoléon aurait dicté un plan de campagne à Daru, prévoyant le transfert des troupes stationnées à Ostende, Calais, Ambleteuse, Boulogne et Montreuil. Il répartit son armée en «sept torrents», selon sa formule, sept corps d'armée, le corps d'armée (invention napoléonienne) disposant à la fois d'infanterie, de cavalerie et d'artillerie, représentant ainsi une armée en réduction facile à faire manœuvrer et autonome.
  


  
    Ces corps d'armée sont commandés par des maréchaux: Bernadotte (1ercorps), Marmont qui n'est pas encore maréchal (2ecorps), Davout (3ecorps), Soult (4ecorps), Lannes (5ecorps), Ney (6ecorps) et Augereau (7ecorps). La Garde est sous les ordres de Bessières et la cavalerie est dirigée par Murat. Figurent dans ces corps d'armée les meilleurs généraux de l'époque: Suchet et Oudinot qui seront maréchaux, Nansouty, Friant, Morand, Gudin, Dupont, Legrand, Hautpoul, Vandamme, Beaumont, Bourcier, Lasalle... Masséna, en Italie, a pour mission de contenir l'archiducCharles. Berthier est le chef de l'état-major général. Jamais la France n'a eu une telle armée, jeune, entraînée et nationale (ce qui ne sera plus le cas après Eylau): 100000 hommes au total.
  


  
    Le mouvement des corps d'armée vers le Rhin, parfaitement organisé, est d'une telle rapidité que, trois semaines après l'entrée en guerre de l'Autriche, la Grande Armée, le 30octobre, a atteint la transversale Stuttgart-Anspach.
  


  
    La vitesse est le premier atout de Napoléon. Le deuxième est sa connaissance du terrain. Dès le 25août, le généralBertrand a été envoyé en Allemagne, à Passau et à Ulm, pour y reconnaître le terrain, les routes et les forteresses. Napoléon travaille sur des cartes très précises.
  


  
    Troisième atout: la surprise. Napoléon raconte dans le Bulletin de la Grande Armée du 7octobre 1805 sa manœuvre pour surprendre Mack: «Un grand et vaste mouvement nous a portés en peu de jours en Bavière, nous a fait éviter les Montagnes noires, la ligne des rivières parallèles qui se jettent dans la vallée du Danube, l'inconvénient attaché à un système d'opérations qui auraient toujours en un flanc les débouchés du Tyrol, et enfin nous a placés à plusieurs marches derrière l'ennemi qui n'a pas de temps à perdre pour éviter sa perte entière. Il s'était avancé jusqu'aux débouchés de la Forêt-Noire, où il paraît qu'il voulait se maintenir et nous empêcher de pénétrer. Il avait fait fortifier l'Iller; Memmingen et Ulm se fortifient en grande hâte. Les patrouilles qui battent la campagne assurent qu'il a contremandé ses projets et qu'il paraît fort décontenancé par nos mouvements aussi nouveaux qu'inattendus1.»
  


  
    Mack, coupé de ses lignes de retraite, n'a plus qu'à s'enfermer dans Ulm, complètement démoralisé.
  


  
    Après la victoire de Ney à Elchingen, Napoléon écrit dans le Bulletin du 18octobre: «Le généralMack, général en chef de l'armée, est dans Ulm. C'est la destinée des généraux opposés à l'Empereur d'être pris dans des places. On se souvient qu'après les belles manœuvres de la Brenta, le vieux maréchalWurmser fut fait prisonnier dans Mantoue; Mélas le fut dans Alexandrie; Mack l'est dans Ulm2.»
  


  
    Mack capitule le 20octobre: «30000hommes dont 2000 de cavalerie, 60pièces de canon et 40drapeaux ont été remis aux vainqueurs. On peut donc évaluer le nombre des prisonniers faits depuis le commencement de la guerre à 60000, le nombre des drapeaux à 80, indépendamment de l'artillerie, des bagages... Jamais victoires ne furent plus complètes et ne coûtèrent moins3.»
  


  
    Les forces russes de Koutouzov, qui s'étaient avancées sans attendre celles de Buxhöwden et de Bennigsen, pour porter appui à Mack, doivent battre en retraite.
  


  
    Napoléon marche sur Vienne. Murat s'empare par ruse des ponts et l'Empereur fait son entrée dans la capitale le 14novembre, mais va coucher à Schoenbrunn.
  


  
    Pourtant, à cet instant de la campagne, la situation n'est pas bonne pour Napoléon.
  


  
    Il n'a pu empêcher Koutouzov de rejoindre les autres armées russes; la manœuvre d'enveloppement à Nollabrünn a échoué le 15novembre. L'EmpereurFrançoisII dispose encore d'une armée qui fait sa jonction avec les Russes et l'archiducCharles peut surgir d'Italie à tout moment. Autre danger: la Prusse menace de se joindre aux coalisés. Le roi de Prusse rédige même un ultimatum que son ministre doit porter à Napoléon. Ajoutons à tout cela la fatigue des troupes françaises.
  


  
    Napoléon temporise tout en faisant de Vienne lecentre de ses opérations. Ne pouvant attaquer les Russes, il va les attirer à lui en leur proposant la bataille sur un terrain qu'il a reconnu et où il les conduira à la faute, en leur faisant croire qu'il est dans une situation désespérée. Il résume son plan dans le Bulletin du 3décembre 1805: «Le 6frimaire [27novembre], l'Empereur en recevant la communication des pleins pouvoirs de MM.Stadion et Gyulai [plénipotentiaires autrichiens], offrit préalablement un armistice afin d'épargner le sang si l'on avait effectivement envie de s'arranger et d'en venir à un accommodement définitif. Mais il fut facile à l'Empereur de s'apercevoir qu'on avait d'autres projets; et comme l'espoir du succès ne pouvait venir à l'ennemi que du côté de l'armée russe, il conjectura aisément que les deuxième et troisième armées russes étaient arrivées ou sur le point d'arriver à Olmütz et que les négociations n'étaient plus qu'une ruse de guerre pour endormir sa vigilance.
  


  
    «Le 7 [28novembre], à 9heures du matin, une nuée de cosaques, soutenue par la cavalerie russe, fit plier les avant-postes du princeMurat.
  


  
    «L'Empereur avait envoyé son aide de camp, le généralSavary [chef du service de renseignements] pour complimenter l'empereur de Russie dès qu'il avait su ce prince arrivé à l'armée. Le généralSavary se loua beaucoup du bon accueil, des grâces et des bons sentiments personnels de l'empereur de Russie, mais il lui fut facile de comprendre, par la suite des conversations qu'il eut, pendant trois jours, avec une trentaine de freluquets qui, sous différents titres, environnent l'empereur de Russie, que la présomption, l'imprudence et l'inconsidération régnaient dans les décisions du cabinet militaire comme elles avaient régné dans celles du cabinet politique.
  


  
    «Une armée ainsi conduite ne pouvait tarder à faire des fautes. Le plan de l'Empereur fut, dès ce moment, de les attendre et d'épier l'instant d'en profiter.
  


  
    «Il donna sur-le-champ ordre de retraite à son armée, se retira de nuit comme s'il eût essuyé une défaite, prit une bonne position à trois lieues en arrière, et fit travailler avec beaucoup d'ostentation à la fortifier et y établir des batteries.
  


  
    «Il fit proposer une entrevue à l'empereur de Russie qui lui envoya son aide de camp, le princeDolgorouki. Cet aide de camp put remarquer que tout respirait dans la contenance de l'armée française la réserve et la timidité. Le placement des grand'gardes, les fortifications que l'on faisait en toute hâte, tout laissait voir à l'officier russe une armée à demi battue.
  


  
    «Après les premiers compliments, l'officier russe voulut entamer des questions politiques. Il tranchait sur tout avec une impertinence difficile à imaginer. L'Empereur contint son indignation et ce jeune homme, qui a pris une véritable influence sur l'empereurAlexandre, retourna plein de l'idée que l'armée française était à la veille de sa perte. Toutes ces différentes démarches remplirent leur effet. Les jeunes têtes qui dirigent les affaires russes se livrèrent sans mesure à leur présomption naturelle. Il n'était plus question de battre l'armée française mais de la tourner et de la prendre4.»
  


  
    Napoléon a fait évacuer le plateau de Pratzen, près du village d'Austerlitz dont s'emparent aussitôt les forces austro-russes sous lecommandement des deux empereurs, AlexandreIer et FrançoisII. Ils dominent ainsi en position défensive les Français qui sont en bas. Leur situation est inexpugnable. Si Napoléon attaque, il essuiera de lourdes pertes. N'est-il pas déjà loin de ses bases? De toute façon, les coalisés ont l'avantage numérique. L'euphorie s'installe dans leur camp et aveugle leur esprit critique. C'est ce que souhaite Napoléon. Autrichiens et Russes sont mûrs pour la faute.
  


  
    L'idée de Napoléon est de leur inspirer le projet de descendre du plateau. Dans ce mouvement de descente ils présenteront le flanc à une attaque surprise des Français qui les enfonceront et les anéantiront.
  


  
    Pour faire descendre les troupes austro-russes du plateau de Pratzen, Napoléon feint de vouloir battre en retraite et dégarnit son aile droite que commande à Telnitz le maréchalDavout. L'erreur pourrait apparaître grossière mais elle peut se comprendre quand on se prépare à la retraite. La tentation est trop forte. Dans la nuit du 1er au 2décembre 1805, les deux empereurs qui n'ont pas vu le piège, et alors que le brouillard masque les mouvements des Français, donnent l'ordre de descendre du plateau pour aller enfoncer sur sa droite le dispositif de Napoléon et lui couper la retraite vers Vienne.
  


  
    Au matin, quand le soleil se lève et que Napoléon découvre l'erreur des Austro-Russes en mouvement et non plus en position défensive, donc vulnérables, le signal de l'assaut du plateau est donné à Soult et sur sa gauche à Lannes et Murat. L'effet de surprise est total.
  


  
    Soult avec Vandamme et Saint-Hilaire s'élance sur le plateau et enfonce la colonne ennemie vite en déroute. Les Russes ont du mal à se retourner pour contenir l'attaque française. En une heure, Soult est maître du plateau tandis que Lannes et Murat livrent de furieux combats à la cavalerie russe. Les forces qui descendent du plateau sous la direction de Buxhöwden se heurtent par ailleurs à la vive résistance de Davout que les Austro-Russes croyaient surprendre. Ils sont taillés en pièces par Soult et Oudinot qui les prennent en tenaille. Des régiments russes essaient de se faufiler entre Pratzen et Telnitz en passant sur un étang gelé. Napoléon a-t-il fait tirer à boulets rouges sur la glace? En tout cas beaucoup auraient péri noyés.
  


  
    Russes et Autrichiens ont perdu 15000hommes et laissé sur le champ de bataille 20000prisonniers et 180canons. Côté français, selon des évaluations très sûres, on compte 1 537tués dont 109officiers.
  


  
    C'est une magnifique victoire, mais que se serait-il passé si les coalisés n'étaient pas descendu du plateau? Napoléon ne pouvait en donner l'assaut et aurait dû battre en retraite. Il se serait très vite trouvé en état d'infériorité numérique, encore plus grand avec l'arrivée de l'archiducCharles et des troupes venues d'Italie, sans oublier les renforts russes encore en marche. La victoire à Austerlitz était impérative.
  


  
    Et tout reposait sur l'aile droite de Davout qui dut contenir à Telnitz et Sokolnitz l'offensive de Buxhöwden. Sokolnitz tomba, Telnitz fut perdu puis repris. Il est évident que si Davout, appuyé par Friant, n'avait pas tenu, Napoléon, sa droite enfoncée, aurait été pris à revers. À 8heures, le péril fut grand, à 10heures, il était conjuré au prix d'une lutte acharnée.
  


  
    Le pari avait été risqué. Mais la postérité n'a retenu que la victoire. Le 4décembre, Napoléon eut une entrevue avec FrançoisII d'où sortit un armistice prélude à la paix. Un autre armistice fut signé avec les Russes, le 6décembre.
  


  
    Le 3décembre, Napoléon a adressé à ses soldats l'une de ses plus belles proclamations: «Soldats! Je suis content de vous. Vous avez à la journée d'Austerlitz, justifié tout ce que j'attendais de votre intrépidité, vous avez décoré vos aigles d'une immortelle gloire... Soldats, lorsque tout ce qui est nécessaire pour assurer le bonheur et la prospérité de notre patrie sera accompli, je vous ramènerai en France; là vous serez l'objet de mes plus tendres sollicitudes. Mon peuple vous reverra avec joie et il vous suffira de dire: “J'étais à la bataille d'Austerlitz” pour que l'on réponde “Voilà un brave”5.»
  


  
    Les conséquences d'Austerlitz sont considérables. Une nouvelle Europe naît sur son champ de bataille. Dans les six mois qui suivent, Napoléon crée quatre nouveaux souverains: les électeurs de Bavière et du Wurtemberg deviennent rois en reconnaissance de leur fidélité; Joseph, frère aîné de l'Empereur, reçoit la couronne de Naples enlevée aux Bourbons punis d'être entrés dans la troisième coalition; enfin la République batave ayant été transformée en royaume de Hollande, c'est un autre frère de Napoléon, Louis, qui en devient le souverain.
  


  
    La carte de l'Allemagne est remaniée: le 12juillet 1806, Napoléon regroupe les princes de l'Allemagne du Sud dans une Confédération du Rhin dont Francfort devient la capitale et Napoléon le protecteur. Le SaintEmpire romain germanique, fondé par Othon en 962, est mort.
  


  
    Par le traité de Presbourg, Vienne a dû céder Venise au royaume d'Italie dont Milan est la capitale et Napoléon le monarque. Le même Napoléon est médiateur des cantons suisses depuis 1803. Le Grand Empire est né.
  


  
    

  


  
    
  


  
    
      biblio.: Alain Pigeard, Dictionnaire des batailles de Napoléon (2004); Danielle et Bernard Quintin, Dictionnaire biographique des officiers, sous-officiers et soldats tués ou mortellement blessés à Austerlitz (2004); Pierre Miquel, Austerlitz (2005); Jacques Garnier, Austerlitz (2005); Jacques Jourquin, Nous étions à Austerlitz (2005).
    

  


  
    
      1 Correspondance de NapoléonIer, éd. 1963, no9348.
    


    
      2 Ibid., no9392.
    


    
      3 Ibid., no9404.
    


    
      4 Correspondance de Napoléon Ier, no9541.
    


    
      5 Correspondance de Napoléon Ier, no9537.
    

  


  


  
    23
  


  
    Un avertissement du destin: ladéfaitedeMaida

    (3juillet 1806)
  


  
    Fort de sa victoire à Austerlitz et de la dissolution de la troisième coalition contre la France, Napoléon adressait, le 27décembre 1805, de Schoenbrunn, une proclamation à l'armée: «Soldats, depuis dix ans j'ai tout fait pour sauver le roi de Naples; il a tout fait pour se perdre.
  


  
    «Après les batailles de Dego, de Mondovi, de Lodi, il ne pouvait m'opposer qu'une faible résistance. Je me fiai aux paroles de ce prince et je fus généreux envers lui.
  


  
    «Lorsque la seconde coalition fut dissoute à Marengo, le roi de Naples, qui, le premier, avait commencé cette injuste guerre, abandonné à Lunéville par ses alliés, resta seul et sans défense. Il m'implora; je lui pardonnai une seconde fois.
  


  
    «Il y a peu de mois, vous étiez aux portes de Naples. J'avais d'assez légitimes raisons de suspecter la trahison qui se méditait et de venger les outrages qui m'avaient été faits. Je fus encore généreux. Je reconnus la neutralité de Naples: je vous ordonnai d'évacuer ce royaume et pour la troisième fois la maison de Naples fut affermie et sauvée.
  


  
    «Pardonnerons-nous une quatrième fois? Nous fierons-nous une quatrième fois à une cour sans foi, sans honneur, sans raison? Non! non! La dynastie de Naples a cessé de régner; son existence est incompatible avec le repos de l'Europe et l'honneur de ma couronne.
  


  
    «Soldats, marchez, précipitez dans les flots si tant est qu'ils vous attendent ces débiles bataillons des tyrans des mers. Montrez au monde de quelle manière nous punissons les parjures. Ne tardez pas à m'apprendre que l'Italie tout entière est soumise à mes lois ou à celles de mes alliés; que le plus beau pays de la terre est affranchi du joug des hommes les plus perfides; que la sainteté des traités est vengée, et que les mânes de mes braves soldats égorgés dans les ports de Sicile à leur retour d'Égypte, après avoir échappé aux périls des naufrages, des déserts et des combats, sont enfin apaisés.
  


  
    «Soldats, mon frère [Joseph] marchera à votre tête; il connaît mes projets; il est le dépositaire de mon autorité, il a toute ma confiance; environnez-le de toute la vôtre1.»
  


  
    Furieux de l'attitude de la reineMarie-Caroline qui avait rejoint la troisième coalition malgré un traité de neutralité avec la France, Napoléon rayait d'un trait de plume la maison de Naples et substituait aux Bourbons les Bonaparte. C'est le début d'une politique dynastique qui va conduire l'Empereur à mettre sur les trônes de l'Europe des membres de sa famille qui seront autant de vassaux.
  


  
    Il en avait le pouvoir, mais en avait-il le droit? On verra dans cette diplomatie un reflet de sa mégalomanie et de sa soif de conquêtes. Mais il pouvait invoquer la politique des républiques sœurs menées par le Directoire, transformant le royaume de Naples conquis par Championnet en République parthénopéenne.
  


  
    Le sort de l'Italie du Nord avait été réglé par le traité de Presbourg du 26décembre 1805: l'empereur d'Allemagne et d'Autriche abandonnait la partie des États de la république de Venise que lui avaient cédée les traités de Campo-Formio et de Lunéville, acceptait les dispositions prises par Napoléon relativement aux principautés de Lucques et de Piombino,et reconnaissait l'empereur des Français comme roi d'Italie. Le sort du royaume de Naples n'avait pas été inclus dans le traité de Presbourg. Napoléon redoutait d'inquiéter l'Europe en révélant trop tôt qu'il entendait mettre la main sur l'ensemble de la péninsule. La proclamation de Schoenbrunn ne fut pas immédiatement publiée. Napoléon s'en expliqua dans une lettre à Joseph, le 31janvier 1806: «Voici la proclamation que j'avais faite à Schoenbrunn. J'ai tardé à la rendre publique parce que je ne voulais pas avancer que vous alliez à Naples sans en être sûr. Elle sera demain dans Le Moniteur et communiquée à toutes les cours. C'est assez pour vous dire que la race des rois de Naples a cessé de régner2.»
  


  
    Le 2février 1806, Napoléon informait son frère de l'envoi d'une note sur le royaume de Naples établie par Vintimille. Le mot de «roi» n'était pas prononcé (le titre avait été offert à Joseph, le 19janvier) mais le nouveau souverain était invité à établir un budget. «Quant à l'argent, vous n'en manquerez pas si vous tenez la main à ce qu'on ne prenne pas tout. Le maréchalMasséna a tout pris dans les pays vénitiens. À la réception de cette lettre vous serez en marche. J'attends avec impatience de savoir que vous avez conquis Naples3.»
  


  
    Restait en effet à conquérir le royaume. Joseph avait été nommé le 3janvier général de division et lieutenant de l'Empereur à l'armée qui allait entrer en guerre. Masséna devait l'assister. Le 6janvier, l'armée était concentrée à Bologne. Les Anglais se retirèrent en Sicile et le roi s'embarqua avec eux pour rejoindre Palerme. Mais Marie-Caroline resta dans sa capitale. Elle tenta d'envoyer le cardinalRuffo pour ouvrir des négociations: elle proposait l'abdication du roi et de la reine en faveur de leur fils. Mais Napoléon demeura intransigeant: «Je veux sur ce trône asseoir un prince de ma maison.» Il précisait, le 17janvier 1806: «Le royaume de Naples sera ainsi que l'Italie, la Suisse, la Hollande et les trois royaumes d'Allemagne (Bavière, Wurtemberg et Grand duché de Berg) mes États fédératifs ou véritablement l'Empire français4».
  


  
    Napoléon avait envisagé de prendre la tête de l'armée de Naples si Russes et Anglais offraient une trop forte résistance. Il y renonça, se reposant sur les qualités de Masséna, «l'enfant chéri de la victoire». Le plan était simple: passer par Rome et marcher sur Naples. La ville prise, le reste du pays tomberait de lui-même.
  


  
    Les forces françaises furent divisées en trois colonnes: Masséna, au centre, fonçait sur Naples par la route de Capone; Reynier, à droite, longeait la côte et assiégeait Gaëte; Verdier, à gauche, passait au pied des Abruzzes pour empêcher toute attaque sur le flanc du dispositif français.
  


  
    Joseph se présentait à la population comme grand électeur, gouverneur général du royaume de Naples et de Sicile; il utilisa aussi le titre de lieutenant de l'Empereur. Toutefois il cessa de s'appeler Joseph Bonaparte et prit le nom de Joseph Napoléon. Il serait roi une fois à Naples.
  


  
    Le 3février, il entrait à Capone et le même jour visitait le palais de Caserte. Le 15, il était maître de Naples, Marie-Caroline ayant pris la fuite. La résistance sur la route de Naples avait été faible. En remerciement, Joseph, offrit à saintJanvier, patron de la cité, un magnifique collier de diamants. Manœuvre habile destinée à lui gagner le cœur de la population mais qu'un esprit aussi réaliste que celui de Napoléon désavoua aussitôt: «Je vous fais mon compliment pour votre réconciliation avec saintJanvier; mais au milieu de tout cela, j'imagine que vous avez bien fait occuper les forts et que vous avez eu soin de les faire armer et munir, que vous avez désarmé la ville et gouverné un peu avec vigueur5.»
  


  
    Tandis que Jourdan, nommé gouverneur de Naples, rétablissait l'ordre d'une main ferme, Reynier reçut mission de pacifier la Calabre. Pour le couvrir sur sa gauche, Gouvion Saint-Cyr se voyait chargé de s'emparer de la Pouille et de Tarente. La Calabre était un gros morceau, une forteresse montagneuse rebelle à toute influence étrangère. Le choix de Reynier était excellent: il figurait parmi les généraux les plus prometteurs de Napoléon. Nommé en 1794 général de brigade à vingt-trois ans, il avait refusé ce grade, se jugeant trop jeune. Il était devenu général un an plus tard et avait été de l'expédition d'Égypte, s'illustrant aux Pyramides et à Héliopolis. AuCaire, il entra par la suite en conflit avec Menou, successeur de Kléber, et publia sur Menou un livre qui fut interdit. Puis il tua en duel le généralDestaing. Ce bon stratège avait des côtés violents, des impulsions brutales; une vraie tête brûlée. Aussi l'envoya-t-on en Italie, loin des champs de bataille allemands. Il remporta la victoire de Castelfranco, le 24novembre, capturant le prince de Rohan et anéantissant son corps d'armée.
  


  
    En Calabre, Reynier mena une campagne énergique, battant les troupes napolitaines à Campo Tenese, occupant Monteleone et Melito, et s'emparant, sans coup férir, de Reggio. Toutefois le brigandage persistait et l'ordre ne semblait pouvoir être maintenu que par la terreur. Napoléon ne cessait de mettre en garde Joseph: «Vous vous fiez trop aux Napolitains; je dois surtout vous le dire pour votre cuisine et pour la garde de votre personne; sans quoi vous courez le risque d'être empoisonné ou assassiné. Je désire donc bien fermement que vous gardiez vos cuisiniers français, que vous fassiez faire le service de votre table par vos maîtres d'hôtel et que votre intérieur soit organisé de manière que vous soyez toujours sous la garde des Français6...» Tout en poussant Joseph, nommé officiellement roi de Naples et de Sicile le 30mars 1806, à un débarquement en Sicile, Napoléon redoutait une contre-offensive anglaise.
  


  
    Elle survint le 1erjuillet 1806. Le général anglais Stuart débarqua dans le golfe de Sainte-Euphémie avec 6000 hommes, Anglais et Napolitains confondus. Le généralCompère dispersa une petite avant-garde à Melito. Reynier accourut avec le gros de ses forces. Il se trouva en présence de l'ennemi à Maida, dans la vallée de l'Amato. Reynier et Compère disposaient de 5500hommes bien entraînés, qui avaient triomphé à Castelfranco.
  


  
    Les Anglais n'osaient s'éloigner de leur flotte, mettant au point une stratégie qui consistait à rembarquer si les combats tournaient mal pour débarquer en un autre endroit moins bien défendu. Leur armée venait de faire l'objet d'importantes réformes, passées inaperçues en France. De plus, ils avaient l'avantage du terrain, une plaine couverte de vergers plus favorable à la défense qu'à l'attaque. Seul point noir: le climat insalubre du golfe.
  


  
    Il eût fallu contenir les Anglais et laisser les fièvres les ronger. Reynier, toujours aussi impétueux, préféra les attaquer. Il est vrai qu'il craignait un soulèvement des villages voisins et un embrasement général de la Calabre. Il valait mieux étouffer tout de suite le feu qui couvait. Les Anglais ne tiendraient pas face aux soldats aguerris de Reynier.
  


  
    Reynier lança l'assaut le matin du 3juillet. Surprise: les attaquants essuyèrent un feu nourri d'une ligne ennemie parfaitement organisée en défense. Compère, qui chargeait en tête, fut blessé au bras et tomba aux mains de l'ennemi. Ce fut une débandade que Reynier ne parvint pas à arrêter. Il dut battre en retraite après avoir eu son cheval tué sous lui. À onze heures tout était terminé. Griois a écrit dans ses Mémoires: «Les annales de la guerre ne présentent peut-être pas une affaire aussi promptement décidée7.» Les Français laissaient plus de 500 morts et un millier de prisonniers, sans parler des bagages et des équipages.
  


  
    Comment des troupes aussi expérimentées avaient-elles pu se débander ainsi? Ce fut la puissance de feu de l'ennemi qui anéantit les hommes de Reynier surpris de ne pas voir les Anglais reculer devant la furie de leur assaut, dépourvu de tout souci de protection. «Soyez attaquants, sans cesse attaquants!» recommandait le Comité de Salut public au temps de la Révolution. Les Anglais venaient de trouver à Maida la parade à la furia française.
  


  
    La nouvelle connue, la Calabre s'embrasa. Le souvenir des Vêpres siciliennes se réveillait. Les paysans arborèrent la cocarde rouge et reçurent des armes que les Anglais débarquaient sur la côte. Les moines prirent un peu partout la têtede l'insurrection. Des atrocités furent commises: les prisonniers français étaient torturés et crucifiés. On craignit un moment pour Reynier, encerclé par les insurgés à Cassano.
  


  
    Napoléon envisagea de se rendre à Naples. Ce ne fut pas nécessaire. Masséna prenait Gaëte le 19juillet. Le calme était maintenu à Naples grâce à une politique plus énergique. On put alors s'occuper de la Calabre. Masséna s'empara de la ville de Lauria où une bande de brigands s'était établie. La ville, forte pourtant de 7000habitants, fut rasée. Le châtiment fit impression. L'encerclement de Reynier brisé, les Anglais durent rembarquer pour la Sicile. La répression contre le brigandage fut impitoyable et les principaux chefs, dont Fra Diavolo, exécutés.
  


  
    Les leçons de la défaite de Maida ne furent pas tirées. Elles étaient pourtant claires: la puissance de feu des troupes anglaises ne devait pas être sous-estimée, même si fusils et canons n'avaient pas fait l'objet d'innovations techniques décisives. Tout résidait dans l'organisation du système défensif: les assauts français se briseraient sur les lignes de Torres-Vedras au Portugal et sur les carrés anglais à Waterloo. Pourtant les Français avaient su, eux aussi, former les carrés devant les Mamelouks à la bataille des Pyramides. D'autre part, Napoléon avait disposé un peu trop librement de la couronne de Naples sans s'occuper du droit des peuples proclamé par la Révolution française. Le soulèvement de la Calabre et son cortège d'horreurs annonçaient l'Espagne et le Tyrol.
  


  
    Mais ce clin d'œil du destin passa inaperçu de Napoléon lui-même.
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    Davout: le vainqueur d'Auerstaedt
  


  
    Le souvenir de FrédéricII imprégnait l'Europe à la fin du xviiiesiècle et au début du xixe. La Prusse bénéficiait alors d'un prestige qui n'était plus justifié.
  


  
    En avril1792, lorsque les députés de l'Assemblée législative déclarèrent la guerre au «roi de Hongrie et de Bohême», c'est-à-dire à l'Autriche, ils espéraient la neutralité du roi de Prusse. Ils ignoraient que celui-ci avait signé avec l'Autriche à Pilnitz, en août1791, un traité d'alliance contre la France. Toutefois l'attitude ambiguë du duc de Brunswick à Valmy, en septembre1792, laissait la porte ouverte à des négociations. Si les Prussiens entrèrent dans la première coalition contre la France en 1793, ils laissèrent aux Autrichiens lapart principale des combats.
  


  
    Par le traité de Bâle du 5avril 1795, après des négociations menées par Barthélemy et Hardenberg, la Prusse se retirait des combats et reconnaissait l'occupation par la France des territoires de la rive gauche du Rhin et de la Belgique.
  


  
    Les thermidoriens s'illusionnèrent sur les intentions de la Prusse. Le pays qui avait accueilli Voltaire ne pouvait, à l'inverse de la très catholique Autriche, que considérer avec sympathie, comme tous les pays protestants, la Révolution française. N'était-il pas l'un des premiers à accepter une paix avec la France?
  


  
    En fait, Berlin était absorbé par le partage de la Pologne et ne souhaitait pas lutter sur deux fronts.
  


  
    Espérant une alliance avec la Prusse, le Directoire nomma Sieyès ambassadeur en ce pays où il comptait des admirateurs dont le prince Henri, oncle du roi et surnommé «der französische Prinz». L'arrivée de Sieyès, prêtre défroqué et ancien régicide, fut pourtant mal accueillie. Sieyès réussit néanmoins à obtenir la neutralité de la Prusse lors de la formation de la deuxième coalition.
  


  
    À son tour Bonaparte fut victime de l'auréole frédéricienne qui entourait le gouvernement de Berlin. En 1788, il avait lu une Histoire du roi FrédéricII et pris d'abondantes notes qu'il avait gardées. Il y condamnait le premier partage de la Pologne tout en laissant paraître une grande admiration pour le monarque prussien.
  


  
    Dès novembre1803, devenu Premier Consul, il avait cherché une entente avec le nouveau souverain, Frédéric-GuillaumeIII, petit-neveu du Grand Frédéric. Mais il s'était heurté à l'hostilité de la reine Louise qui détestait les Français. À la fin de 1805, ilavait envoyé Duroc à Berlin pour proposer leHanovre, possession anglaise, à la Prusse en échangede son alliance, mais la Prusse venait de se rapprocher de la Russie et se préparait à entrer dans la Troisième Coalition. Haugwitz devait même porter un ultimatum à Napoléon qu'il trouva à Austerlitz au moment où la Grande Armée balayait du plateau de Pratzen les forces austro-russes. Habilement, Haugwitz transforma l'ultimatum en proposition d'alliance. Elle fut conclue le 15décembre 1805 par le traité de Schoenbrunn. La Prusse recevait le Hanovre mais abandonnait Clèves sur le Rhin et Neuchâtel en Suisse.
  


  
    Formant avec les États allemands du Sud la Confédération du Rhin, Napoléon invitait Berlin, le 22juillet 1806, à former une seconde confédération avec les États du Nord et à «faire entrer la dignité impériale dans la maison de Brandebourg». Pouvait-il aller plus loin dans sa volonté de rapprocher la France et la Prusse? Dans le même temps, avec uneduplicité confondante, Frédéric-GuillaumeIII signait, le 1erjuillet 1806, une alliance secrète avec la Russie, alliance inspirée par la reine Louise. A-t-il craint une restitution du Hanovre aux Anglais à la faveur des négociations entamées à Paris avec une Angleterre où Fox avait remplacé Pitt, l'ennemi irréductible de la France, «foudroyé» par l'annonce de la victoire de Napoléon à Austerlitz?
  


  
    Une frénésie belliciste saisit alors la Prusse. Un parti de la guerre se forma avec des militaires dont Blücher, des savants comme Humboldt ou Jean de Muller, et des politiques à l'image de Stein. On exaltait «la première armée du monde». Elle serait la libératrice de l'Allemagne. Quant à Bonaparte, il n'était même pas digne d'être caporal dans les rangs prussiens.
  


  
    Le 6septembre, Frédéric-GuillaumeIII, qui n'était pas très sûr de lui, malgré l'enthousiasme de son entourage, écrivait à Alexandre Ier de Russie: «Je n'ai plus de choix que la guerre. C'est donc moi, à ce qu'il paraît, qui devrai prendre l'initiative. Mes troupes marchent de tous côtés pour en hâter le mouvement1.»
  


  
    Le 2octobre 1806, un ultimatum rédigé par Haugwitz fut remis à Talleyrand. La Prusse exigeait l'évacuation immédiate de l'Allemagne et la retraite des Français au-delà du Rhin. Napoléon avait jusqu'au 8octobre pour exécuter ce repli.
  


  
    C'était à nouveau la guerre. Le choc était cette fois entre la Grande Armée qui avait triomphé à Austerlitz et l'armée prussienne qu'avait formée Frédéric le Grand. Qui l'emporterait? L'Europe retint son souffle.
  


  
    Dans la Quatrième Coalition formée contre la France entraient, à l'instigation de l'Angleterre, la Russie, la Saxe et la Suède. Mais c'est la Prusse qui était en première ligne.
  


  
    L'ultimatum surprit Napoléon. Il avait écrit le 12septembre au roi de Prusse pour le rassurer sur les rumeurs courant sur le sort du Hanovre: «Toutes les fois que les ennemis du continent [comprenons: les Anglais] ont fait courir de faux bruits, j'ai fait donner à Votre Majesté toutes les assurances les plus positives de ma constance à persister dans les liens de notre alliance.» Et l'Empereur d'ajouter à propos de la menace d'un conflit franco-prussien: «Je considérerai cette guerre comme une guerre civile, tant les intérêts de nos États sont liés2.»
  


  
    Mais l'ultimatum connu, Napoléon lança: «On nous donne un rendez-vous d'honneur. Jamais un Français n'y a manqué: demain, je serai en Saxe.»
  


  
    Les forces françaises étaient massées sur le Main, près de Bamberg. Les corps qui s'étaient illustrés à Austerlitz, la garde, ainsi que la cavalerie de Murat formaient une armée de 160000hommes avec 250canons.
  


  
    Avec 107000hommes, le roi de Prusse et le duc de Brunswick, le vaincu de Valmy, s'établirent sur la rive gauche de la Saale, au nord de Thuringerwald. Leurs lignes s'étendaient sur 140km, de Gotha à Iéna. Cette disposition s'expliquait par la volonté d'envelopper Napoléon par un mouvement sur le Main.
  


  
    Le 8octobre, venant de Bamberg, l'armée française répartie en trois colonnes franchit les défilés du Frankenwald et passa sur la rive droite de la Saale, la descendant à vive allure. Le 10octobre, à Saalfeld, elle détruisait le corps d'armée du prince Louis de Prusse, l'un des plus farouches partisans de la guerre. Le prince lui-même fut tué par un maréchal des logis des hussards. Le 13, l'armée française arrivait à Iéna et à Auerstaedt et menaçait à son tour les Prussiens d'enveloppement.
  


  
    Pressentant le danger, le roi et le duc de Brunswick décidèrent ce même jour de battre en retraite vers Berlin. Une première colonne partit d'Erfurt et de Gotha, sous le commandement du roi et du duc de Brunswick, une autre de Weimar sous l'autorité du prince de Hohenlohe.
  


  
    La colonne de Hohenlohe formait l'arrière-garde; elle était chargée de couvrir le mouvement de retraite. Elle s'établit sur le plateau qui s'élève à l'ouest d'Iéna. Dans la nuit du 13 au 14octobre, Napoléon, la garde et le corps d'armée du maréchal Lannes, s'avançant par des sentiers de chèvres, vinrent surprendre Hohenlohe. Napoléon pensait avoir affaire à la totalité de l'armée prussienne.
  


  
    La bataille s'engagea vers 6heures du matin, au milieu d'un épais brouillard qui avait masqué le mouvement des Français. Après quatre heures de combat, la bataille tourna, grâce à l'effet de surprise, à l'avantage des Français. Lannes au centre, Soult à droite, Augereau à gauche et Ney en appoint taillèrent en pièces une armée qui s'avançait comme à la parade. Les tirailleurs firent des ravages et la cavalerie de Murat acheva le travail. Les Prussiens lâchèrent pied, amorçant une épouvantable débandade.
  


  
    Venant de Weimar, Ruchel tenta bien une contre-attaque dont l'élan fut brisé après la mise hors de combat du général.
  


  
    La victoire d'Iéna était brillante mais elle était acquise sur une arrière-garde.
  


  
    Le gros des forces prussiennes, plus de 50000hommes, était plus au nord et c'est le maréchal Davout qui subit le choc avec les trois divisions de Gudin, Friant et Morand. Davout, cet ancien noble dont la sœur avait épousé le comte de Beaumont, et qui était déjà officier sous l'Ancien Régime, avait l'habitude des situations périlleuses. C'est son sang-froid à l'aile droite qui avait permis la victoire d'Austerlitz. C'est à nouveau lui qui fut décisif.
  


  
    La bataille eut lieu à vingt kilomètres au nord d'Iéna. C'est en ce même 14octobre que Davout se heurta au village de Hassenhausen, à l'avant-garde de l'armée prussienne cantonnée depuis la veille à Auerstaedt. Les Prussiens tentèrent de déloger Davout du village puis de le déborder par la droite et ensuite par la gauche. Une nouvelle fois Davout se trouvait en infériorité numérique. Avec seulement les quatre régiments de Gudin, il dut subir l'assaut de trois divisions d'infanterie et de vingt-cinq escadrons. Formés en carrés, les soldats de Gudin repoussèrent les charges répétées de Blücher. La division Friant vint ensuite s'établir à la droite de Gudin. Puis surgit Morand qui soulagea le 85ede ligne établi dans Hassenhausen. Morand, avec ses 9000hommes, dut contenir les charges de 14000cavaliers que commandait un frère du roi de Prusse, le prince Guillaume.
  


  
    À 15heures, Davout, bien qu'ayant perdu le tiers de ses effectifs, lançait une offensive qui chassa les Prussiens vers Weimar. Ces derniers laissaient 15000hommes sur le champ de bataille et 115canons. Parmi les morts: le duc de Brunswick, frappé d'un coup de biscaïen à la tête alors qu'il donnait l'assaut contre Hassenhausen.
  


  
    Fuyards d'Iéna et fuyards d'Auerstaedt se retrouvèrent à Weimar, transformant la retraite en débâcle. Jetant leurs armes, les soldats se lancèrent dans unefuite éperdue. La cavalerie française fit ainsi 14000prisonniers sans rencontrer la moindre résistance. Les citadelles de Magdebourg, Spandau, Stettin, Cüstrin se rendirent à la première sommation. Seule tint, face aux canons du général Loison, la ville de Kolberg dont Goebbels ferait en 1944, dans un film fameux, un symbole de la résistance allemande au moment de l'invasion du IIIeReich.
  


  
    Jamais l'anéantissement d'un pays ne fut aussi complet. Napoléon fit une entrée triomphale à Berlin le 27octobre 1806. Déjà le philosophe Hegelavait salué en Napoléon «l'âme du monde à cheval».
  


  
    Frédéric-GuillaumeIII écrivit à Napoléon: «Vous êtes trop grand pour que le résultat d'une seule bataille puisse vous porter à m'apprécier moins3.» Il rejeta pourtant, sous l'influence de la reine Louise, les conditions de l'armistice imposées par Napoléon. Réfugié dans la seule province qui lui restait, la Prusse orientale, il attendit l'arrivée des Russes.
  


  
    Une arrivée trop tardive pour empêcher un mythe de voler en éclats: celui de l'invincibilité de l'armée prussienne. C'est principalement à Davout, le meilleur des maréchaux de Napoléon, qui serait fait duc d'Auerstaedt, qu'il est revenu de mettre fin à une légende.
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    Le carnage d'Eylau
  


  
    La Prusse brisée à Iéna, Napoléon alla chercher les Russes en Pologne. Un monde nouveau s'ouvrait à lui, peu favorable à sa stratégie. De vastes étendues plates interdisaient toute manœuvre, toute tentative d'enveloppement par surprise. La boue et la neige paralysaient tout mouvement rapide. Des villages rares et pauvres ne pouvaient assurer le ravitaillement des hommes et des chevaux. De surcroît, les Russes se dérobaient. Il importait de les défaire avant leur réunion avec le corps prussien du général Lestocq qui avait échappé au désastre.
  


  
    Le général russe Bennigsen, attendant le renfort des Prussiens qui lui semblait imminent, se résolut à livrer bataille près du village d'Eylau. La plaine complètement découverte était parsemée d'étangs gelés. Quelques hameaux et comme unique repère l'église du village sur une éminence qu'entourait un cimetière. Bennigsen disposait de 60000hommes alignés selon un dispositif comprenant, de gauche à droite, les corps de Bagovout, Osterman-Tolstoï, Sacken, Essen et Toutchkov, ainsi que la cavalerie de Galitzin, tous répartis sur un front de cinq kilomètres.
  


  
    En face, Napoléon, établi sur le mamelon de l'église d'Eylau, installait les corps de Davout (avec Morand, Friant et Gudin), Soult (avec Saint-Hilaire, Legrand et les cavaliers de Guyot) et Augereau. S'y ajoutaient la garde, la réserve de cavalerie sous Muratet une artillerie de 200 pièces. Au total, 40000hommes face aux 60000 de Bennigsen.
  


  
    Si Bennigsen compte sur le renfort des Prussiens, Napoléon attend Ney dont le corps comprend les divisions Marchand et Gardanne ainsi que la cavalerie légère de Colbert. Qui sera renforcé le premier?
  


  
    Côté français, Soult se déploie en première ligne, Augereau se place en réserve, et en arrière s'installe la garde. Toute l'artillerie est disposée en avant du front. Davout a pris position à l'extrême droite, prêt à tenter une manœuvre d'enveloppement en rapport avec Lasalle, à l'extrême gauche, qui occupe le terrain où doit surgir Ney, l'autre pince de la tenaille.
  


  
    Bennigsen pressent le danger. Il a remarqué la faiblesse de l'aile gauche française en raison du retard de Ney. C'est là qu'il faut frapper avant que ne surgisse le maréchal.
  


  
    À 8 heures du matin, le 8février 1807, la bataille commence par un violent duel d'artillerie. Puis Toutchkov lance l'assaut contre la gauche française. Le général Leval doit reculer. Mais, au même moment, à l'autre extrémité, Davout déborde la gauche russe grâce à Friant et Morand. À 10 heures du matin, les Russes sont ébranlés.
  


  
    Napoléon décide alors de lancer Augereau contre le centre du dispositif adverse qu'occupe Sacken. C'est au moment où la victoire semble se dessiner que la chance abandonne tout à coup Napoléon. Une tempête de neige, que rend particulièrement violente un fort vent d'est, se lève sur le champ de bataille. Aveuglés, les soldats d'Augereau perdent leur direction et, au lieu de marcher droit sur les Russes, leur présentent le flanc. Mitraillé à bout portant, le corps d'armée d'Augereau laisse sur le terrain 900tués, dont le général Desjardins, et plus de 4000blessés parmi lesquels Augereau.
  


  
    Du coup, une brèche s'ouvre dans le dispositif français, entre le corps de Davout et la division Saint-Hilaire. Le temps se dégageant, Napoléon peut voir l'infanterie russe fonçant par la brèche ainsi ouverte vers le cimetière d'Eylau où il n'a pour le protéger que quelques bataillons de la garde. Il appelle Murat pour qu'il repousse l'assaut russe avec sa cavalerie.
  


  
    Murat dispose des dragons de Grouchy, des cuirassiers d'Hautpoul et de la cavalerie de la garde. Le no 58 du Bulletin de la Grande Armée raconte: «La cavalerie ennemie qui voulut s'opposer à cette manœuvre fut culbutée; le massacre fut horrible; deux lignes d'infanterie russes furent rompues, la troisième ne résista qu'en s'adossant à un bois. Des escadrons de la garde traversèrent deux fois toute l'armée ennemie. Cette charge brillante et inouïe, qui avait culbuté plus de 20000hommes d'infanterie et les avait obligés à abandonner leurs pièces, aurait décidé sur-le-champ de la victoire, sans le bois et quelques difficultés de terrain1.» Balzac dans Le Colonel Chabert a immortalisé cette charge.
  


  
    Malgré tout quelque 4000 grenadiers russes parviennent jusqu'au cimetière mais sont chargés à la baïonnette par un bataillon de la garde emmené par Dorsenne et taillés en pièces par un autre général, Bruyères.
  


  
    Le péril est écarté mais l'issue de la bataille dépend de la manœuvre de débordement de Davout, laissé à découvert par l'échec d'Augereau. Grâce à l'appui de Klein et de Morand, Davout va réussir lorsque surgissent les Prussiens de Lestocq qui ont échappé à Ney. Nouveau coup du sort. Davout se trouve subitement face à un ennemi supérieur en nombre. Il tiendra de 16 à 19heures, et sera sauvé par l'arrivée de Ney que l'on a tant attendu.
  


  
    Cette fois, menacé d'enveloppement, Bennigsen se replie. Faut-il croire Pasquier lorsqu'il écrit: «L'incertitude sur le succès de la journée était telle que, des deux côtés, la retraite fut ordonnée pendant la nuit. Le maréchal Davout, qui bivouaquait avec le corps le plus avancé, a raconté à une personne, qui me l'a redit peu après, qu'au moment où il allait pour sa part commencer le mouvement rétrograde, un officier arriva des avant-postes pour le prévenir qu'on entendait un bruit très marqué dans le bivouac de l'ennemi. S'étant alors transporté au plus près possible du bruit, et, ayant mis l'oreille en terre, il reconnut distinctement la marche des canons et des caissons, et comme le retentissement allait en s'éloignant, il ne douta plus que l'ennemi fût en pleine retraite. En ayant fait avertir l'Empereur, celui-ci ordonna aussitôt de garder les positions, et ce fut ainsi que le champ de bataille resta décidément à l'armée française2.»
  


  
    Mais à quel prix! Le no 64 du Bulletin évoque un Napoléon bouleversé par le spectacle qui s'offre à lui. La première campagne d'Italie avait été menée dans l'enthousiasme de la jeunesse. Les victoires d'Austerlitz et d'Iéna avaient été peu coûteuses en hommes. Eylau fut une boucherie. Non, Napoléon n'a pas dit: «Une nuit de Paris réparera tout cela.» Il découvre l'horreur de la guerre et en est bouleversé. C'est ce que traduit le Bulletin: «Après la bataille d'Eylau, l'Empereur a passé tous les jours plusieurs heures sur le champ de bataille, spectacle horrible, mais que le devoir rendait nécessaire. Il a fallu beaucoup de travail pour enterrer tous les morts. On a trouvé un grand nombre de cadavres d'officiers russes avec leurs décorations. Il paraît que parmi eux il y avait le prince Repnine. Quarante-huit heures encore après la bataille, il y avait plus de cinq cents Russes blessés qu'on n'avait pas encore pu emporter. On leur faisait porter de l'eau-de-vie et du pain, et successivement on les a transportés à l'ambulance. Qu'on se figure, sur un espace d'une lieue carrée, neuf ou dix mille cadavres, quatre ou cinq mille chevaux tués, des lignes de sacs russes, des débris de fusils et de sabres, la terre couverte de boulets, d'obus, de munitions, vingt-quatre pièces de canon auprès desquelles on voyait les cadavres des conducteurs tués au moment où ils faisaient des efforts pour les enlever. Tout cela avait plus de relief sur un fond de neige. Ce spectacle était fait pour inspirer aux princes l'amour de la paix et l'horreur de la guerre3.» Le fameux tableau de Gros prolongera l'effet du Bulletin. Et le chirurgien militaire Percy confirme cette impression de carnage dans son Journal: «Au revers du cimetière, du côté de la plaine, le sang avait terriblement coulé; c'était celui des Russes. Autour de l'église, dans la ville, dans les cours, maisons, partout enfin, on ne voyait que cadavres et chevaux morts. Les voitures passent dessus, les parcs d'artillerie les hachent et écrasent les crânes et les membres.» Puis il décrit le travail du service de santé: «Des jambes, cuisses et bras coupés, jetés avec les corps morts devant la porte; des chirurgiens couverts de sang; des infortunés ayant à peine de la paille pour eux et grelottant de froid! Pas un verre d'eau à leur donner, rien pour les couvrir; le vent soufflant de toutes parts sous les remises dont le soldat enlevait les portes pour former son bivouac à quelques pas de là4.»
  


  
    Napoléon devait séjourner une semaine à Eylau. Il ne peut se détacher du champ de bataille. Saint-Chamans le décrit comme triste et accablé: «Je trouvai l'Empereur dans une espèce de petite ferme, à une demi-lieue en arrière d'Eylau. On n'était pas encore entré dans la chambre où il avait passé la nuit. Je priai un valet de chambre d'annoncer que c'était pour une affaire pressante, je fus aussitôt introduit. Napoléon, tout habillé et botté, était couché sur un matelas au coin du poêle; je lui trouvai l'air fatigué, inquiet et abattu5.»
  


  
    Le 13février il laisse à ceux qui l'approchent l'image d'un homme accablé. N'écrit-il pas le lendemain à Joséphine: «Je suis toujours à Eylau. Ce pays est couvert de morts et de blessés. Ce n'est pas la plus belle partie de la guerre. L'on souffre et l'âme est oppressée de voir tant de victimes6»?
  


  
    Il se retire à Liebstadt où il observe: «La saison est bizarre. Il gèle et il dégèle. Elle est humide et inconstante7.»
  


  
    C'est le 1eravril qu'il arrive au château de Finkenstein, entre la Vistule et la Passarge. Il y restera jusqu'au 6juin. Il se ressaisit en travaillant beaucoup: il surveille les approvisionnements, noue des relations avec la Perse et l'Empire ottoman et s'occupe des affaires intérieures. Mais le repos du guerrier n'est pas négligé: Marie Walewska vient le réconforter. Remarquée à un relais de poste par Napoléon auquel elle avait murmuré quelques mots, elle ne souhaitait pas le revoir mais dut subir la pression des patriotes et même de son mari. L'enjeu n'était rien moins que la résurrection de la Pologne. Ils se reverront à Paris en 1808. En 1810, Marie se fixe dans la capitale et donne naissance à un fils, Alexandre, qui, par un décret signé à Saint-Cloud, le 5mai 1812, reçoit le titre de comte et un majorat.
  


  
    Eylau marque un tournant dans les guerres impériales. La Grande Armée qui avait triomphé à Austerlitz et Iéna va laisser la place à une force plus cosmopolite, moins homogène, trop nombreuse et difficile à faire manœuvrer.
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    Le Blocus continental: unearmeàdouble tranchant
  


  
    C'est à Berlin où il vient d'entrer après avoir vaincu l'armée prussienne à Iéna que, le 21novembre 1806, Napoléon signe le décret qui ferme le continent européen aux navires anglais. «Article1er. Les îles Britanniques sont déclarées en état de blocus.
  


  
    «Article2. Tout commerce et toute correspondance avec les îles Britanniques sont interdits.
  


  
    «Article3. Tout individu sujet de l'Angleterre, de quelque état ou condition qu'il soit, qui sera trouvé dans les pays occupés par nos troupes ou par celles de nos alliés sera fait prisonnier de guerre. […]
  


  
    «Article5. Le commerce des marchandises anglaises est défendu et toute marchandise appartenant à l'Angleterre ou provenant de ses fabriques ou de ses colonies est déclarée de bonne prise. […]
  


  
    «Article7. Aucun bâtiment venant directement de l'Angleterre ou des colonies anglaises, ou y ayant été depuis la publication du présent décret, ne sera reçu dans aucun port1.»
  


  
    Le décret est communiqué aux rois d'Espagne, de Naples, de Hollande et d'Étrurie et autres alliés de laFrance dont les sujets sont victimes «de l'injustice et de la barbarie de la législation maritime anglaise».
  


  
    Il crée ce qu'on va appeler le Blocus continental. «Système continental» eût été plus juste puisque Napoléon fermait le continent européen.
  


  
    Pourquoi cette fermeture? C'est que Napoléon ne peut bloquer les ports anglais faute de navires depuis le désastre de Trafalgar. Il décide donc de fermer les ports européens aux vaisseaux anglais, faisant de la mer une vaste prison pour la flotte britannique. Par là il porte un coup terrible au commerce de «la perfide Albion».
  


  
    Le point vulnérable de l'Angleterre est son négoce. Sa fortune vient de la redistribution sur le continent européen de ses produits manufacturés à des prix compétitifs grâce à sa révolution industrielle fondée sur la machine à vapeur qui lui assure une énorme avance sur l'Europe. Sur ce même continent elle redistribue les produits en provenance de son empire colonial et principalement des Indes: coton, sucre, café...
  


  
    Mais sa prospérité reste fragile, comme le soulignent les économistes du temps, Saladin ou Monbrison. Lasalle, dans son traité Des finances de l'Angleterre, paru en 1803, met en lumière une dette démesurément accrue et un papier-monnaie menacé de dévaluation. Déjà, en février1797, la Banque d'Angleterre avait dû suspendre ses paiements en espèces.
  


  
    Fermer l'Europe au commerce anglais, c'est provoquer à Londres une banqueroute qui contraindrait le gouvernement britannique à demander la paix.
  


  
    Le Directoire avait songé, par l'Acte de navigation du 21septembre 1793, à utiliser l'arme économique contre l'Angleterre, mais il n'avait pas eu les moyens de fermer entièrement l'Europe au négoce britannique.
  


  
    Après Tilsit, l'Empereur, qui n'a plus d'adversaire sur le continent, a la possibilité de reprendre l'idée émise sous le Directoire. Il ne peut vaincre militairement l'Angleterre par un débarquement, il proclame donc: «Je veux conquérir la mer par la puissance de la terre2.» L'alliance avec la Russie le lui permet. «À leur voix le continent se lève tout entier et va au gré de leurs désirs se coaliser contre l'ennemi du continent. Cet état de guerre de tant de puissances contre les insulaires, qui anéantira leur commerce, paralysera leur industrie, rendra stérile pour eux la mer, le plus fertile de leurs domaines, est une belle conception et le plan le plus vaste comme le plus difficile à exécuter. Il est exécuté3.»
  


  
    Le décret de Berlin va en effet fermer le continent entre juillet (alliance franco-russe) et novembre1807 (entrée de Junot au Portugal). C'est surtout la fermeture du marché russe qui frappe durement le négoce anglais. Londres ne reçoit plus le chanvre, le blé et le bois dont l'Angleterre a besoin, et ne peut plus exporter ses produits manufacturés ou coloniaux.
  


  
    Le gouvernement britannique réplique par les ordres décidés en conseil en novembre1807: la libre circulation des mers n'est accordée par l'Angleterre qu'aux navires venus dans un port britannique payer des droits de transit.
  


  
    Napoléon riposte par le décret de Milan du 23novembre 1807, qui ordonne la saisie des navires ayant mouillé dans un port anglais.
  


  
    Première conséquence de ces mesures: il ne peut plus y avoir de puissances neutres. Les États-Unis sont les premiers visés. D'autant que, par une décision du 18septembre 1807, l'Empereur a autorisé ses corsaires à saisir en mer, sur les navires neutres, les marchandises de provenance anglaise. Les rapports franco-américains se tendent aussitôt.
  


  
    Deuxième conséquence: Napoléon doit intervenir partout en Europe où se dessine une faille, au Danemark, au Portugal puis en Espagne. Il est même conduit à des annexions (les États pontificaux, par exemple) pour assurer l'étanchéité de son système. De là cette image de conquérant qui va lui coller à la peau quand il ne fait qu'obéir à la logique du Blocus.
  


  
    La troisième conséquence est l'essor de la contrebande. Elle commence en Hollande dont le monarque est pourtant Louis, frère de l'Empereur. Sous la menace de Napoléon, l'infortuné roi de Hollande doit sévir, ruinant l'économie du pays. Des mesures sévères sont prises en Italie et des troupes françaises s'établissent à Ancône, Pesaro et Civita-Vecchia. Trieste passe sous domination napoléonienne.
  


  
    Occupations et annexions sont vaines. Napoléon ne peut rien contre l'essor de la fraude et les énormes profits qu'elle assure. Tous les produits dont on ne peut ou ne veut se passer (sucre, café, tabac, cotonnades...) entrent en fraude, débarqués par ballots sur certaines côtes qui échappent à la surveillance des douaniers, devenus aussi importants que les grognards ou les conseillers d'État. Ces ballots circulent ensuite à la barbe des gendarmes. L'audace des contrebandiers est sans limite. Certains vont jusqu'à fabriquer un double du char funèbre du maréchal Bessières dont le corps est rapatrié d'Allemagne en France et ils le remplissent de denrées coloniales importées d'Angleterre. La vénalité des fonctionnaires –ainsi Bourrienne à Hambourg– favorise les importations frauduleuses.
  


  
    Des routes de la contrebande se dessinent, de la mer du Nord vers Francfort, Strasbourg et Bâle ou de Trieste et Salonique en direction de Vienne et de l'Allemagne du Sud. Des armées de contrebandiers affrontent les forces des douaniers dans de véritables batailles rangées. La contrebande développe une autre guerre et crée un climat d'insécurité en s'ajoutant à un brigandage larvé.
  


  
    Le Blocus s'accompagne de privations mal supportées en Europe, surtout lorsque sont brûlées publiquement les denrées saisies. Hegel qui avait salué, à Iéna, en Napoléon «l'âme du monde à cheval», change d'opinion quand il en est réduit à boire un mauvais succédané de café, baptisé «jus patriotique». La France est en effet incapable de se substituer à l'Angleterre pour satisfaire les besoins de l'Europe. Le Blocus continental se retourne contre Napoléon en raison des privations qu'il impose. Les contraintes sont aussi mal supportées que les privations. En Russie, les grands propriétaires s'indignent de ne plus pouvoir exporter leur blé et leur chanvre vers l'Angleterre. Même mécontentement en Suisse. Des ports français comme Bordeaux ou LaRochelle sont ruinés par les interdictions d'exporter décrétées par Napoléon.
  


  
    La crise devient telle que l'Empereur doit lui-même assouplir son système dès 1809 par l'octroi de licences accordées à des navires français. De plus, il a besoin d'argent; de là le prix élevé de ces licences.
  


  
    Le décret de Saint-Cloud du 25juillet 1810 stipule: «À dater du 1eraoût, tout navire ne pourra sortir de nos ports à destination de l'étranger s'il n'est muni d'une licence signée de notre main4.» Le 25août, le décret de Trianon précise les droits à payer. Droits considérables et calculés pour que ces denrées ne coûtent pas plus cher que par voie de contrebande. Mais le bénéfice va dans les caisses de l'État.
  


  
    Ces licences réservées à la France suscitent l'indignation des autres pays du continent.
  


  
    Le Blocus fut-il efficace? Oui, dans la mesure où l'Angleterre fut secouée par une très grave crise en 1807-1808. Le premier semestre de 1808 fut particulièrement difficile. Des troubles sociaux éclatèrent en mai-juin dans le Lancashire, mais la guerre d'Espagne, en libérant les colonies espagnoles de la tutelle de la métropole, offrit aux produits anglais des marchés de rechange.
  


  
    Répit de courte durée. Les colons espagnols ou portugais n'étaient pas en état de payer l'avalanche de marchandises anglaises qui s'abattit sur eux. En1811, une nouvelle crise frappa l'Angleterre. Amorcée par le fléchissement de la livre sterling et une mauvaise récolte, la dépression prit une tournure inquiétante au moment où Napoléon venait de renforcer son système de fermeture et alors que la rupture des relations anglo-américaines menaçait l'approvisionnement en coton des manufactures britanniques. La baisse du commerce extérieur prit dans plusieurs secteurs l'aspect d'un effondrement. Le chômage s'étendit, des émeutes éclatèrent dans le Lancashire et le Yorkshire. La situation devint inquiétante. Ce fut la campagne de Napoléon en Russie qui sauva l'économie anglaise en permettant la réouverture du marché russe aux produits anglais.
  


  
    L'Angleterre aurait-elle pour autant cédé? Le Blocus continental frappait les intérêts du négoce et de l'industrie peu représentés au Parlement. Les gros propriétaires fonciers y dominaient. Or la valeur de leurs récoltes décuplait grâce aux arrêts d'importation des blés russes et français. Ils pouvaient donc continuer la guerre sans gros dommages.
  


  
    Pour être efficace le Blocus continental aurait dû être limité dans le temps. Les sacrifices et les humiliations qu'il imposait à l'Europe détachèrent celle-ci de Napoléon. L'arme était à double tranchant. Elle entraîna l'Empereur en Espagne puis en Russie pour en fermer les ports aux marchandises anglaises. Elle toucha les États-Unis dans leur commerce extérieur, privant Napoléon de l'alliance conclue à Mortefontaine et de la popularité acquise lors de la vente de la Louisiane. L'alliance américaine aurait été précieuse contre l'Angleterre dans l'Atlantique. Et si les États-Unis se retournèrent contre l'Angleterre, ce ne fut qu'en 1812. Trop tard.
  


  
    La date du 21novembre 1806 a été fatale à Napoléon.
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    Tilsit: l'apogée
  


  
    25juin 1807: sur un radeau improvisé au milieu du Niemen, avec au milieu un pavillon décoré de guirlandes fleuries, deux empereurs se rencontrent, AlexandreIer, le Russe, et NapoléonIer, le Français. Sur les berges du fleuve, des soldats des deux armées, «des braves des extrémités du monde», comme les qualifie le no84 du Bulletin de la Grande Armée, acclament leurs souverains.
  


  
    Napoléon est arrivé le premier. Il est en uniforme des chasseurs de la garde, barré du grand cordon de la Légion d'honneur, et portant son légendaire petit chapeau. Il est entouré de Murat, son beau-frère, Berthier, son chef d'état-major, le maréchal Bessières, Duroc, grand maréchal du Palais, et le grand écuyer Caulaincourt.
  


  
    Le tsar suit, en tenue de parade des gardes Preobrajensky, «habit noir à parements rouges, sans épaulettes, mais orné de broderies et d'aiguillettes d'or, culotte de peau, la poitrine barrée du ruban bleu de Saint-André, un vaste chapeau à plumes blanches surmonté d'un panache noir1».
  


  
    Les deux souverains se donnent l'accolade. Napoléon peut savourer ce moment. Il est au sommet de sa puissance.
  


  
    L'Autriche a été vaincue et humiliée à Ulm et à Austerlitz. Le Saint Empire romain germanique, qu'elle dominait, s'est effondré au profit de la Confédération du Rhin dont Napoléon est le protecteur.
  


  
    L'orgueilleuse Prusse n'est plus celle de FrédéricII. Son souverain Frédéric-GuillaumeIII n'est pas entré en guerre au bon moment, en 1805, maisun an plus tard, un an trop tard, et a été brisé à Iéna. Il ne lui reste que des lambeaux de son royaume.
  


  
    L'Angleterre commence à ressentir dans ses finances et son commerce les effets désastreux d'une guerre contre la France dont elle a été l'âme.
  


  
    L'Espagne ne compte guère; elle est au demeurant l'alliée, peu fiable, de Napoléon. L'Italie, morcelée, est au nord comme au sud (royaume d'Italie d'un côté, royaume de Naples de l'autre) sous influence française.
  


  
    Enfin, la Russie vient d'être battue par la Grande Armée, le 14juin 1807, à Friedland où elle a perdu 25000soldats. Certes elle dispose d'énormes réserves d'hommes et d'un espace immense, mais le baron de Budberg, pourtant ennemi farouche de Napoléon, reconnaît: «Le système d'isolement despuissances cointéressées a mis Sa Majesté [le tsar] dans le cas de se borner à ne considérer que les intérêts et la gloire de son empire... Si le but de la guerre n'est pas atteint, s'il n'a pas été mis de bornes à la domination de la France, ce ne sera pas à nous de nous le reprocher ni de le regretter2.»
  


  
    Woronzoff poussait à la poursuite de la guerre en suggérant d'attirer Napoléon en Russie pour lui faire connaître le sort de CharlesXII, mais l'armée était démoralisée et les combats contre les Turcs sur le front du Danube s'enlisaient.
  


  
    AlexandreIer était un souverain impressionnable, retors certainement mais sincère dans ses enthousiasmes, ouvert aux idées nouvelles grâce à l'enseignement de La Harpe, à l'imagination débordante mais marqué (il ne cesserait de l'être) par l'assassinat de son père PaulIer dont il se sentait responsable.
  


  
    Lors des négociations menées après Friedland en vue d'un armistice entre le maréchal Berthier et le prince Lobanof, ce dernier fut retenu à dîner par Napoléon. Dans son rapport au tsar, Lobanof raconte: «Napoléon ayant demandé du champagne, et en ayant versé à lui comme à moi, choqua son verre avec le mien et but à la santé de Votre Majesté Impériale. Le repas fini, je restai en tête à tête avec lui presque jusqu'à neuf heures. Il était gai et prolixe à l'infini, me répétant plus d'une fois qu'il avait toujours été dévoué à Votre Majesté Impériale qu'il tenait en haute estime, que l'intérêt des deux États exigeait une alliance entre eux et que la Vistule devait être la frontière véritable et naturelle de cet empire.»
  


  
    Réponse du tsar: «Vous exprimerez à l'empereur Napoléon combien je suis sensible à tout ce qu'il m'a fait dire par votre organe et combien je désire qu'une union étroite entre nos deux nations répare tous les maux passés. Vous lui direz que cette union entre la France et la Russie a été constamment l'objet de mes désirs et que je porte la conviction qu'elle seule peut assurer le bonheur et la tranquillité du globe... Une paix durable peut être conclue entre nous en peu de jours3.»
  


  
    Ainsi l'armistice se transformait-il en traité de paix. Napoléon a-t-il alors envisagé un partage du monde avec le tsar, la Vistule devenant la limite de deux empires, l'un d'Orient, l'autre d'Occident? Il n'est pas certain que Napoléon ait songé à abandonner aux Russes Constantinople, même s'il faut relativiser son fameux rêve oriental. Pour l'instant, il lui importe de vaincre l'Angleterre et le meilleur allié dans ce combat se révèle être le tsar.
  


  
    La rencontre du 25juin 1807 est excellente. «Mon amie, écrit Napoléon à Joséphine, je viens de voir l'empereur Alexandre; j'ai été fort content de lui. C'est un fort beau et bon jeune empereur. Il a de l'esprit plus qu'on ne pense communément. Il vient loger en ville, à Tilsit, demain4.»
  


  
    Il faut maintenant passer aux actes, c'est-à-dire aux traités mettant en forme l'alliance franco-russe.
  


  
    Le 26juin, AlexandreIer fait son entrée dans Tilsit avec à ses côtés son frère, le grand-duc Constantin, salué par les soldats de la garde impériale qui inclinent leurs drapeaux sur le passage du tsar.
  


  
    Le 28, Talleyrand et Kourakine, qu'assiste Lobanof, se mettent au travail. Ce même jour, le roi de Prusse vient s'installer à Tilsit dans un faubourg de la ville. Mais il est tenu à l'écart des conversations. En vain Frédéric-GuillaumeIII fait-il appel à son épouse, la reine Louise, dont la beauté est célèbre. Napoléon la rencontre, le 6juillet, alors que les principales décisions ont été arrêtées.
  


  
    La reine entre immédiatement dans le vif du sujet:
  


  
    «Sire, je sais que vous m'avez accusée de me mêler de politique.
  


  
    –Ah! madame, ne croyez pas...
  


  
    –Non, sire, j'en suis sûre et je dois vous éclairer sur la démarche que je fais en ce moment.
  


  
    –Madame, ne pensez point que je prête l'oreille à des insinuations calomnieuses.
  


  
    –Sire, je suis épouse et mère et c'est à ce titre que je vous recommande le sort de la Prusse, pays auquel tant de liens m'attachent, où l'on nous a donné tant de preuves touchantes d'affection. Le roi tient à la province de Magdebourg plus qu'à toute autre; à larive gauche de l'Elbe que Sa Majesté Impériale lui enlève dans les premières propositions. J'ai donc recours à son cœur généreux, c'est d'elle que je demande, que j'attends le bonheur.
  


  
    –Comment avez-vous osé me déclarer la guerre, madame, avec d'aussi faibles moyens que ceux que vous aviez?
  


  
    –Sire, je dois le dire à Votre Majesté, la gloire du Grand Frédéric nous a trompés, nous a égarés sur notre propre puissance. Elle était si éclatante que cette erreur nous était vraiment permise.
  


  
    –Vous serez charmée, madame, de vous retrouver à Berlin.
  


  
    –Oui, sire, mais non à toutes les conditions. Il dépend de Sa Majesté Impériale de nous y faire retourner sans douleur et de lui devoir notre attachement et notre reconnaissance... Sire, ne nous laisserez-vous pas Magdebourg et la Westphalie...?
  


  
    –Vous demandez beaucoup, mais je vous promets d'y songer5.»
  


  
    Nouvel assaut au dîner qui suit la rencontre. Comme Napoléon l'aurait complimentée sur la rose qu'elle portait: «Votre Majesté veut-elle cette rose en échange de la place de Magdebourg?» demande Louise. Refus de Napoléon. Il écrit, le 7juillet, à Joséphine: «Mon amie, la reine de Prusse a dîné hier chez moi. J'ai eu à me défendre de ce qu'elle voulait m'obliger à faire encore quelques concessions à son mari; mais j'ai été galant et me suis tenu à ma politique. Elle est fort aimable6.»
  


  
    Le traité fut signé le 7juillet. Napoléon avait fait d'importantes concessions, notamment sur la Pologne, renonçant à donner le duché de Varsovie à son frère Jérôme. «Par égard pour Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies», il laissait à l'allié de ce dernier, le roi de Prusse, «tous les territoires situés à la droite de l'Elbe, à l'exception des anciennes provinces du royaume de Pologne». Celles-ci passaient au roi de Saxe sous le titre de «duché de Varsovie». Ainsi s'esquissait la résurrection de la Pologne mais sous contrôle saxon.
  


  
    Les ducs de Saxe-Cobourg, d'Oldenbourg et deMecklembourg-Schwerin, apparentés au tsar, retrouvaient leurs États.
  


  
    Le tsar reconnaissait les rois de Naples et de Hollande ainsi que la Confédération du Rhin. Il acceptait la création d'un nouveau pays en Allemagne, le royaume de Westphalie, confié à Jérôme, le plus jeune frère de Napoléon, et formé des anciennes provinces prussiennes à l'est de l'Elbe.
  


  
    Napoléon proposait sa médiation dans le conflit russo-turc et le tsar Alexandre agirait de même vis-à-vis de l'Angleterre. En cas de refus, il acceptait de faire pression, conjointement avec la France, pour exiger de Copenhague, Stockholm et Lisbonne la fermeture de leurs ports aux navires anglais.
  


  
    L'alliance avec la Russie donnait à Napoléon les moyens d'appliquer le Blocus continental. Mais cette alliance était-elle solide? Le choc était-il évitable entre deux ambitions personnelles, entre deux susceptibilités exacerbées, entre deux pays différents sinon opposés? Elle était pourtant, n'en déplût à Talleyrand, plus profitable que celle de l'Autriche. Les intrigues du «Diable boiteux» provoqueraient la rupture entre Napoléon et Alexandre, on va le voir, pour le plus grand dommage du premier.
  


  
    Plus tard, à Sainte-Hélène, Napoléon garderait la nostalgie de cette époque. Il confierait, en 1816, à Las Cases: «J'apprends que les politiques aujourd'hui blâment fort mon traité de Tilsit; ils ont découvert depuis mes désastres que, par là, j'avais mis l'Europe à la merci des Russes; mais si j'avais réussi à Moscou, et on sait à combien peu cela a tenu, ils auraient admiré sans doute alors combien j'avais mis au contraire, par ce traité, les Russes à la merci de l'Europe... Mais j'ai échoué, et, partant, j'ai eu tort; cela est de toute justice7.»
  


  
    Reste que, même si l'extension du Grand Empire était loin d'être achevée, en juillet1807 Napoléon n'avait jamais été aussi puissant.
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    1ermars 1808: création de la noblesse d'Empire
  


  
    Pouvait-on concevoir une monarchie sans noblesse? Avec la Légion d'honneur, Bonaparte avait cherché à créer ce qu'il appelait «une masse de granit» (le mot fit fortune) dans cette «poussière de grains de sable» que formait la société française après la nuit du 4août 1789. Jusqu'alors on appartenait à un ordre, à une province, à une paroisse, à un corps de métier. Désormais, il n'y avait plus que des individus.
  


  
    La Légion d'honneur était conçue comme une armée; elle dégageait une élite civile et militaire. Sa création venait trop tôt et l'on comprend les réticences des thermidoriens devenus brumairiens. Elle fut en définitive une récompense individuelle. La place était libre pour la naissance d'une nouvelle noblesse attachée au régime, ne tirant sa richesse et son influence que de lui.
  


  
    C'était la grande idée de Napoléon. Il était loin le lecteur de Rousseau, l'auteur du discours à l'Académie de Lyon dans lequel Bonaparte avait prôné l'égalité. Mais l'élite qu'il imaginait ne ressemblait pas tout à fait à la noblesse de l'Ancien Régime.
  


  
    La nouvelle noblesse commence à se former à la cour du Premier Consul. Bonaparte a retenu la leçon de LouisXIV: il faut des nobles dociles, dépendants des faveurs du pouvoir, c'est-à-dire une noblesse de cour. Il n'est pas question de ressusciter les grands féodaux; ni les préfets, ni les généraux commandant les divisions militaires n'ont la moindre autonomie. Paris peut les briser comme il l'entend. L'étiquette qui se développe rapidement est un bon moyen d'asservissement.
  


  
    Les titres apparaissent avec la proclamation de l'Empire. Les membres de la famille impériale reçoivent le titre de prince français et bénéficient de listes civiles. Les grands dignitaires entourent l'Empereur: Grand Électeur, Archichancelier de l'Empire, Architrésorier, Connétable... Tout est copié sur l'Ancien Régime, y compris la résurrection des maréchaux. Les princes français reçoivent le titre d'altesse impériale, les grands dignitaires d'altesse sérénissime. On appelle les maréchaux: monsieur le maréchal. Napoléon n'a pas connu la cour de LouisXVI mais il se renseigne auprès des survivants. Et les sommes allouées sont considérables. Lacépède, le savant, justifie ainsi cette résurrection: «De grandes dignités ajoutent à la splendeur du trône, en fortifient la base sans pouvoir l'ébranler, en détournent la foudre en des temps orageux, donnent aux conseils plus de maturité; elles n'élèvent les citoyens dans un rang éclatant que pour faire voir de plus loin le triomphe de l'égalité1.»
  


  
    Suit l'attribution de principautés: Berg à Murat, Neufchâtel à Berthier... Le 5juin 1806, Talleyrand devient prince de Bénévent et Bernadotte prince de Ponte-Corvo. Il s'agit en fait de l'entourage de l'Empereur, de dignités mais non d'une véritable noblesse avec une hiérarchie des titres.
  


  
    Napoléon reste prudent et prépare le terrain. Le 28mai 1807, il fait du maréchal Lefebvre un duc de Dantzig. Lefebvre ne reçoit pas la ville en toute propriété, le titre rappelle seulement un exploit militaire du maréchal: le siège de Dantzig. Aucun privilège n'y est attaché.
  


  
    Lefebvre, sorti du rang, a servi dans les armées de la Révolution, est sénateur, populaire de surcroît. Qui pourrait s'opposer à une telle ascension?
  


  
    La voie est ouverte. Le 1ermars 1808, un décret dit «statut» rétablit les anciens titres: prince, duc, comte, baron, chevalier. Pas de marquis.
  


  
    Les titres qui sont conférés le sont en rapport avec des fonctions: ministres, conseillers d'État et archevêques (ils sont fonctionnaires depuis le Concordat) sont faits comtes. Le premier président et le procureur général de la Cour des comptes, les évêques, les maires des trente-sept «grandes villes» portent le titre de baron.
  


  
    Le titre est lié à la fonction, mais il peut l'être aussi pour services rendus à l'État. C'est ainsi que les généraux n'ont pas de titres liés à un commandement, l'Empereur se réservant de leur distribuer des titres en fonction de leurs exploits sur les champs de bataille. De plus, il y a une possibilité de promotion: on peut passer de baron à comte, de comte à duc...
  


  
    Ces titres sont liés à la personne mais peuvent être transmissibles sous réserve de l'institution d'un majorat. Éclairé par l'Ancien Régime qui avait offert le pitoyable spectacle de nobles ruinés, Napoléon entend qu'un majorat, c'est-à-dire un ensemble d'immeubles non grevés d'hypothèques ou de rentes sur l'État, représentant un certain revenu (30000francs par an pour les comtes) et inaliénable, soit attaché au titre. Le majorat peut être de propre mouvement, à savoir conféré par l'Empereur qui offre la totalité de la dotation, moyen de s'attacher le bénéficiaire, ou sur demande.
  


  
    Un second statut du 1ermars 1808 fixe les règles concernant les majorats.
  


  
    Est créé le Conseil du Sceau des titres chargé de l'examen des demandes. Sans son accord, aucun titre ne peut être officiellement reconnu.
  


  
    Cette nouvelle noblesse dite d'Empire dispose d'armoiries mais ne bénéficie d'aucun des privilèges de la précédente. Elle ne récompense que le mérite ou la position sociale. Elle est destinée à soutenir l'Empire. Ses membres doivent en effet prêter serment: «Je jure d'être fidèle à l'Empereur et à sa dynastie, d'obéir aux constitutions, lois et règlements de l'Empire, de servir Sa Majesté en bon, loyal et fidèle sujet, et d'élever mes enfants dans les mêmes sentiments de fidélité et d'obéissance, et de marcher à la défense de la patrie toutes les fois que le territoire sera menacé, ou que Sa Majesté ira à l'armée2.»
  


  
    Il y eut au total 3263anoblissements: 59% concernaient des militaires, 22% des fonctionnaires et 17% des notables. Les artistes sont mal traités: Talma n'en est pas; David n'est que chevalier. La réussite de la noblesse d'Empire tient à la fusion qu'elle a très vite opérée entre nouveaux notables et anciens nobles. La vieille noblesse s'est ralliée à l'Empire, surtout après le «mariage autrichien» qui levait les derniers scrupules. La gêne financière, le désir de servir, la crainte de représailles ont joué dans ce ralliement. Pourtant, n'en exagérons pas l'importance. Il y eut «une masse énorme d'abstentions qu'on peut évaluer, faute de chiffres précis, à près de 80%. De plus les ralliés appartiennent souvent aux branches cadettes (Clermont-Tonnerre) ou à une noblesse considérée comme récente en 1789 (Rémusat, Berthier ou Marmont)». «Ni Richelieu, ni Durfort, ni d'Aumont, ni Fleury, ni Noailles, ni Luxembourg, ni de Poix. Pour avoir le semblant, Napoléon pourra plus tard recruter quelques cadets faméliques, mais des chefs des noms et armes, de ceux qui ont la charge de leur maison, il n'en aura point de sitôt3...» Napoléon en souffre. Talleyrand et Ségur sont des exceptions qu'il comble defaveurs. Malgré d'énormes donations (500000francs pour Masséna attachés à son titre de prince d'Essling) puisées dans le domaine extraordinaire alimenté en argent et en terres par la conquête tant que la guerre fut victorieuse, cette noblesse fut-elle fidèle à Napoléon?
  


  
    Le temps a manqué pour en faire un rempart pour le régime. La brutalité de l'Empereur, notamment lorsque en 1810 fut décidé un recensement des filles de bonne noblesse non mariées et que l'on destinait aux officiers de la Grande Armée, a choqué. Il a manqué aussi à cette noblesse une base populaire qu'offraient seuls généraux et colonels. L'assise civile fut trop réduite.
  


  
    Après le complot du général Malet, analysé plus loin (p.464-480), Caulaincourt expliquait à Napoléon: «Nos institutions, notre organisation ne sont pas complètes. Il faut rattacher tous les grands intérêts du pays à la conservation de ce qui existe...» Et Napoléon de reprendre: «Il nous manque une pairie, une aristocratie adaptées au temps actuel, mais avec la légèreté de la nation et les prétentions des généraux, ces nouvelles institutions seraient bien insuffisantes d'ici à dix ans4.»
  


  
    La nouvelle noblesse ne fit rien pour sauver le régime impérial. Les sénateurs, certains maréchaux et quelques grands dignitaires favorisèrent sa chute. En récompense, LouisXVIII permit à la noblesse d'Empire de survivre, grâce à l'article71 de la Charte.
  


  
    Les nobles ralliés reprirent leurs anciens titres. Du coup, la nouvelle noblesse se sentit isolée, ayant perdu sa raison d'être, ne trouvant sa justification que dans le souvenir de l'épopée impériale. Par la suite elle multiplia les liens avec la vieille aristocratie, mais, au fond d'elle-même, elle a toujours gardé la nostalgie de l'Empire et elle s'efforce aujourd'hui encore d'en défendre la mémoire.
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    L'Espagne: la faute
  


  
    La guerre d'Espagne fut-elle le commencement de la fin pour Napoléon?
  


  
    À Sainte-Hélène il avoua: «Cette malheureuse guerre m'a perdu. Toutes les circonstances de mes désastres viennent se rattacher à ce nœud fatal. Elle a compliqué mes embarras, divisé mes forces, ouvert une aile aux soldats anglais, détruit ma moralité en Europe1.» C'était voir juste.
  


  
    Cette guerre a pourtant sa logique. En 1808 la pierre angulaire de la politique napoléonienne est désormais le Blocus continental dirigé contre l'Angleterre. Ce blocus suppose une fermeture hermétique de l'Europe. Le Portugal, lié à la Grande-Bretagne par des échanges commerciaux d'une grande ampleur, peut difficilement s'y plier. Lisbonne exporte vin de Porto et blé à destination de Londres et redistribue en Europe du Sud produitsmanufacturés anglais et denrées coloniales. Autantde raisons pour le Portugal d'être fidèle à l'Angleterre. Il l'a déjà payé cher en 1801, contraint qu'il a alors été à une guerre avec l'Espagne qu'appuyait Bonaparte, la fameuse «guerre des Oranges». Dès lors Lisbonne, sous l'impulsion de son ministre Araujo, s'oriente vers une neutralité achetée. C'est-à-dire que le Portugal, à la demande de Bonaparte, a dû signer une convention de subsides: un million de francs versés chaque mois à MM.Baguenault, correspondants à Paris de la banque Bandeira, celle de la Couronne. Bonaparte avait envoyé Lannes à Lisbonne. En 1805, il le remplace par Junot qui est son homme de confiance, mais qui n'est pas meilleur diplomate que son prédécesseur. La politique de son interlocuteur, Araujo, consiste à gagner du temps, à promettre et à ne pas tenir. Du moins celui-ci s'efforce-t-il de tenir la balance égale entre les deux camps: lorsque lord Rosslyn, en août1806, somme, à la tête d'une escadre, le Portugal de rejoindre l'Angleterre dans sa guerre contre la France, Araujo résiste et affirme la neutralité du Portugal. Mais peut-il accepter la rupture des relations commerciales avec l'Angleterre? Ce serait ruiner le Portugal.
  


  
    De son côté Bonaparte n'a plus de raison de ménager Lisbonne. Il a désormais, avec ses victoires, suffisamment d'argent et le tribut versé par les Portugais ne représente plus qu'une goutte d'eau au milieu des contributions de guerre qui ont alimenté le domaine de l'extraordinaire, la caisse particulière de l'Empereur qui sert à financer les nouvelles opérations et à faire des largesses. De là l'ultimatum lancé le 30juillet 1807 à Lisbonne par Napoléon: «Les circonstances sont telles qu'elles ne laissent au Portugal qu'une alternative de guerre avec la France ou avec l'Angleterre.» La date limite est fixée au 1erseptembre. Refus de Lisbonne.
  


  
    Que veut faire Napoléon du Portugal? Ses vues ont beaucoup changé. Le 27octobre est signé le traité de Fontainebleau qui divise le Portugal en trois régions: celle ayant Porto pour capitale est attribuée à la régente d'Étrurie en échange de la Toscane; leSud formera une principauté héréditaire en faveur du ministre espagnol Godoy, favori du roi, qui deviendra ainsi prince des Algarves; enfin la région de Lisbonne demeurera à la disposition de Napoléon. Quant aux possessions d'outre-mer, elles seront partagées entre l'Espagne et la France.
  


  
    Ce traité qui dispose du peuple portugais sans son consentement renvoie Napoléon aux partages de la Pologne qu'il avait dénoncés en leur temps. Il retrouve le réalisme cynique d'un FrédéricII. Il est désormais grisé, loin des idées révolutionnaires et libérales dont il s'était proclamé le rempart, idée qu'il reprendra à Sainte-Hélène.
  


  
    Passant à l'acte, Napoléon rassemble une armée dite de la Gironde sous le commandement de Junot. Elle reçoit l'ordre, le 12octobre 1807, de traverser l'Espagne pour gagner la frontière portugaise. Le 15, l'Empereur déclare à l'ambassadeur du Portugal: «Si votre pays ne fait pas ce que je veux, la maison de Bragance ne régnera plus en Europe dans deux mois.»
  


  
    Le 17octobre, Junot franchit les Pyrénées; le 19novembre, il entre au Portugal et le 30, il est maître de Lisbonne après sa victoire à Abrantès.
  


  
    L'Angleterre ne peut abandonner sa tête de pont sur le continent aux Français; elle est prête à aider les princes de la maison de Bragance à fuir au Brésil. Le régent et sa famille réussissent à embarquer sur un navire anglais avant l'arrivée de Junot.
  


  
    Le Portugal est occupé et rien ne paraît, en cette fin d'année 1807, s'opposer à la volonté impériale.
  


  
    C'est alors que l'Empereur porte intérêt àl'Espagne. Plusieurs considérations l'y poussent.
  


  
    Le gouvernement espagnol n'est en effet guère pressé d'appliquer le Blocus continental. C'est au demeurant un allié peu sûr et sa flotte n'a guère été efficace à Trafalgar. Et comment oublier qu'à la veille de la bataille d'Iéna, Godoy, le favori du roi CharlesIV se préparait à rejoindre la quatrième coalition, convaincu qu'il était que les Prussiens allaient l'emporter.
  


  
    Les intérêts économiques jouent aussi: les drapiers français rêvent de la laine des mérinos et du coton andalou.
  


  
    Il y a surtout un affaiblissement de la dynastie des Bourbons. CharlesIV, monarque sans envergure et disgracié physiquement (voir le portrait qu'en donne Goya), soutient comme Premier ministre un ancien garde du corps, Godoy, qu'il a fait duc d'Alcudia et prince dela Paix. Godoy est pourtant impopulaire etnuln'ignore qu'il est l'amant de la reine Marie-Louise, elle-même fort laide. À ce trio s'oppose le prince des Asturies, Ferdinand, futur héritier du trône. Ces dissensions familiales rendent vulnérable la couronne espagnole. CharlesIV commet de surcroît l'erreur de prendre Napoléon pour arbitre de ses difficultés avec son fils. Il va même jusqu'à demander à l'Empereur de marier Ferdinand avec une princesse de la famille Bonaparte.
  


  
    Napoléon reste hésitant. Pour l'instant, probablement poussé par Talleyrand qui s'en défendra, il nomme Murat commandant en chef de l'armée d'Espagne et lieutenant général de l'Empereur en Espagne. Les troupes françaises sont de plus en plus nombreuses sur le territoire espagnol, d'autant que la guerre au Portugal se termine et que le besoin de renforts se fait moins sentir. CharlesIV, dans une lettre du 5février 1808, finit par faire part à Napoléon de son inquiétude devant ce flot de soldats. L'Empereur se justifie en invoquant l'occupation du Portugal.
  


  
    Ce sont les émeutes d'Aranjuez qui vont précipiter la décision de Napoléon. Le 18mars, sous la pression de la foule, CharlesIV destitue son favori Godoy, devenu très impopulaire. Mais les émeutiers veulent plus. Le 19, Godoy, qui se cachait, est arrêté et menacé de mort. Pour le sauver, CharlesIV décide d'abdiquer en faveur de son fils Ferdinand qui devient roi sous le titre de FerdinandVII. Le 24mars, le nouveau roi fait son entrée à Madrid sousles acclamations des habitants qui méprisaient CharlesIV et haïssaient Godoy.
  


  
    Napoléon dira plus tard: «CharlesIV était usé pour les Espagnols; il fallait user de même Ferdinand. Le plan le plus digne de moi, le plus sûr pour mes projets, eût été une espèce de médiation à la manière de celle de la Suisse. J'aurais pu donner une constitution libérale à la nation espagnole et charger Ferdinand de la mettre en pratique. S'il l'exécutait de bonne foi, l'Espagne prospérait et se mettait en harmonie avec nos mœurs nouvelles, la France acquérait une alliée intime, une addition de puissance vraiment redoutable. Si Ferdinand manquait à ses nouveaux engagements, les Espagnols eux-mêmes n'eussent pas manqué de le renvoyer et seraient venus me solliciter de leur donner un maître2.»
  


  
    En réalité, Napoléon s'est laissé entraîner par ses propres sentiments: il éprouve une vive antipathie pour Ferdinand, et les événements lui donneront raison. Pourquoi ne pas, comme à Naples, substituer sur le trône d'Espagne les Bonaparte aux Bourbons? Murat y a-t-il songé le premier? Napoléon ne le souhaite pas. À tort, peut-être. Il estime Murat comme cavalier, mais ne l'aime pas. Le 27mars 1808, il écrit à Louis pour lui offrir le royaume d'Espagne, puis il part visiter les départements du Midi le 2avril. C'est un prétexte pour se rapprocher de l'Espagne. Alors qu'il est à Poitiers, il éconduit des émissaires de FerdinandVII qui viennent solliciter la reconnaissance du nouveau roi. Du coup, le jeune souverain décide de se porter à la rencontre de Napoléon. Il tombe dans le piège qu'est en train de tendre l'Empereur.
  


  
    De Bordeaux où il a été accueilli triomphalement, Napoléon gagne Bayonne le 14avril. Le 20, FerdinandVII l'y rejoint. Jugement de Napoléon sur le nouveau monarque: «Il est très bête et très méchant.» Le 30, CharlesIV et Marie-Louise se précipitent à Bayonne pour y défendre leur cause. Godoy y est arrivé le 26.
  


  
    Toute la famille est donc réunie à Bayonne, hors d'Espagne, à la merci de Napoléon.
  


  
    C'est à Madrid que naît l'inquiétude et que se devine le piège. Lorsque Murat se prépare à envoyer le dernier infant à Bayonne, une émeute éclate, le 2mai, à Madrid, le fameux Dos de Mayo immortalisé par Goya. La répression du lendemain, menée par Murat, est terrible et inspire au peintre espagnol son tableau le plus célèbre.
  


  
    À Bayonne, Napoléon, après le renoncement de Louis, s'est décidé à faire de Joseph, alors roi de Naples, un roi d'Espagne. Il n'a plus qu'à réunir les membres de la famille régnante, ce qu'il fait le 5mai. Évoquant les événements de Madrid, il feint l'une de ces colères dont il a le secret. Terrorisé, CharlesIV s'efforce de détourner la foudre sur son fils. Il s'exclame: «Le sang de mes sujets a coulé, et celui des soldats de mon grand ami Napoléon. Tu as eu part à ce carnage.» Marie-Louise joint ses reproches à ceux du roi, allant jusqu'à traiter son fils de «bâtard». Ferdinand demeure figé, incapable de réagir. Scène de sa mère: «Cœur de tigre! Tu voulais assassiner, déshonorer tes parents! Que l'Empereur le fasse conduire à l'échafaud3!»
  


  
    Il semblerait que Napoléon ait été lui-même surpris par la violence des propos tenus. Il parle, et le calme se rétablit. S'adressant à Ferdinand il menace: «Si, d'ici à minuit, vous n'avez pas reconnu votre père pour votre roi légitime, et ne le mandez à Madrid, vous serez traité comme un rebelle.» Dès lors Ferdinand s'empresse d'abdiquer en faveur de son père qui «remet sa couronne» à Napoléon. Les autres princes renoncent à leurs droits, le 10mai. C'est donc Joseph qui sera roi.
  


  
    À Ferdinand, auquel ont été promis Chambord et six millions de rente, la prison dorée de Valençay aux frais de son propriétaire, Talleyrand. Napoléon écrit à ce dernier, le 9mai: «Le prince des Asturies, l'infant Don Antonio, son oncle, l'infant Don Carlos, son frère, partent mercredi d'ici, restent vendredi et samedi à Bordeaux et seront mardi à Valençay. Soyez-y rendu lundi au soir. Mon chambellan Tournon s'y rend en poste pour tout préparer pour les recevoir. Faites en sorte qu'ils aient là du linge de table et de lit, et de la batterie de cuisine. Ils auront huit à dix personnes de service d'honneur et autant, ou le double, de domestiques. Je désire que ces princes soient reçus sans éclat extérieur mais honnêtement et avec intérêt, et que vous fassiez tout ce qui sera possible pour les amuser. Si vous avez un théâtre à Valençay et que vous fassiez venir quelques comédiens, il n'y aura pas de mal. Vous pourriez y faire venir Mmede Talleyrand avec quatre ou cinq femmes. Si le prince des Asturies s'attachait à quelque jolie femme et qu'on en fût sûr cela n'aurait aucun inconvénient puisqu'on aurait un moyen de plus de le surveiller... Quant à vous, votre mission est assez honorable: recevoir trois illustres personnages pour les amuser est tout à fait dans le caractère de la nation et dans celui de votre rang4.» Talleyrand ne pardonnera pas à Napoléon une telle lettre.
  


  
    CharlesIV, la reine et Godoy sont, quant à eux, envoyés à Compiègne.
  


  
    Napoléon lance ensuite l'une de ces proclamations dont il a le secret: «Espagnols, après une longue agonie, votre nation périssait. J'ai vu vos maux, je vais y porter remède. Votre grandeur, votre puissance fait partie de la mienne. Vos princes m'ont cédé tous leurs droits à la couronne des Espagnes. Je ne veux point régner sur vos provinces, mais je veux acquérir des titres éternels à l'amour et à la reconnaissance de votre postérité. Votre monarchie est vieille, ma mission est de la rajeunir. J'améliorerai toutes vos institutions, et je vous ferai jouir, si vous me secondez, des bienfaits d'une réforme, sans froissements, sans désordres, sans convulsions.
  


  
    «Espagnols, j'ai fait convoquer une assemblée générale des députations des provinces et des villes. Je veux m'assurer par moi-même de vos désirs et de vos besoins. Je déposerai alors tous mes droits et je placerai votre glorieuse couronne sur la tête d'un autre moi-même5...»
  


  
    Cette proclamation est accompagnée d'un décret prévoyant la réunion d'une assemblée de notables chargée de rédiger une constitution. En attendant, les institutions doivent continuer de fonctionner comme sous CharlesIV.
  


  
    Napoléon ne perd pas de vue les colonies et nomme un vice-roi du Mexique tandis qu'il prévoit une expédition vers Buenos Aires. Le 6juin, il fait proclamer Joseph souverain d'Espagne. Mais rien ne se déroule ensuite comme prévu. Malgré l'énergique répression de Murat qui remplace Joseph à Naples, l'Espagne se soulève à l'annonce des événements de Bayonne. L'insurrection part des Asturies, de la Galice et de l'Andalousie où l'occupation française est faible, puis embrase tout le pays.
  


  
    Napoléon pense qu'en apportant aux Espagnols les idées libérales de la Révolution française, notamment l'établissement d'une constitution, il recueillera un large assentiment. Et il rencontre en effet l'adhésion de nombreux bourgeois dans les villes, qui deviendront, au service de Joseph, les afrancesados. Mais dans les campagnes et partout où l'influence des nobles et du clergé est prépondérante se développe spontanément, sans l'aide de l'or anglais, un sentiment antifrançais, xénophobe et fanatique. Victor Hugo évoquera deux moines espagnols qui, voyant défiler un régiment français, s'exclament: «Voilà Voltaire qui passe.»
  


  
    Nul n'avait prévu un tel embrasement: Oviedo, le 26mai, Valence le 27 (des soldats français y sont massacrés), Cadix le 28, Grenade le 30, Valladolid le 31, Séville le 6juin...
  


  
    C'est le moment où Murat doit quitter l'Espagne pour rejoindre le royaume de Naples. Les forces françaises risquent d'être laissées sans commandement. Mais cela ne suffit pas à expliquer une telle explosion.
  


  
    Les instructions de Napoléon sont claires. Valence est la première visée: les divisions de Moncey et Chabran font marche vers la ville. Murat est invité à rester à Madrid avec les deux divisions de Dupont.
  


  
    Mais Napoléon compte aussi sur l'effet produit par la déclaration des députés à l'assemblée qu'il a fait réunir: la junte proclame que l'anarchie est le plus grand des fléaux que Dieu puisse envoyer aux peuples et affirme son soutien à Joseph, le nouveau roi, «dont les vertus font l'admiration de ses sujets».
  


  
    L'apaisement ne suit pas. Bessières marche sur Valladolid, Merle sur Santander, Lefebvre sur Tudela. Le 9juin, Napoléon fait le point dans une lettre à Talleyrand et se veut optimiste: «Tous ces petits événements ont été calmés par le mouvement que se sont donné les principaux habitants des villes du royaume; et, plus que tout cela, l'arrivée du roi achèvera de dissiper les troubles, d'éclairer les esprits et de rétablir partout la tranquillité6.»
  


  
    Ces «petits événements», comme l'écrit Napoléon, vont tourner au cauchemar.
  


  
    Alors que Joseph entre dans Madrid, le 20juillet, Dupont livre bataille devant Baylen et se laisse encercler par l'insurgé Castaños. Vedel, venu à son secours, aurait pu le dégager, mais Dupont lui intime l'ordre de cesser le feu et capitule le 22juillet. La nouvelle est amplifiée par la propagande anglaise qui affirme que «la Grande Armée a capitulé devant des partisans». En réalité, il s'agit de jeunes soldats peu expérimentés et mal commandés par un Dupont pourtant excellent à Austerlitz mais qui a perdu son sang-froid.
  


  
    À son tour Joseph s'affole et quitte précipitamment Madrid, ce qui amplifie les effets de la défaite de Dupont.
  


  
    Le 21juillet encore, Napoléon croyait la situation rétablie et Dupont vainqueur. Sa réaction se manifeste dans une lettre du 3août adressée à Joseph: «Quelle ineptie! Quelle bassesse! Dupont a flétri nos drapeaux! Ma douleur est vraiment forte lorsque je pense que je ne puis être en ce moment avec vous et au milieu de mes soldats.» À défaut, il annonce qu'il envoie Ney, puis dans cette même lettre, change de ton: «Dites-moi que vous êtes gai, bien portant et vous faisant au métier de soldat. Voilà une belle occasion pour l'étudier7.» Pas un mot de reproche à son aîné.
  


  
    Il faut à tout prix donner le change. Et, surtout, réagir. Napoléon résume dans une note ses intentions: «Le premier but est de se maintenir à Madrid, si cela est possible: le second, de maintenir les communications avec le Portugal en occupant la ligne du Duero; le troisième, de conserver l'Ebre: le quatrième, de conserver ses communications avec Pampelune et Saint-Sébastien afin que, la Grande Armée arrivant, on puisse en peu de temps culbuter et anéantir tous les révoltés8.»
  


  
    La décision de Napoléon est prise. Il l'annonce, le 9août, à Joseph: «La Grande Armée est en marche et d'ici à l'automne, l'Espagne sera inondée de troupes9.»
  


  
    Son voyage dans le Midi absorbe Napoléon jusqu'au 7août, puis c'est la remontée par l'Ouest. Il quitte Bordeaux le 3 pour rejoindre Rochefort. C'est de là qu'il fait partir l'ordre de diriger vers l'Espagne la moitié des troupes qui occupent l'Allemagne.
  


  
    Il séjourne à Fontenay le 7 au soir quand il apprend que Joseph veut abdiquer. Colère impériale. Et nouvelle colère lorsqu'il découvre à Napoléon-Vendée, le 8, des maisons en pisé et des casernes en torchis. Il tire son épée et l'enfonce dans les murs. L'ingénieur est destitué. Napoléon se calme à Nantes mais demeure troublé par les événements d'Espagne. Le 14, il est de retour à Saint-Cloud et il se met au travail. Le 7septembre, il signe le décret préparant la formation de l'armée d'Espagne forte de 200000hommes.
  


  
    C'est à cette date qu'il apprend la défaite de Junot à Vimeiro au Portugal, face aux Anglais qui y ont débarqué des troupes. Pourquoi avoir choisi Junot qu'il n'a pas fait maréchal, conscient qu'il est de ses limites? La fidélité en amitié est un trait de caractère de Napoléon, et, de plus, il a sous-estimé les Anglais.
  


  
    Désormais, il faut faire vite. Mais pour faire vite, il faut avoir les mains libres. Or l'Autriche, signalent tous les rapports des espions français, précipite ses armements en vue de prendre sa revanche sur 1805. Si Napoléon s'engage au cœur de l'Espagne avec l'essentiel de ses forces, il s'expose à une attaque surprise des Autrichiens. Ceux-ci doivent être neutralisés, le temps qu'il écrase la rébellion espagnole. Il lui faut faire appel au tsar. Il est pris dans une spirale où son destin lui échappe.
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    Mai1808: Napoléon dessine unenouvelle politique méditerranéenne
  


  
    S'il semblait impossible de se maintenir aux Antilles faute de contrôler l'Atlantique, ne pouvait-on être ambitieux en Méditerranée? Tout en l'accablant d'être intervenu en Espagne, on a reproché à Napoléon de n'avoir pas compris l'importance stratégique de cette mer, ce que traduiraient son désintérêt de la Corse ou son abandon de Malte. Il aurait sacrifié la mer au profit de possessions terrestres: la Belgique et la Pologne. Il refusait d'abandonner Anvers à l'Angleterre et préparait une restauration de la Pologne à partir du duché de Varsovie, suscitant l'inquiétude du tsar alors qu'il aurait pu consacrer son énergie à faire de la France une puissance méditerranéenne.
  


  
    En réalité, Napoléon n'a pas dédaigné la Méditerranée. Il la connaissait par ses origines et avait réfléchi sur son histoire comme le prouvent ses nombreuses notes de lecture, notamment sur l'Histoire ancienne de Rollin1. Il relève: «en s'emparant de la mer les Athéniens prirent un avantage marqué sur toutes les villes de Grèce» et il mentionne la «mare nostrum» de Rome. Il n'est pas indifférent à la montée en puissance des Ottomans et observe comment la bataille de Lépante (1571) coupa la Méditerranée en deux. Il remarque l'habileté de la politique française (installation d'un Bourbon en Espagne, acquisition de la Corse, prépondérance française dans le recrutement des chevaliers de Malte). Il n'ignore rien des ambitions déçues de la Russie et de l'apparition de l'Angleterre à Gibraltar. L'Autriche n'a pas de véritable façade maritime et l'Italie n'est encore qu'une entité géographique. L'Angleterre est inexpugnable dans l'Atlantique en raison du nombre de ses bases dont l'île de Sainte-Hélène, et il faut compter désormais avec les États-Unis dont la flotte est en progrès constant.
  


  
    Il faut donc jouer la Méditerranée.
  


  
    En Égypte, après l'échec de l'expédition de 1798, Bonaparte envoie plusieurs missions (Sébastiani en octobre1802, puis Lesseps en juin1803) mais sans illusions.
  


  
    À Malte l'influence française est en déclin: il a fallu abandonner sa conquête en septembre1800 et, malgré le traité d'Amiens, les Anglais s'y installent solidement.
  


  
    À Constantinople, la rivalité franco-anglaise est vive. Sébastiani tente de faire pencher la balance en faveur de la France et Napoléon refuse de trop s'engager à Tilsit et à Erfurt. Mais il est difficile de nourrir des illusions. Napoléon a vite abandonné «le rêve oriental» qu'on lui a prêté.
  


  
    Reste l'Afrique du Nord. À défaut, faute de temps, d'y engager son destin, Napoléon y engage celui de la France en mai1808. Avec l'Algérie, la France a eu de bonnes relations, notamment sous le Directoire, lequel fit acheter du blé pour l'armée d'Italie par l'intermédiaire des marchands juifs Bacri et Busnach. L'expédition d'Égypte provoqua une rupture suivie d'un armistice conclu le 30juillet 1800 et d'une nouvelle rupture entre janvier et septembre1801. Malgré une paix signée le 17décembre 1801, la piraterie ne cessait de faire des ravages sur les côtes de Provence. Le 17juillet 1802, Bonaparte s'énervait: «Je préfère avoir une rupture avec Alger et lui donner une bonne leçon s'il en a besoin que de souffrir que ces brigands n'aient pour le pavillon français le profond respect que je suis à même de les obliger d'avoir2.» En septembre de la même année, une démonstration de force devant Alger calma le dey Mustapha. Pour celui-ci Bonaparte était désormais el Kébir, le Grand. L'infortuné Mustapha fut étranglé le 30mai 1805 et lui succéda Ahmed Hodja, que la défaite française à Trafalgar rendit quelque peu arrogant. Napoléon reprit son idée d'une démonstration de force devant Alger. En mai1808 il chargeait un officier du génie, le commandant Boutin, né en 1772, que sa barbe noire faisait prendre pour un «vrai croyant», de reconnaître les fortifications d'Alger. Voyageant sous un déguisement, Boutin y débarqua le 25mai. Il parcourut la ville, dressant des plans et des relevés, multipliant les croquis. Bien qu'il eût été capturé sur le chemin du retour par un navire anglais, il put remettre un rapport très détaillé. Il montrait qu'on ne pouvait s'emparer d'Alger qu'en faisant tomber le fort «l'Empereur» qui commandait toutes les défenses. Il préconisait un débarquement de troupes à Sidi Ferruch.
  


  
    Napoléon ne put donner suite, absorbé qu'il était par les affaires du continent, mais les plans seraient repris en 1830. Boutin fut donc à l'origine de la conquête de l'Algérie.
  


  
    Dans le même temps, le capitaine Burel partait pour le Maroc. Le 16mai 1808, Napoléon écrivait à Murat: «Vous trouverez ci-joint une lettre pour l'empereur du Maroc. Vous chargerez un officier du génie intelligent, qui prendra l'uniforme d'aide de camp, de se rendre à Ceuta et de là à Tanger où il prendra mon consul et de se rendre avec lui à Fès où il remettra ma lettre en main propre au roi du Maroc. Il s'entendra avec mon consul pour faire toutes les démarches et tout ce qui est nécessaire pour déjouer l'influence des Anglais. Il observera tout à Fès et sur la route, en bon ingénieur, et se mettra en position de me rendre compte de l'état des fortifications, de la nature du terrain, de la force des armées, de la population, enfin de tout ce qui m'intéresse du point de vue militaire3.»
  


  
    C'était préparer une éventuelle intervention au Maroc avec pour autre objectif Gibraltar dont l'importance stratégique n'échappait pas à Napoléon.
  


  
    Antoine Burel, né en 1773, sortait de l'École centrale des travaux publics (Polytechnique) et de l'École du génie de Metz. Il avait participé à l'expédition d'Égypte et servait en 1808 auprès de Murat. Burel embarqua le 26mai 1808 pour Tanger. Arrivé à Fès le 18août, il espérait être bien reçu par Moulay Sliman. La favorite était d'origine corse, et son frère Franceschi avait fait des offres à Talleyrand. De plus, Bonaparte avait fait libérer tous les captifs marocains lors de la prise de Malte. Mais Moulay Sliman venait d'apprendre les difficultés de la France en Espagne et n'ignorait pas le désastre de Trafalgar. Malgré la présence du consul français Ornano, il réserva un accueil glacial à Burel, préférant rester neutre dans le conflit franco-anglais. Toutefois, Burel put établirune carte détaillée de la région Tanger-Rabat-Meknès-Fès. Ce n'est que le 27février 1810 qu'échappant à la flotte anglaise, il regagna l'Espagne puis, le 21mars 1810, Compiègne où il remit son rapport à Napoléon. Il notait que «la nation marocaine était restée plus industrieuse, plus brave et moins pauvre que sa voisine l'Algérie. Elle était aussi mieux administrée, du moins sous l'empereur actuel qui avait quelques principes de justice et d'ordre. Une partie de ces avantages était encore due au voisinage de l'Europe et aux relations de commerce et de guerre qu'elle avait eues avec les Portugais et les Espagnols et surtout à l'éloignement où elle s'était toujours tenue de la «barbare et insolente soldatesque» (comprenons, les mamelouks d'Égypte)4.
  


  
    En Tunisie, Napoléon se contenta de privilégier un comptoir au cap Nègre. Le bey Mammuda était alors sous l'emprise d'une poignée de mamelouks et d'esclaves affranchis et restait soumis à Constantinople.
  


  
    On le voit, une politique se dessinait sous le prétexte de la lutte contre les Barbaresques. Et si l'Afrique du Nord avait dû servir de succédané à une Égypte en voie de redressement sous Méhémet Ali et désormais difficile à conquérir?
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    15juillet 1808: MuratdevientroideNaples
  


  
    Plus que Talleyrand, Fouché, Lucien ou Bernadotte, c'est Murat qui a pesé jusqu'au bout sur le destin de Napoléon.
  


  
    Tout commence, on l'a vu, le 13vendémiaire. Murat est ce chef d'escadron audacieux qui va chercher les canons de la plaine des Sablons qu'il enlève à la barbe des royalistes. Ce sont ces canons qui dispersent le lendemain les insurgés lancés à l'assaut de la Convention et qui font du général Bonaparte le sauveur de la République.
  


  
    Murat sert en Italie –il est même chargé par Bonaparte d'apporter au Directoire les drapeaux pris à l'ennemi– puis en Égypte, jouant un rôle important à la bataille d'Aboukir (1799) qui efface le désastre naval de l'année précédente.
  


  
    Le 19brumaire, le coup d'État tourne à l'échec. Bonaparte n'ayant pas réussi à convaincre les Cinq-Cents, doit sortir du conseil sous les huées et la menace d'une mise hors la loi. Lucien, on se le rappelle, fait appel à l'armée. Va-t-elle accepter de violer «le sanctuaire des lois»? Chasser les représentants de la Nation, n'est-ce pas s'engager dans la voie de l'illégalité? S'il y eut un moment d'incertitude, il fut bref. D'une voix forte, sabre à la main, Murat, assisté de Leclerc, entraîne ses soldats au pas de charge. Les députés sont balayés. La chance a tourné grâce à l'énergie de Murat.
  


  
    Il en sera récompensé en obtenant la main de la sœur de Bonaparte, Caroline, très éprise du beau cavalier, et qui arrache l'accord de son frère.
  


  
    En 1804, Murat est gouverneur de Paris lorsque le Premier Consul fait arrêter Moreau. Les causes de cette arrestation ne paraissent pas claires. On murmure dans les rangs, surtout parmi les anciens de l'armée du Rhin, que Bonaparte cherche à se débarrasser d'un rival. Les soldats vont-ils se retourner contre le gouvernement? Non. Murat tient solidement les troupes parisiennes et sauve une nouvelle fois Bonaparte. L'arrestation de Pichegru puis celle de Cadoudal balaient vite la calomnie.
  


  
    À la tête de la cavalerie, Murat brille à Austerlitz, puis, une fois encore, change le cours du destin à Eylau. Napoléon, on l'a dit plus haut, court non seulement le risque d'être battu mais d'être fait prisonnier par une colonne russe qui s'avance jusqu'au cimetière d'Eylau où l'Empereur a établi son quartier général. Murat lance alors une charge qui écarte le péril, charge qui impressionne les contemporains et qu'a immortalisée une aquarelle de Siméon Fort.
  


  
    En Espagne, Murat écrase dans le sang l'insurrection dite «du Dos de Mayo». La répression est terrible. Murat ferait un roi d'Espagne énergique, craint et respecté, d'autant qu'originaire du sud-ouest de la France, de la région de Cahors, il a des affinités avec les Espagnols et se débrouille dans leur langue.
  


  
    Napoléon commet une erreur qui lui sera fatale. Il choisit Joseph, alors roi de Naples, pour le trône de Madrid laissé vide par l'abdication de CharlesIV.
  


  
    Certes Joseph est l'aîné et pour fonder une nouvelle dynastie à la tête d'un royaume prestigieux son choix peut se justifier. Mais Joseph est, à l'opposé de Murat, une honnête tête politique, sans dons militaires, sans énergie et sans charisme. Il n'est pas l'homme qu'il faut à Madrid. Prompt au découragement, il ne gouvernera qu'en fonction des volontés de son frère qui connaît mal l'Espagne.
  


  
    Murat hérite, le 15juillet 1808, de Naples, royaume devenu vacant par le départ de Joseph. Si Napoléon choisit Murat, son beau-frère, c'est faute d'avoir un frère disponible: Lucien est en disgrâce (alors qu'il eût parfaitement convenu), Louis est malade et se révèle incapable en Hollande, enfin Jérôme,qui règne en Westphalie, est trop jeune pour un tel royaume. Ce sera donc Murat, jusqu'alors grand-duc de Berg. C'est une erreur, la seconde dans ces changements de dynastie. Napoléon a trop trahi ses réticences. Au fond, il n'aime pas Murat. Il lui préfère Berthier, Marmont ou Davout, sortis comme lui des écoles militaires, appartenant à la petite noblesse d'Ancien Régime. Ce magnifique cavalier, cet extraordinaire sabreur, à l'accent chantant et aux tenues excentriques (indispensables pour entraîner une charge où il faut être vu), excède Napoléon. Il le considère difficilement comme un membre de sa famille. Murat est un roturier: il eût souhaité pour Caroline un prince étranger, mais a dû céder à sa sœur. Le ton qu'il adopte à l'égard de Murat est cassant ou condescendant, jamais amical ou détendu.
  


  
    Murat voudra bien faire dans son rôle de roi, si bien faire qu'il prendra ce rôle au sérieux et, en défendant les intérêts de son royaume puis de l'Italie, se détachera de Napoléon. Des relations plus confiantes auraient empêché ce qu'on appellera «la trahison» de Murat.
  


  
    Celui-ci devient vite populaire à Naples quand Joseph échoue d'emblée en Espagne. Le cours des événements eût été autre avec Murat à Madrid et Joseph à Naples.
  


  
    À Naples, Murat poursuit les réformes commencées par Joseph, bien secondé par Salicetti qui dirige la police et Agar les finances: abolition du régime féodal, promulgation du Code civil, institutions nouvelles, rénovation de l'armée napolitaine, prise de Capri.
  


  
    Les critiques de l'Empereur n'en pleuvent pas moins. Un exemple: Murat ayant amnistié les exilés politiques et levé le séquestre de leurs biens, pour célébrer la chute de Capri, Napoléon le tance: «Vous sacrifiez à une fausse popularité. Le moyen de la perdre est de mal marcher. Il est ridicule de lever le séquestre des biens pour que cela aille alimenter ceux qui sont en Sicile. Il faut en vérité que vous ayez perdu la tête.1»
  


  
    Trois éléments vont créer un climat de tension entre l'Empereur et celui qu'il considère comme son vassal mais qui soupire: «Il est cruel d'avoir toujours à se justifier.»
  


  
    C'est d'abord la crise de la fin de 1808: Talleyrand et Fouché, inquiets devant la tournure prise par les événements en Espagne, pensent à Murat pour remplacer éventuellement Napoléon. La lettre qu'ils adressent au roi de Naples est interceptée et communiquée à Napoléon. Dès lors celui-ci ne cessera de soupçonner Murat de trahison.
  


  
    De son côté Murat, qui s'est attaché à son royaume, se trouve menacé de le perdre quand Napoléon épouse Marie-Louise. Elle est la petite-fille de Marie-Caroline de Naples, l'épouse de Ferdinand, l'ennemi retranché en Sicile sous la protection de la flotte britannique. Napoléon ne sera-t-il pas tenté de retirer Naples à Murat pour plaire à sa nouvelle épouse?
  


  
    Enfin, Murat rêve depuis longtemps de réunifier son royaume en récupérant la Sicile, mais, avant même «le mariage autrichien», Napoléon s'y est opposé.
  


  
    Le 16mai 1810, Murat décide néanmoins de passer à l'action. Il rassemble une armée à Reggio. Maisil est rappelé à l'ordre par Napoléon: il doit simplement fixer la flotte anglaise par la menace qu'il fait peser sur l'île, mais ne pas passer à l'action. En septembre, Murat tente, malgré les ordres de l'Empereur, un débarquement, mais les troupes françaises, sous le commandement du général Grenier, refusent de l'appuyer. C'est un échec. Murat sauve la face dans un ordre du jour à ses soldats: «Vous avez résolu un grand problème; vous avez prouvé que les flottilles ennemies ne peuvent empêcher le passagedu détroit à de simples parancelles et que la Sicile sera conquise quand on voudra sérieusement la conquérir2.»
  


  
    Mais la colère de Napoléon aggrave la tension. Pour la désamorcer, Murat accepte de participer à l'expédition de Russie. Napoléon a besoin de cavaliers comme le roi de Naples pour les opposer aux cosaques. Au moment de la retraite, Napoléon confie à son beau-frère le commandement de l'armée lorsqu'il doit rentrer au plus vite à Paris. Mais Murat est lui-même inquiet quant à l'effet produit à Naples par le désastre de Russie. Le 16janvier 1813, il remet son commandement à Eugène de Beauharnais et regagne son royaume le plus rapidement qu'il peut.
  


  
    Il reviendra combattre avec Napoléon lors de la campagne d'Allemagne, et fera une fois encore la décision lors de la bataille de Dresde, en août.
  


  
    C'est à cette époque que se situent ses premiers contacts avec l'Autriche. Sait-il que Caroline a été la maîtresse de Metternich? En tout cas les liens sont facilement établis avec Vienne. Murat veut-il avant tout sauver son trône? C'est probable. Les carbonari qui l'entourent lui ont-ils murmuré à l'oreille que le moment est venu de faire, à son profit, l'unité de la péninsule, qu'il est, après César Borgia, ce prince dont avait rêvé Machiavel? C'est certain.
  


  
    Officiellement il expose au Conseil d'État napolitain son programme: sortir du Blocus continental qui ruine l'économie du royaume; préserver l'armée. Dans la coulisse il convoque le représentant de l'Autriche, Mier, et lui fait savoir qu'il est prêt à rejoindre la coalition contre Napoléon. Ce qu'il confirme à l'émissaire anglais Bentinck.
  


  
    Venu des provinces illyriennes et nommé commissaire général d'Italie par Napoléon qui veut le tenir éloigné de Paris, Fouché pousse Murat à précipiter le cours des événements. Le moment est en effet venu d'abattre la carte de l'unité italienne. À Milan, Eugène doit faire face aux Autrichiens: ceux-ci sont impopulaires dans la péninsule et les Anglais semblent enfermés en Sicile. Rome, enfin, n'est pas défendue.
  


  
    Le 17janvier 1814, Murat lance une proclamation aux Italiens: «De justes motifs nous ont déterminé à rechercher une alliance avec les puissances coalisées contre l'empereur des Français et nous avons eu le bonheur d'en être accueilli. Les autorités qui ne s'opposeront pas à nos mesures lorsque, au nom des puissances, nous prendrons légitimement possession de l'Italie jusqu'à la rive droite du Pô, ne seront jamais traitées en ennemies3.»
  


  
    Le 19, Murat s'empare de Rome et progresse vers le Nord. Nouvelle proclamation destinée aux coalisés contre Napoléon autant qu'aux Italiens et qui lui sera reprochée: «Soldats! Tant que j'ai pu croire que l'empereur Napoléon combattait pour la gloire et le bonheur de la France, j'ai combattu à ses côtés; mais aujourd'hui il ne me reste aucune illusion: l'Empereur ne veut que la guerre4.»
  


  
    Stupéfaction de Napoléon. L'Italie du Sud est perdue pour lui et le vice-roi Eugène de Beauharnais, à Milan, se trouve pris en tenaille entre les Autrichiens et Murat.
  


  
    Toutefois, ce dernier hésite à attaquer les troupes d'Eugène et doit tenir compte d'un débarquement anglais à Livourne. De plus, Napoléon, en représailles, libère PieVII qui revient à Rome au milieu de l'enthousiasme, en souverain légitime. Murat doit se replier sur Naples. Il a manqué sa chance tout en précipitant la fin de la domination napoléonienne sur l'Italie.
  


  
    Car lui-même est maintenant menacé. Au congrès qui s'ouvre à Vienne, après l'abdication de Napoléon, pour décider du sort du Grand Empire, Talleyrand travaille en faveur du rétablissement des Bourbons à Naples. Murat ne trouve de défenseurs qu'à la Hofburg où Metternich pense qu'il a plus à gagner au maintien de Murat, sur lequel il a barre, qu'au retour de Ferdinand.
  


  
    Mais en mars, coup de théâtre. Murat apprend que Napoléon, ayant quitté l'île d'Elbe, a débarqué en France. Il entre aussitôt en guerre contre les Autrichiens, se les aliénant définitivement. Il écrit à Napoléon: «C'est maintenant que je vais vous prouver que je vous fus toujours dévoué.» Il pénètre une nouvelle fois dans Rome et s'empare de Bologne et d'Ancône.
  


  
    En réalité, il a contrarié les desseins de Napoléon par sa précipitation: l'Empereur souhaitait laisser entendre qu'il revenait en France avec l'accord de l'Autriche. L'entrée en guerre de Murat ruine ce plan. En croyant le sauver, Murat perd Napoléon. De plus, il est battu à Tolentino par les Autrichiens le 3mai 1815 et doit abandonner son royaume.
  


  
    Fuyant Naples, il vient se mettre au service de Napoléon. Mais celui-ci ne veut pas de lui, lui reprochant d'avoir attaqué sans instruction: «Il a perdu la France en 1814, en 1815 il l'a compromise et s'est perdu lui-même.»
  


  
    Murat ne sera pas à Waterloo. Pour la première fois il ne pourra infléchir ni en bien ni en mal le cours du destin.
  


  
    Mais nous ne sommes encore qu'en 1808 et Napoléon ne peut prévoir qu'il a fait une lourde erreur en faisant de Murat, contre le gré de celui-ci à l'origine, un roi de Naples.
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    Erfurt: la fin de l'alliance franco-russe
  


  
    Napoléon n'a pas compris la nature de l'insurrection espagnole: la fierté d'un peuple qui refuse qu'on lui impose un souverain –de surcroît étranger– et des réformes sans nul doute nécessaires mais qui heurtent ses convictions.
  


  
    Homme de l'Ancien Régime, Napoléon ne fait aucun lien entre une dynastie et un pays, et reste fermé en 1808 au sentiment national. Un sentiment qui a pourtant porté la Révolution française: «Vive la nation!» fut un cri poussé par les soldats de Dumouriez à Valmy. Mais Napoléon n'était pas à Valmy, trop occupé qu'il était alors par les affaires de Corse. Et s'il fut patriote en Corse, il l'a très vite oublié. Il a certes rencontré les patriotes italiens lors de la campagne de 1796. La République cisalpine a suscité dans la péninsule d'immenses espoirs, mais en réalité elle répondait à la politique du Directoire d'établir une suite de républiques sœurs constituant une sorte de limes autour de la France. L'idée de réunifier la péninsule sous une seule autorité était étrangère au Directoire.
  


  
    Sans doute Napoléon n'a-t-il pas tort de négliger le sentiment national en Espagne. Les masses populaires ne se soulèvent qu'à l'instigation du clergé, surtout du clergé régulier, et des nobles. Il espère rallier à lui ces derniers.
  


  
    De plus, il est convaincu que la Grande Armée balaiera les forces inorganisées de l'insurrection. «Trois mois suffiront», écrit-il dans une lettre à Joseph1. Il ne voit pas les difficultés présentées par une guerre populaire dans un pays montagneux, propice aux embuscades. La supériorité militaire ne sert à rien devant une poignée d'hommes décidés, connaissant le terrain et prêts à sacrifier leur vie.
  


  
    Plus grave: l'éclatement de l'insurrection en bandes sans cesse renouvelées interdit toute négociation comme dans le cas d'un conflit entre souverains. Napoléon craint donc d'être attaqué par l'Autriche lorsqu'il sera engagé en Espagne. Il compte sur le tsar, son allié de Tilsit, pour neutraliser Vienne.
  


  
    Lors d'un entretien, le 15août 1808, à l'occasion de la réception du corps diplomatique, il se fait menaçant vis-à-vis de Metternich, le représentant de l'Autriche: «L'Autriche veut donc nous faire la guerre, ou veut-elle nous faire peur en réorganisant son armée?» Et comme Metternich, embarrassé, affirme qu'il ne s'agit que de «préparatifs défensifs», Napoléon s'emporte: «Mais qui vous attaque pour songer ainsi à vous défendre? Qui vous menace pour vous faire penser que vous serez bientôt attaqués? Tout n'est-il pas paisible autour de vous? Depuis la paix de Presbourg, y a-t-il entre vous et moi le plus léger différend? Ai-je levé quelque prétention alarmante pour vous? Et cependant vous avez jeté tout d'un coup un cri d'alarme; vous avez mis en mouvement toute votre population; vos princes ont parcouru les provinces; vos proclamations ont appelé le peuple à la défense de la patrie.» Et l'Empereur de poursuivre en accablant Metternich qui se défend mollement: «Si vos dispositions sont aussi pacifiques que vous le dites, il faut vous prononcer, il faut contremander des mesures qui ont excité une si dangereuse fermentation; il faut à ce mouvement opposer un mouvement contraire et lorsque, depuis Pétersbourg jusqu'à Naples, il n'a été question que de la guerre que l'Autriche allait faire, que tous vos négociants l'annonçaient comme certaine, il faut que toute l'Europe soit convaincue que vous voulez la paix2.»
  


  
    L'absence de réaction de Vienne confirme Napoléon dans son intention de renforcer son alliance avec la Russie.
  


  
    Mais il n'est plus dans la position de force qu'il occupait en 1807. Cette fois, il est demandeur. Napoléon propose donc à AlexandreIer de le rencontrer pour mettre au point un accord sur le sort de l'Empire ottoman. Simple appât. C'est en réalité l'Autriche qui est au cœur de ses préoccupations.
  


  
    Il choisit comme lieu de rencontre Erfurt, petite ville de Thuringe occupée par les Français et non encore attribuée à un prince allemand. Elle jouerait le rôle d'enclave neutre.
  


  
    La ville était sans charme, vieillotte, gothique, mal faite pour les parades et les festivités. Une armée d'ouvriers et d'artisans la transforma en deux semaines en capitale de l'Empire. Bausset, préfet du palais, raconte que l'on fit venir tapisseries des Gobelins, mobilier fastueux, bronzes et lustres pour embellir les résidences des deux empereurs et les lieux de réunion. Le Théâtre-Français vint avec Talma, Lafon et la Raucourt pour interpréter les chefs-d'œuvre du répertoire. Oudinot commandait la garnison formée de trois régiments.
  


  
    Napoléon quitte Saint-Cloud le 22septembre 1808 en berline. Il passe par Châlons, Metz, Kaiserslautern, Mayence, Francfort. Il est à Erfurt le 27, à 9heures du matin. À 14heures il monte à cheval et va au-devant du tsar qui s'est arrêté à Koenigsberg pour y réconforter le roi de Prusse. La voiture d'Alexandre s'arrête, les deux souverains s'embrassent et font leur entrée à Erfurt où ils reçoivent les honneurs militaires.
  


  
    Les discussions commencent le lendemain tandis qu'arrivent le général baron de Vincent, envoyé par l'empereur FrançoisIer, et les principaux princes allemands, les rois de Bavière, de Wurtemberg, de Saxe et de Westphalie, le prince-primat, les grands-ducs de Bade et de Hesse-Darmstadt.
  


  
    De l'entrevue d'Alexandre Ier et de Napoléon pouvait sortir une alliance renforcée aboutissant à un partage du monde. Erfurt marque au contraire le début d'une brouille entre les deux princes les plus puissants d'Europe.
  


  
    Les causes de l'échec? Napoléon a commis l'erreur de faire venir Talleyrand qui, n'étant plus ministre, n'avait pas sa place à Erfurt. Il s'était opposé à tout conflit avec l'Autriche, et, travaillant pour Vienne, était hostile à l'alliance franco-russe. Champagny l'avait remplacé le 9août 1807. À Sainte-Hélène, Napoléon expliquerait: «Les rois de Bavière et de Wurtemberg m'ont fait tant de plaintes sur sa rapacité que je lui retirai le portefeuille des Affaires étrangères.» Mais à Caulaincourt, il affirmerait: «Pourquoi a-t-il voulu quitter le ministère? C'est l'homme qui connaît le mieux la France et l'Europe. Il serait encore ministre s'il l'avait voulu.» La vérité est entre les deux: Talleyrand le fascinait et lui répugnait. Il l'avait humilié en lui confiant la garde de Ferdinand d'Espagne à Valençay. Mais alors qu'il s'occupait des princes espagnols, Talleyrand avait eu la surprise d'être rappelé par l'Empereur à Nantes, puis, de retour à Paris, Napoléon lui aurait confié: «Nous allons à Erfurt; je veux en revenir libre de faire en Espagne ce que je voudrai; je veux être sûr que l'Autriche sera inquiète et contenue, et je ne veux pas être engagé d'une manière précise avec les Russes sur les affaires du Levant. Préparez-moi une convention qui contente l'empereur Alexandre, qui soit surtout dirigée contre l'Angleterre et dans laquelle je sois bien à mon aise pour tout le reste; je vous aiderai, le prestige ne manquera pas3.»
  


  
    Étonnant mélange de duplicité et de naïveté. Napoléon veut tout obtenir sans rien donner: voilà pour la duplicité. Et il s'en remet à Talleyrand, qu'il a précédemment humilié et dont il ne devrait pas ignorer les liens avec Vienne, pour exécuter un plan dirigé surtout contre l'Autriche: quelle naïveté!
  


  
    Les entretiens franco-russes d'Erfurt durent du 27septembre au 14octobre. Les représentations de pièces de Corneille, Racine et Voltaire alternent avec des bals. Lorsque est joué devant un parterre de rois («une plate-bande!», dira un humoriste) l'Œdipe de Voltaire, au moment du vers: L'amitié d'un grand homme est un bienfait des dieux, le tsar a un geste expressif et remarqué envers Napoléon. Le théâtre se transporte alors de la scène dans la salle.
  


  
    Le reste du temps on chasse ou l'on remet des décorations, notamment aux grands auteurs allemands. On discute aussi.
  


  
    Napoléon avait demandé à Talleyrand un projet de convention avec la Russie. Le diplomate introduisit dans son texte un flou prudent. Napoléon y rajouta deux articles, l'un par lequel il s'arrogeait le droit de déterminer les motifs qui devaient entraîner la Russie dans la guerre contre l'Autriche, l'autre qui envisageait l'envoi immédiat d'un corps d'armée russe à proximité de la frontière autrichienne.
  


  
    Sans avoir l'air d'y toucher, Talleyrand ruina le projet. C'est lui qui suggéra à Alexandre de biffer tout ce qui regardait l'Autriche. S'il faut en croire lesMémoires de Metternich, il aurait déclaré à AlexandreIer: «Sire, que venez-vous faire ici? C'est à vous de sauver l'Europe et vous n'y parviendrez qu'en tenant tête à Napoléon. Le peuple français est civilisé, son souverain ne l'est pas; le souverain de la Russie est civilisé et son peuple ne l'est pas; c'est donc au souverain de la Russie d'être l'allié du peuple français4.»
  


  
    Or, que veut ce peuple? Talleyrand précise: «Le Rhin, les Alpes, les Pyrénées sont la conquête de la France; le reste est la conquête de l'Empereur: la France n'y tient pas.»
  


  
    Alexandre était venu à contrecœur à Erfurt, mais il aurait pu se laisser séduire par Napoléon. À lui seul, chez la princesse de Thurn et Taxis, notamment, chaque soir, Talleyrand anéantissait les efforts déployés dans la journée par Napoléon. Il prônait un rapprochement entre Vienne et Saint-Pétersbourg pour opposer une digue à l'insatiable ambition de Napoléon.
  


  
    L'arrivée à Erfurt du baron de Vincent, porteur d'une lettre de FrançoisIer, fut l'occasion fournie à Talleyrand pour rassurer Vienne sur l'attitude de la Russie: «Alexandre n'est plus entraînable contre vous.» L'Autriche avait les mains libres pour attaquer la France.
  


  
    Talleyrand poussa la trahison très loin. Non seulement Napoléon n'obtint aucune garantie militaire, mais, ayant chargé son ancien ministre de sonder le tsar sur une éventuelle alliance de l'Empereur avec sa sœur, Talleyrand fit échouer ce projet matrimonial, encourageant Alexandre à rester flou.
  


  
    «J'avoue, écrit Talleyrand dans ses Mémoires, que j'étais effrayé pour l'Europe d'une alliance de plus entre la France et la Russie. À mon sens il fallait arriver à ce que l'idée de l'alliance fût assez admise pour satisfaire Napoléon et à ce qu'il y eût cependant des réserves qui la rendissent plus difficile. Tout l'art dont je croyais avoir besoin me fut inutile avec l'empereur Alexandre. Au premier mot il me comprit et précisément comme je voulais l'être5.» Talleyrand n'a pas tort de s'attribuer un rôle décisif dans l'échec de Napoléon à Erfurt. Vitrolles lui fait dire: «Tout le monde a sauvé la France puisqu'on la sauve trois ou quatre fois par mois. Mais moi, à Erfurt, j'ai sauvé l'Europe.»
  


  
    Non seulement Napoléon n'obtint rien du tsar, mais il fit lui-même des concessions en allégeant les charges qui pesaient sur la Prusse et en autorisant la présence des troupes russes en Moldavie et en Valachie, mais il heurta l'orgueil allemand. La Légion d'honneur de Goethe fut éclipsée par la manière dont Napoléon traita les princes allemands. Beaucoup de traits ont peut-être été inventés comme ce: «Taisez-vous, roi de Bavière», mais pour mieux honorer le tsar Napoléon n'eut de cesse qu'il n'eût abaissé ses alliés allemands. Certes ils ne bougeraient pas lors de l'entrée en guerre de l'Autriche, mais en 1813 une réaction nationale emporterait l'Allemagne napoléonienne.
  


  
    L'entrevue d'Erfurt révéla l'isolement de Napoléon face à l'Angleterre. Il avait envisagé en 1806 une alliance avec la Prusse qui n'avait pu être conclue. Ils'est tourné vers la Russie. Erfurt souligna cruellement les limites de l'alliance de Tilsit. Si AlexandreIer s'était comporté en allié loyal, Napoléon eût pu espérer chasser les Anglais de l'Espagne et pacifier par la force la péninsule Ibérique. Dans le cas inverse, l'Angleterre pouvait continuer à soulever le continent contre la France jusqu'à la défaite finale de l'Empereur.
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    Hiver 1808: le rapprochement Talleyrand-Fouché
  


  
    Le 13octobre 1808, Napoléon écrit à Joseph: «J'ai fait toutes mes affaires avec l'empereur de Russie1.» Quittant Erfurt dans la soirée du 14, il est à Saint-Cloud le 18. C'est le 25octobre, à l'ouverture de la session du Corps législatif, qu'il annonce son départ pour l'Espagne. Écoutons-le: «Le traité de paix de Presbourg, celui de Tilsit, l'attaque de Copenhague, l'attentat de l'Angleterre contre toutes les nations maritimes, les différentes révolutions de Constantinople, les affaires du Portugal et d'Espagne ont diversement influé sur les affaires du monde. La Russie et le Danemark se sont unis à moi contre l'Angleterre. Les États-Unis d'Amérique ont préféré renoncer au commerce et à la mer plutôt que d'en reconnaître l'esclavage.»
  


  
    La présentation de la situation internationale est exacte. La suite l'est moins. «Une partie de mon armée marche contre celles que l'Angleterre a formées ou débarquées dans les Espagnes. C'est un bienfait particulier de cette Providence qui a constamment protégé nos armes que les passions aient assez aveuglé les conseils anglais pour qu'ils renoncent à la protection des mers et présentent enfin leurs armées sur le continent.» C'est oublier Maida. Et, surtout, pas un mot sur l'insurrection du peuple espagnol. Napoléon s'abuse-t-il lui-même, pensant qu'il n'aura affaire qu'aux Anglais dont il devrait facilement venir à bout?
  


  
    «Je pars dans peu de jours pour me mettre moi-même à la tête de mon armée, et, avec l'aide de Dieu, couronner dans Madrid le roi d'Espagne et planter mes aigles sur les forts de Lisbonne.»
  


  
    Il faut présenter le bilan de la rencontre d'Erfurt. Là, Napoléon est elliptique, cachant son échec. «L'empereur de Russie et moi, nous nous sommes vus à Erfurt. Notre première pensée a été une pensée de paix. Nous avons même résolu de faire quelques sacrifices pour faire jouir plus tôt, s'il se peut, les cent millions d'hommes que nous représentons de tous les bienfaits du commerce maritime. Nous sommes d'accord et invariablement unis pour la paix comme pour la guerre2.»
  


  
    Le 29octobre, à 11heures, Napoléon prend la route de Rambouillet. À Angoulême, le 31, il a un entretien avec Junot. Il veut savoir comment combattent les Anglais. Pas un mot de reproche à Junot pour sa capitulation.
  


  
    Le 3novembre, il est à Bayonne, «un peu fatigué», concède-t-il dans une lettre à Joseph. Après un passage à Tolosa où il reçoit une députation de moines, il prend le commandement de l'armée à Vitoria. Puis, à Burgos, il passe en revue le 118e et le 119e et l'artillerie de Moncey ainsi que les corps d'armée de Ney et de Marchand. Revue de la Garde, le 15novembre. Et c'est la route de Madrid.
  


  
    Pour accéder à la capitale, il faut franchir le défilé de Somo-Sierra. Le 30novembre, il lance l'assaut contre le général San Juan qui, à la tête de 8000hommes équipés de 16canons répartis en batteries habilement disposées, défend le col. Les difficultés du terrain entravent l'avancée de la division Ruffin. Napoléon décide de brusquer les opérations en faisant charger l'escadron de chevau-légers polonais du capitaine Kozietulski. Les pertes sont lourdes mais les batteries prises et les Espagnols endéroute. Napoléon est devant Madrid le 1erdécembre. A-t-il espéré une capitulation le 2décembre, date symbolique? La ville est difficile à prendre sans de gros sacrifices en hommes. Mais les autorités espagnoles craignent destructions et pillages. Le 3, une députation se présente devant l'Empereur. Celui-ci, tout en consentant à oublier le passé et notamment les massacres de Français, donne aux habitants jusqu'au lendemain matin pour se soumettre. La capitulation est signée le 4.
  


  
    Avant d'entrer dans Madrid, Napoléon prend une série de décrets destinés à lui concilier les libéraux et, espère-t-il, l'opinion publique espagnole: les droits féodaux sont abolis, l'Inquisition est supprimée, le nombre des couvents réduit.
  


  
    Mais les Anglais ont battu en retraite. La poursuite s'engage.
  


  
    Le 22décembre, l'armée doit traverser à pied la sierra de Guadarrama. Les conditions atmosphériques sont effroyables; les soldats murmurent. Est-ce la première fois? En tout cas, un divorce semble s'établir entre la troupe et son chef. Divorce qui ne passe pas inaperçu. En bon ministre de la Police, Fouché va s'en faire l'écho.
  


  
    Napoléon se lance sur la rive droite du Duero pour envelopper les Anglais. La manœuvre, faite de marches forcées, dure deux semaines. En vain. Les Anglais se replient sur Astorga. Le temps reste exécrable mais Napoléon refuse de souffler malgré la fatigue des hommes. Le 27, Ney établit le contact avec l'ennemi à Mayorga. Enfin! La bataille aurait dû avoir lieu à Medina, mais les Anglais réussissent à s'échapper une nouvelle fois. La chance les sert car la manœuvre de Napoléon était parfaitement conçue. Dans une lettre à Joseph il met en cause «les infâmes boues».
  


  
    Le 30, Napoléon est informé de ce que les Anglais se replient sur Astorga. Le vent et la pluie ne cessentpas. Le 1erjanvier, l'Empereur parcourt à viveallure 60km et approche d'Astorga lorsqu'un courrier lui remet plusieurs dépêches venues de Paris. Il les ouvre et devient soucieux. Brutalement, il change de stratégie. À une activité fébrile succèdent une surprenante apathie et des coups de colère. À Valladolid, passant en revue des troupes exténuées, il s'emporte: «Ah! je le sais, vous voulez retourner à Paris pour y retrouver vos habitudes et vos maîtresses. Eh bien! Je vous retiendrai encore sous les armes jusqu'à quatre-vingts ans.» Il fait une scène violente à Legendre, le chef d'état-major de Dupont, le vaincu de Baylen.
  


  
    Le 16janvier, tout est prêt pour son retour à Paris. Il va à cheval de Valladolid à Burgos et en voiture de Burgos à Bayonne. Thiébault raconte: «Je suis dépassé par Savary au grandissime galop et par l'Empereur donnant de grands coups de fouet de poste sur la croupe du cheval de son aide de camp. À une grande minute en arrière d'eux accouraient Duroc et le Mameluck. À une égale distance galopait un guide s'échinant pour perdre moins d'espace; enfin quatre autres guides suivaient comme ils pouvaient3.»
  


  
    Que contenaient les courriers qui déterminèrent subitement Napoléon à abandonner l'Espagne? Certainement des rapports d'espions français indiquant un regain d'activité des forces autrichiennes, laissant présager qu'elles n'attendraient pas le printemps pour attaquer.
  


  
    Autre information, plus inattendue et tout aussi préoccupante: l'amorce d'une conspiration réunissant le ministre de la Police Joseph Fouché et l'ancien ministre des Relations extérieures Talleyrand. Conspiration? Le mot est peut-être trop fort. Mais le rapprochement des deux hommes constitue une menace pour l'avenir, car les deux ministres, si différents par leurs origines et si proches par leur opportunisme, s'étaient jusqu'alors détestés, même s'ils s'étaient trouvés dans le même camp en Brumaire et lors de l'affaire du duc d'Enghien. «Fouché, dirait Napoléon, était le Talleyrand des clubs et Talleyrand le Fouché des salons4.»
  


  
    Fouché s'inquiétait de la sécurité de Napoléon en Espagne et nul n'ignorait que Talleyrand, sur sa lancée d'Erfurt, se répandait en rumeurs pessimistes sur l'issue d'une guerre qu'il passait pourtant pour avoir encouragée. Le rapprochement entre les deux rivaux s'imposait.
  


  
    Pasquier raconte dans ses Mémoires: «La longue et persévérante division qui régnait depuis tant d'années entre M.de Talleyrand et le ministre de la Police Fouché venait de cesser tout à coup. Tous les deux, apparemment, s'étaient mis à envisager les choses sous le même aspect et s'étaient dit, perdant toute confiance en la fortune de Napoléon, que, s'il venait à manquer, ils étaient seuls en position de disposer de l'Empire et devaient par conséquent en régler la succession suivant leur plus grand avantage5.»
  


  
    Ce fut Hauterive, ancien oratorien comme Fouché et bras droit de Talleyrand aux Relations extérieures quand il était ministre, qui les rapprocha. «Ce qu'il y eut de plus étonnant dans cet accord, poursuit Pasquier, ce fut l'éclat que deux personnes qui auraient dû être prudentes jugèrent à propos de lui donner. Il fallait ou qu'ils se crussent bien forts par leur union, ou qu'ils se tinssent bien assurés de la perte de l'Empereur. Je me souviens encore de l'effet que produisit à une brillante soirée chez M.de Talleyrand l'apparition de M.Fouché, le jour où il entra dans ce salon pour la première fois. Personne ne voulait en croire ses yeux, et ce fut bien autre chose lorsque l'affectation de bonne intelligence alla jusqu'au point de se prendre par le bras et de se promener ensemble d'appartement en appartement tant que dura la soirée.»
  


  
    Cette alliance ne pouvait surprendre Metternich, ambassadeur d'Autriche à Paris, qui n'ignorait pas latrahison de Talleyrand à Erfurt. D'un entretien avec ce dernier, il déduisait dans un rapport: «On [Talleyrand et Fouché] n'amènerait pas de catastrophes mais on profiterait de celles qui auraient lieu6.»
  


  
    L'instabilité du régime sautait aux yeux. Napoléon s'exposait dangereusement en Espagne. Une balle perdue, un coup de poignard pouvaient mettre fin à ses jours. Qui lui succéderait? Il n'avait pas d'héritier. Ses frères étaient incapables ou exilés, comme Lucien.
  


  
    De plus, la rumeur de l'incident de Guadarrama était parvenue jusqu'à Paris et Fouché s'était empressé de le consigner dans son bulletin du 18janvier. Certes il montrait l'Empereur descendant de cheval, prenant la tête de la colonne avec ces propos: «Quoi donc! Sera-t-il dit que quelque obstacle a pu arrêter des soldats français? Non! Je vais donner l'exemple. Ceux qui m'aiment me suivront» et entraînant ses soldats au milieu de la tempête. Reste qu'il y avait eu indécision, peut-être même mutinerie7.
  


  
    À Paris, on concluait de l'anecdote que l'Empereur était dans une situation critique. En cas de mortbrutale ou de capture, Talleyrand et Fouché s'étaient, semble-t-il, entendus sur la suite à donner pour éviter une vacance du pouvoir. Ce serait Murat, beau-frère de l'Empereur et qui venait d'être fait roi de Naples. On savait qu'il avait espéré le trône d'Espagne et que sa déception avait été vive. Fouché le connaissait bien et Talleyrand ne pouvait ignorer que Caroline avait été la maîtresse de Metternich. Une note de ce dernier, le 17janvier 1809, signalait à la cour de Vienne: «[Talleyrand] et son ami [Fouché] sont toujours très décidés dans l'occasion si cette occasion se présente, n'ayant pas de courage assez actif pour la provoquer8.»
  


  
    Une lettre partit à destination de Naples pour avertir Murat de se tenir prêt en cas de disparition de Napoléon. Prévenu par Lavalette, directeur des Postes, le vice-roi Eugène de Beauharnais l'intercepta à Milan et s'empressa de l'envoyer à Napoléon en Espagne. D'où la colère de l'Empereur. Et son inquiétude.
  


  
    Rentré à Paris, il laissa passer quelques jours avant de sévir. Murat était loin et rien ne prouvait qu'il eût donné quelque accord au projet de Talleyrand et Fouché. Ce dernier, comme ministre de la Police, nepouvait être destitué sur-le-champ. Pasquier observe: «Le ministère de la Police est toujours difficile à changer de main parce qu'il laisse nécessairement beaucoup de fils à la disposition de celui qui l'a occupé longtemps. Napoléon jugea donc qu'il ne devait remplacer M.Fouché que quand toutes les précautions nécessaires seraient assez bien prises pour que son ressentiment ne fût plus à craindre9.»
  


  
    La colère de Napoléon tomba sur Talleyrand.
  


  
    Arrivé à Paris le 23janvier, il travaille aux Tuileries, reçoit les ambassadeurs, se rend à l'Opéra. Chaque fois les témoins remarquent son air sombre. Puis, le 28, la foudre s'abat sur Talleyrand. Ce jour-là, l'Empereur convoque dans son cabinet Cambacérès, Lebrun, Decrès, Fouché et Talleyrand. La scène dure une heure selon Pasquier qui tient son récit de Decrès10.
  


  
    Mollien, dans ses Mémoires, est plus précis11. Les propos de Napoléon ont été souvent rapportés. Scène violente où le sang-froid de Talleyrand fait merveille: «Quel dommage qu'un si grand homme ait été si mal élevé.»
  


  
    La colère de Napoléon se retourne contre lui-même. Reprocher à son ancien ministre ses mauvais conseils, n'est-ce pas s'accuser de les avoir suivis? Et surtout humilier sans sévir autrement qu'en retirant à Talleyrand ses fonctions de chambellan, c'est laisser celui-ci libre de se venger. Ce que fait aussitôt le prince en proposant ses services à l'Autriche. Mais, sans jamais perdre son sang-froid, il se fait payer par Vienne. Nous connaissons le prix: 400000francs en lettres de change à ordres supposés sur la Hollande. «Quelque forte que paraisse cette somme, elle est bien inférieure aux sacrifices auxquels on est habitué et les résultats de son emploi peuvent être immenses12», écrit Metternich qui sert d'intermédiaire.
  


  
    Fouché a été provisoirement épargné. Metternich note: «L'Empereur n'a jusqu'à présent pas osé attaquer Fouché. La voie qu'il choisit contre Talleyrand montre que ces hommes sont ancrés très fort. L'Empereur se cuirasse. Il serait plus simple de paralyser ses adversaires. Il ne l'ose donc pas13.»
  


  
    Il faudra attendre le 3juin 1810 pour que Fouché essuie une algarade comparable à celle dirigé contre Talleyrand pour «avoir négocié avec un pays ennemi [l'Angleterre] à l'insu de son propre souverain, à des conditions que ce souverain ignore et que probablement il n'admettrait pas». Mais une fois encore, la disgrâce n'est pas suivie d'arrestation. Elle laisse les mains libres à Fouché pour trahir à son tour le régime impérial.
  


  
    Grandeur d'âme? Colère sans suites? Ou idée que le sort d'un empire se joue sur les champs de bataille et non à travers les intrigues des politiques?
  


  
    Au moment d'engager pour la quatrième fois une guerre avec l'Autriche, Napoléon a perdu en ce début de 1809 un allié, le tsar, et deux ministres, Talleyrand et Fouché.
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    Essling: un échec de Napoléon
  


  
    La guerre avec l'Autriche paraît inévitable au début de l'année 1809. C'est l'une des raisons du retour de Napoléon à Paris. Le front espagnol peut attendre; pas l'Allemagne. Dans ce choix des priorités, un élément subjectif: Napoléon préfère combattre l'Autriche. Ce sera la quatrième fois et il n'a jamais été vaincu.
  


  
    Le 27mars 1809, l'archiduc Charles appelle le peuple allemand à se soulever contre la France. On apprend au début d'avril que les Autrichiens ont passé l'Inn. Le 8avril, ils occupent Munich, capitale du souverain bavarois allié de la France. C'est l'année 1805 qui recommence. Ce n'est pas pour déplaire à Napoléon. Lorsqu'il apprend la nouvelle, ses yeux restent fixes et humides, remarque Lauriston. Il dîne à 21heures, à 23heures il reçoit Fouché, puis il se couche une heure plus tard. Réveil à 2heures; départ à 4h20. Le 15, il est à Strasbourg, le 16 à Ludwigshafen, le 17 à Dillingen où il rencontre le roi de Bavière qui a fui Munich. Il le réconforte: «Rassurez-vous, vous serez sous peu de jours à Munich.» Le doute n'habite pas Napoléon; au contraire, pour de nombreux témoins, il est d'excellente humeur. Le 18, il couche au château d'Ingolstadt, et le 19 il va s'installer à Vohburg.
  


  
    Premières victoires dont celle d'Eckmühl, le 22avril, où, à l'issue d'un superbe combat de cavalerie, Napoléon devrait poursuivre les Autrichiens pour transformer leur défaite en déroute. Il hésite pourtant. A-t-il été frappé par la mort de Cervoni à ses côtés? C'est la première mort d'un général dans cette campagne. Fâcheux présage. Le destin prévient une nouvelle fois: le 23avril, devant Ratisbonne dont il dirige le siège, alors qu'il est près des murailles, Napoléon essuie un coup de feu. La balle l'atteint au gros orteil ou au talon du pied droit, les témoignages sont contradictoires. C'est son chirurgien, Yvan, qui fait le pansement. La douleur est d'autant plus forte que le pied est déjà enflé, l'Empereur n'ayant pas retiré ses bottes depuis trois jours. Il remonte néanmoins à cheval pour se montrer aux troupes car la blessure de l'Empereur a été aussitôt connue dans les rangs. Le soir, il écrit à Joséphine pour la rassurer: «La balle qui m'a touché ne m'a pas blessé. Elle a à peine rasé le tendon d'Achille. Ma santé est fort bonne1.»
  


  
    Braunau, Wels, Enns. Napoléon n'arrête pas de dicter ses ordres. Sa blessure ne semble plus qu'un mauvais souvenir. Monté au clocher de l'église d'Enns, il découvre les Autrichiens qui marchent sur Amstetten.
  


  
    Il reste à Enns plusieurs jours avant de se rendre devant Vienne qui résiste. Le 11mai, il est à Schoenbrunn, dans ce palais des Habsbourg qui imite Versailles. Après Potsdam et Madrid, il couche à nouveau dans la résidence d'une vieille dynastie européenne. Le 13mai, Vienne capitule. La guerre n'est pas pour autant terminée. Mais les présages semblent meilleurs.
  


  
    L'archiduc Charles est de l'autre côté du Danube, en face de Vienne, dans la plaine du Marchfeld. Après la prise de Ratisbonne, il a réussi à reconstruire son armée forte de 90000hommes. De son côté, Napoléon a libéré la Bavière, pris Vienne et pense maintenant à une nouvelle victoire d'Austerlitz.
  


  
    Il faut attaquer Charles replié sur l'autre rive du Danube. Napoléon médite son plan. Il est sûr de lui, si sûr de lui que le 17mai, exaspéré par l'attitude du pape qui refuse d'appliquer le Blocus continental, il décide d'annexer les États pontificaux. Le 18, il quitte Schoenbrunn, déterminé à franchir le Danube pour surprendre les Autrichiens. Une nouvelle fois il ne tient pas compte du climat: la fonte des neiges et les pluies de printemps font du fleuve un obstacle redoutable. Reste le topographe – le lecteur de cartes–, qui a noté que le cours du Danube est parsemé d'îles de dimensions diverses qui peuvent servir de relais. Après examen, il choisit le site de Kaiser-Ebersdorf, à six kilomètres en aval de Vienne. Pourquoi? Parce que le fleuve est à cet endroit peu profond et le courant moins rapide. Deux petites îles permettent l'accès à l'île de Lobau d'une étendue de six kilomètres carrés. En face, c'est la plaine de Marchfeld qui ne présente aucun obstacle.
  


  
    Il faut aller vite. Un premier pont, le 20, permet à Masséna et au 4ecorps d'accéder à l'île de Lobau. À 6heures du soir deux ponts de bateaux permettent d'atteindre l'autre rive du fleuve. Les Français occupent sans rencontrer de résistance les villages d'Aspern et d'Essling. Des cavaliers envoyés en reconnaissance ne découvrent aucune trace de l'ennemi. Napoléon est renforcé dans sa conviction qu'il va surprendre les Autrichiens qu'il pense plus au nord. Mais l'archiduc Charles, grâce à un poste d'observation établi sur le Bissemberg, a vu la manœuvre. Non seulement les Autrichiens ont la supériorité du nombre mais aussi l'avantage du terrain: ils peuvent déployer leur artillerie en demi-cercle autour des Français qui ont le dos au fleuve.
  


  
    Le 21mai, dans la matinée, le franchissement du Danube semble avoir réussi. Le village d'Essling, à droite, est occupé par la division Boudet, sous le commandement de Lannes; celui d'Aspern, à gauche, par les divisions Molitor et Legrand sous Masséna. La liaison est assurée par Bessières.
  


  
    Ce n'est encore qu'une tête de pont. Elle voit sa situation compromise lorsque, sous la poussée d'une crue violente, l'un des ouvrages établis sur le Danube par le génie se rompt.
  


  
    Il n'y a que 22000hommes sur la rive avec une soixantaine de pièces d'artillerie lorsque les Autrichiens attaquent, au nombre de 90000. Le village d'Aspern est pris, perdu, repris; Lannes résiste de son mieux à Essling. Mais la position française est intenable faute de renforts. Il faudrait évacuer Essling et Aspern, mais Napoléon s'y refuse. L'effet de surprise est manqué mais abandonner Essling et Aspern serait perdre l'avantage psychologique acquis par le passage du fleuve. Durant la nuit, après une réparation accompagnée de nouvelles difficultés, des troupes françaises franchissent le fleuve.
  


  
    À l'aube du 22mai, Napoléon dispose de 60000hommes et de 150canons face à l'archiduc Charles. Le 2ecorps d'armée d'Oudinot, la garde et la cavalerie sont à pied d'œuvre. L'attaque est confiée à Lannes tandis que Boudet est maintenu dans Essling et que Saint-Hilaire puis Oudinot s'installent à Aspern. Lannes, contemplant les lignes autrichiennes très denses, confie à Rogniat: «Voilà une nuée bien noire; on veut que je la perce. Nous aurons de la peine.»
  


  
    Lannes a pour mission, en effet, d'enfoncer le centre des Autrichiens; il y parvient presque malgré son infériorité numérique, la faiblesse de son artillerie et le manque de munitions. Mais le pont principal reliant le champ de bataille à l'île de Lobau cède à nouveau sous l'effet de barques enflammées et même d'un moulin lancés à l'eau par les Autrichiens. Le ravitaillement en munitions ne passe plus. Davout reste bloqué sur l'autre rive.
  


  
    Est-ce la raison de l'échec final de Lannes? Marbot l'assure dans ses Mémoires2. Toutefois on sait que son intention était de réfuter Rogniat qui, dans ses Considérations sur l'art de la guerre, laisse entendre que si Lannes parvint à s'enfoncer dans le centre du dispositif autrichien ce fut parce que l'archiduc Charles laissa volontairement reculer son centre pour mieux attirer les Français sous un déluge de feu. «Nous perdîmes la bataille d'Essling pour avoir attaqué en colonnes le centre de la ligne autrichienne. Le centre cédait à propos du terrain à mesure que nous nous avancions tandis que les ailes se rapprochaient de nos flancs. Par cette manœuvre habile nous ne tardâmes pas à nous trouver au centre d'un demi-cercle d'artillerie et de mousqueterie dont les feux convergeaient tous sur nos malheureuses colonnes. Les boulets, les balles, la mitraille se croisaient sur nous dans tous les sens en faisant un ravage affreux. Nos premières colonnes furent entièrement détruites. Enfin nous fûmes contraints de céder à cet orage effroyable et nous rétrogradâmes pour nous remettre en ligne avec les deux villages d'Aspern et d'Essling, soutiens de nos ailes3.»
  


  
    La rupture du pont, si elle fut importante, n'expliquerait pas tout car il fut assez vite réparé. Boulart reconnaît: «Il n'y avait pas un point de la ligne de bataille et du terrain en arrière qui ne fût en butte aux feux croisés du canon4.»
  


  
    L'hécatombe fut épouvantable. Jamais autant d'officiers ne furent tués que ce jour-là. Pouzet est frappé d'une balle dans la tête, Saint-Hilaire a le pied gauche emporté par un boulet. Lannes, alors qu'il est assis sur le bord d'un fossé, a le jarret d'une jambe déchiré et le genou de l'autre écrasé par un boulet qui ricoche entre ses jambes. Marbot est blessé à la cuisse droite, Oudinot au bras, La Bédoyère au pied. La litanie est longue des blessures et des morts d'Essling. Durosnel est fait prisonnier.
  


  
    Napoléon lui-même, resté longtemps au milieu du champ de bataille, n'a échappé aux tirs croisés, selon Mathieu Dumas, qu'en bougeant constamment et en interdisant à son état-major de se grouper autour de lui. Vers 16heures, l'Empereur doit se rendre à l'évidence; il renonce à toute offensive et se retire vers le Danube. Une foule de blessés le suit.
  


  
    Les Autrichiens tentent de contourner les Français par Essling, mais en vain; ils se brisent sur Aspern ou Masséna couvre la retraite. Interrogé sur ses capacités de résistance, il aurait répondu qu'il «tiendrai[t] deux heures, six, vingt-quatre, tant que cela serait nécessaire au salut de l'armée». La retraite surl'île de Lobau s'effectue en bon ordre. Massénapassele dernier. Les Français ont perdu 18000hommes en deux jours.
  


  
    Les Autrichiens célèbrent aussitôt la victoire d'Aspern quand les Français revendiqueront celle d'Essling. Il faut admettre que l'offensive française a échoué et que les troupes de Napoléon ont dû battre en retraite. Rogniat estime que Napoléon, s'il eut l'excellente idée de faire de l'île de Lobau une place d'armes pour ses munitions et une base de refuge en cas de retraite, aurait dû construire une estacade soutenue par des pilotis pour parer à une rupture du grand pont. Les Autrichiens ont vu tout de suite la faute et ont lancé illico contre le pont des bateaux enflammés que le colonel Baste, des marins de la garde, chargé de protéger les ponts avec une petite flottille, n'a pu toujours arrêter.
  


  
    Pourquoi Napoléon, le 22 mai, sachant les accidents arrivés au pont la veille, a-t-il ordonné à Lannes d'attaquer sans attendre le reste des troupes? Pourquoi n'a-t-il pas fortifié Aspern et Essling? Et n'a-t-il pas sous-estimé la puissance de feu des Autrichiens?
  


  
    Il y a plus grave. La campagne de 1809 ne fut pas la reproduction de celle de 1805. L'armée autrichienne adopta le principe du corps d'armée et fit appel à la Landwehr pour motiver et densifier ses forces. Elle s'était modernisée et avait acquis une plus grande puissance de feu. L'artillerie autrichienne a fait la décision le 22 mai 1809.
  


  
    De son côté, Napoléon a vu se retourner contre lui son arme favorite: la vitesse. Il a voulu traverser trop vite le Danube, négligeant les armes savantes, tel le génie, en comptant sur les jambes de ses soldats. Il a cru surprendre l'archiduc Charles et c'est lui qui a été surpris. Une nouvelle fois son système de reconnaissance a été défaillant.
  


  
    La bataille d'Essling illustre les faiblesses du système militaire de Napoléon qui repose sur un coup d'audace. Réussi à Austerlitz, le coup d'audace échoue à Essling, Napoléon étant trahi par les forces naturelles. Au soleil d'Austerlitz répond, en sens inverse, la crue du Danube. Et l'ennemi connaît maintenant ce système de guerre qui peut se retourner contre son inventeur.
  


  
    Essling fut interprété comme une défaite française et eut un retentissement considérable. Ce devait être le signal d'un soulèvement du peuple allemand contre Napoléon. Mais l'Allemagne était encore loin de former un seul peuple. Les tentatives de Katt, de Schill, de Dörnberg contre la Westphalie, royaume créé par Napoléon au cœur de l'Allemagne au profit de son frère Jérôme, échouèrent, fauted'adhésion populaire. En vain le fils du duc de Brunswick lança-t-il cet appel: «Mes frères,sonnez le tocsin, que ce signal d'incendie allume dans vos cœurs la flamme pure de l'amour de la patrie, qu'il soit à vos oppresseurs le signal de leur perte!» Eût-il été entendu, Napoléon, retranché dans l'île de Lobau et ses meilleures troupes en Espagne, eût été perdu.
  


  
    Le moral de l'armée française avait été touché par la mort du maréchal Lannes. Il était le premier maréchal à mourir au combat; il était aussi l'un des plus populaires.
  


  
    Ses adieux à Napoléon sont relatés dans le Bulletin de la Grande Armée du 23mai 1809 (Lannes n'était pas encore mort): «Au premier moment on le crut mort; transporté sur un brancard auprès de l'Empereur, ses adieux furent touchants. Au milieu des sollicitudes de cette journée, l'Empereur se livra à la tendre amitié qu'il portait depuis tant d'années à ce brave compagnon d'armes. Quelques larmes coulèrent de ses yeux et, se tournant vers ceux qui l'environnaient, il dit: “Il fallait que dans cette journée mon cœur fût frappé par un coup aussi sensible pour que je pusse m'abandonner à d'autres soins que ceux de mon armée.” Le duc de Montebello avait perdu connaissance; la présence de l'Empereur le fit revenir. Il se jeta à son cou en lui disant: “Dans une heure vous aurez perdu celui qui meurt avec la gloire et la conviction d'avoir été et d'être votre meilleur ami”5.»
  


  
    Telle fut la version officielle de la mort de Lannes qui expira le 31mai. La guerre prenait un tour incertain et les affaires religieuses un tour inquiétant.
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    L'arrestation du pape
  


  
    En nationalisant les biens de l'Église de France, sur la suggestion de l'évêque d'Autun, Charles-Maurice de Talleyrand-Périgord, les constituants se doutaient-ils des conséquences qu'aurait leur décision? Avaient-ils la volonté de ruiner le catholicisme ou jouaient-ils la facilité pour résoudre la crise financière qui avait provoqué la réunion des États Généraux?
  


  
    Nationaliser imposait d'indemniser. Les députés choisirent de verser au clergé un traitement. C'était le faire entrer dans la nouvelle administration et donc l'adapter aux idées nouvelles. La Constitution civile du clergé, votée le 12juillet 1790, ne touchait pas au dogme mais simplifiait la carte des diocèses et des paroisses (quatre mille environ furent supprimées). Jusqu'alors les évêques étaient nommés par le roi et institués par le pape, les curés désignés par les collateurs naturels, recevant ensuite l'institution de l'évêque. Désormais, les évêques seraient élus par l'assemblée des électeurs du département, et les curés par celle des électeurs du district. En contrepartie, les traitements étaient élevés: 20000livres environ pour un évêque, entre 1200 et 6000livres pour un curé (sommes supérieures à la portion congrue).
  


  
    Mais l'élaboration de la Constitution civile du clergé s'était faite dans un esprit gallican qui ne pouvait que heurter la curie romaine. Le roi sanctionna le texte le 22juillet, mais reçut le lendemain une lettre de PieVI condamnant la nouvelle organisation. Trop tard.
  


  
    La Constituante ayant voulu, le 26novembre, imposer aux prêtres –à l'instar des autres fonctionnaires– un serment de fidélité, ce fut l'origine d'un schisme entre ceux qui acceptèrent de prêter serment (les constitutionnels) et ceux qui refusèrent (les réfractaires).
  


  
    De cette guerre civile, les paroissiens s'en mêlant, découlèrent la politique de déchristianisation menée sous la Terreur, puis la décision des thermidoriens de séparer l'Église de l'État. Le décret du 21février 1795 proclamait que la République «ne salarie aucun culte». Il ajoutait: «Elle ne fournit aucun local, ni pour l'exercice du culte ni pour le logement des ministres1.» L'Église sortait ruinée de la tourmente. Les persécutions religieuses ne diminuèrent pas pour autant et PieVI mourut en captivité à Valence.
  


  
    Avec le Concordat, Bonaparte prit le contre-pied des thermidoriens. Il importait de pacifier la France et les problèmes religieux avaient été l'une des causes de la guerre civile. Tout rétablissement de l'ordre passait par la fin du conflit religieux.
  


  
    Deux solutions s'offraient à Bonaparte devenu Premier Consul: consacrer la séparation de l'Église et de l'État ou conclure un accord avec le chef de la Chrétienté, le pape. Malgré les pressions des Idéologues et des anciens révolutionnaires, c'est vers la seconde solution que s'orienta Bonaparte. Portalis a résumé cette position: «Le bon ordre et la sûreté publique ne permettent pas que l'on abandonne les institutions de l'Église à elles-mêmes.»
  


  
    Les premières mesures du Premier Consul traduisaient sa volonté de mettre fin aux persécutions. Avant de partir pour la seconde campagne d'Italie, Bonaparte avait prévenu un Talleyrand réticent qu'il allait «s'aboucher avec le nouveau pape», PieVII. Un premier contact fut établi à Verceil, le 25juin. MgrSpina vint à Paris, le 5novembre, avec l'accord du pape. Il eut pour interlocuteur l'ancien commissaire général des armées vendéennes Bernier. Les négociations furent longues et difficiles. Elles se heurtaient aux intrigues de Talleyrand et de Fouché, à l'hostilité de Grégoire, ancien chef de file des constitutionnels, à la farouche opposition de l'armée et à la méfiance de la curie.
  


  
    Elles butèrent sur trois problèmes: le catholicisme devait-il être religion d'État? Les acheteurs de biens d'Église auraient-ils obligation de les restituer? Et comment terminer le conflit toujours latent entre constitutionnels et réfractaires?
  


  
    Plusieurs projets furent élaborés (le pape reconnaissait la vente des biens nationaux et admettait que le catholicisme ne fût que la religion de la majorité des Français) et ce n'est que le 15juillet 1801, à minuit, que la convention entre Sa Sainteté le pape PieVII et le gouvernement français fut finalement signée.
  


  
    Les évêques étaient nommés par le Premier Consul mais recevaient l'investiture canonique du pape. Évêques et curés prêtaient serment de fidélité au gouvernement; en retour ils recevaient un traitement. De nouvelles circonscriptions ecclésiastiques étaient dessinées. Un légat représentait le pape à Paris et un ambassadeur la France à Rome.
  


  
    Profitant d'une vive opposition venue des assemblées et de l'armée, Bonaparte ajouta au Concordat, de son propre mouvement et sans concertation avec Rome, des articles organiques qui modifiaient sensiblement l'esprit de l'accord. Le gallicanisme triomphait. Outre l'organisation officielle accordée aux protestants, Rome ne pouvait envoyer en France ni bulle ni légat sans l'accord du gouvernement; aucun concile ne pouvait se tenir sans autorisation; cérémonies et processions étaient étroitement surveillées; la déclaration gallicane de 1682 devait être enseignée dans tous les séminaires.
  


  
    À aucun moment Bonaparte n'a manifesté un sentiment religieux. La religion n'était pour lui que de convenance ou relevait du calcul politique. Plutôt voltairien (Rousseau avait été oublié depuis qu'il était devenu général), il dirait: «Il y a tant de religions différentes ou de modifications dans la religion qu'il est bien difficile de prononcer laquelle est la meilleure. S'il y avait une religion qui existât depuis le commencement du monde, je penserais que celle-là est la véritable. Dans l'état où sont les choses, je pense que chacun a le droit de demeurer dans la religion dans laquelle il a été élevé, dans la religion de ses pères2.»
  


  
    Le calcul était politique en 1801. En un temps très rapide Bonaparte avait pacifié la France et soumis l'Église (comme les protestants) à son autorité. De plus, il avait enlevé à LouisXVIII le soutien des catholiques. À cet égard, la venue du pape à Paris pour le sacre semblait assurer la prépondérance de l'empereur sur le pontife.
  


  
    C'était compter sans PieVII. Barnabé Chiaramonti, évêque d'Imola, avait été élu comme pape de compromis le 14mars 1800, lors du conclave tenu à Venise et sur lequel FrançoisII avait tenté de peser de tout son poids en faveur du cardinal Mattei, candidat de l'Autriche.
  


  
    PieVII était un homme rigoureux. Issu d'une famille aristocratique, d'abord moine bénédictin, manquant de brillant, mais pourvu d'une solide culture théologique et historique, il ne nourrissait aucun préjugé contre les idées de la Révolution. Ne proclama-t-il pas: «La forme du gouvernement démocratique ne répugne nullement à l'Évangile; elle exige au contraire toutes les vertus sublimes qui ne s'apprennent qu'à l'école de Jésus-Christ3»? Il nomma d'ailleurs comme secrétaire d'État Consalvi qui avait une réputation de libéral.
  


  
    L'homme paraît humble, effacé, modeste, et Napoléon ne sera guère intimidé par lui en 1804, mais il a tort de le sous-estimer. «Vous voulez Chiaramonti, déclarait un cardinal au conclave de Venise, ce sera un petit pape dans les petites affaires, mais si les circonstances deviennent grandes, il sera aussi grand qu'elles4.» Patient et déterminé, lorsqu'il adopte une position elle est inébranlable.
  


  
    Il fait d'abord confiance à Bonaparte, mesurant les avantages assurés par le Concordat: fin des persécutions –parmi les plus terribles connues par l'Église–, réveil religieux amorcé par Le Génie du christianisme, considération sociale retrouvée pour les évêques, espoir de combler les vides laissés par les massacres, l'émigration, les déportations, ressources financières nouvelles... En comparaison de la situation de 1799, les progrès sont rapides, spectaculaires. La déchristianisation marque le pas en France.
  


  
    Pourtant PieVII est l'objet de vives critiques de la part de la curie à son retour à Rome après le sacre. Il lui faut réagir. L'occasion lui en est fournie par l'occupation en octobre1805 du port d'Ancône dans les États pontificaux par Gouvion Saint-Cyr qui devait contenir une menace venue de Naples où les Bourbons venaient de rejoindre la troisième coalition. Le pape proteste violemment contre l'entrée des troupes françaises dans ses États. Le ton de sa lettre surprend Napoléon qui estime: «PieVII a pris la plume de GrégoireVII.»
  


  
    Après le renversement des Bourbons de Naples, entre Joseph Bonaparte à Naples et Eugène de Beauharnais à Milan, Rome donne l'impression d'être prise dans les mâchoires d'une tenaille.
  


  
    Napoléon fait pression sur le pape pour qu'il adhère au système continental qu'il met en place contre l'Angleterre et qui consiste à fermer les ports européens à son commerce. PieVII souhaiterait rester neutre. Une lettre de Napoléon le rappelle durement à l'ordre: «Votre Sainteté est souverain de Rome mais j'en suis l'empereur. Tous mes ennemis doivent être les siens5.» Le pape réplique en invoquant la nature de l'Église qui ne peut prendre parti dans un conflit. Fureur de Napoléon qui rappelle son ambassadeur à Rome, le cardinal Fesch, qui est remplacé par un ancien conventionnel régicide, Alquier.
  


  
    Le 8juillet 1806, Napoléon lance un ultimatum. Il est repoussé par le pape: «Notre parti est irrévocable, rien ne pourra le changer, ni les menaces et l'exécution de ces menaces. Tels sont nos sentiments que vous pouvez regarder comme notre testament, et nous sommes prêt à le signer, s'il le faut, de notre sang, nous fortifiant, si la persécution se déchaîne, par ces paroles de notre Divin Maître: Heureux ceux qui souffrent persécution pour la justice6.»
  


  
    La lutte contre la quatrième coalition détourne Napoléon d'éventuelles représailles contre Rome. La proclamation du décret de Berlin en novembre1806 fait obligation aux États alliés de fermer leurs ports aux marchandises anglaises. Le rappel à l'ordre est rapide: «Il n'importe pas beaucoup à l'Empereur que Rome ait sept ou huit Anglais de moins. Mais ce qui lui importe, c'est que le souverain temporel de Rome marche dans le système de la France, que, placé au milieu d'un grand empire, environné de ses armées, il ne soit pas étranger à ses intérêts, à sa politique... L'Empereur ne demande au Pape que de se liguer avec lui contre les infidèles, ce que le Saint-Siège a toujours regardé comme un devoir, et contre les Anglais, nation hérétique, qui s'oppose à la paix du monde et traite, même chez elle, les catholiques en ennemis. Le Pape ne peut se refuser à faire cause commune avec l'Empereur et à seconder ses efforts contre l'ennemi commun du continent, de la paix et de la religion catholique7.»
  


  
    Une précision utile suit: si PieVII, «seul sur le continent», entendait ne pas rompre avec Londres, «le devoir du chef de l'Empire ne serait-il pas alors de réunir immédiatement à cet empire cette partie de ses domaines, qui s'en isole par la politique, et d'annuler la donation de Charlemagne dont on se fait une arme contre son successeur?»
  


  
    PieVII restant intransigeant, le 21janvier 1808 le général Miollis reçoit l'ordre d'occuper Rome et les États pontificaux. PieVII organise une résistance sans violence mais déterminée. À l'ambassadeur de Napoléon qui lui conseille de se soumettre il répond qu'on le ferait plutôt écorcher vif, qu'il dira toujours non au système français... «J'ai vécu comme un agneau mais je saurai me défendre comme un lion8.»
  


  
    Expulsion de cardinaux, incorporation de la modeste armée pontificale dans l'armée impériale, rupture des relations diplomatiques... le conflit s'envenime.
  


  
    Le 16mai 1809, Napoléon décide d'en finir en annexant les États pontificaux au Grand Empire. Le 10juin, alors que le drapeau français est hissé sur le château Saint-Ange, PieVII signe une bulle d'excommunication contre «les usurpateurs, fauteurs, conseilleurs, adhérents, exécutants de cette violation sacrilège».
  


  
    Dans la nuit du 5 au 6juillet 1809, le général de gendarmerie Radet lance l'assaut contre le palais du Quirinal. Les portes sont brisées, le pape est sommé de renoncer à sa souveraineté temporelle. «L'Empereur pourra nous mettre en pièces, il n'obtiendra jamais cela de nous!» réplique PieVII. Radet procède à son arrestation et l'emmène hors de Rome dans une voiture fermée à clef, avec pour seul compagnon le cardinal Pacca.
  


  
    Napoléon a-t-il été mis devant le fait accompli? Il écrit le 18juillet à Fouché: «Je suis fâché qu'on ait arrêté le pape; c'est une grande folie. Il fallait arrêter le cardinal Pacca et laisser le pape tranquille à Rome. Maintenant il n'y a point de remède; ce qui est fait est fait9.» Et à Cambacérès, le 23: «C'est sans mon ordre et contre mon gré qu'on a fait sortir le pape de Rome10.» Mais il avait aussi écrit à Murat: «Si le pape prêche la révolte on doit l'arrêter.» Et le 20juin: «Je reçois la nouvelle que le pape m'a excommunié. C'est un fou furieux qu'il faut enfermer11.»
  


  
    L'arrestation du pape aurait dû faire sensation. Il n'en fut rien. Il ne faut pas oublier que PieVI avait connu un sort identique et était mort, prisonnier du Directoire, dans la citadelle de Valence. Les puissances européennes ne réagirent pas et l'opinion française resta indifférente.
  


  
    L'effet de l'excommunication fut nul puisque la bulle ne fut pas publiée en France. Les chevaliers de la Foi, dont Alexis de Noailles et Bertier de Sauvigny, en firent circuler clandestinement des copies, mais en nombre très restreint.
  


  
    L'impact fut inexistant sur le clergé. Les évêques, en parfaits fonctionnaires, continuèrent d'exalter les victoires de Napoléon et gardèrent sur son conflit avec le pape «un silence prudent». Bref, contrairement à ce qu'on aurait pu penser, dans une France relativement déchristianisée et surtout fortement gallicane, où la censure demeurait vigilante, l'arrestation du pape passa inaperçue.
  


  
    Napoléon avait gagné dans le vieux conflit du pape et de l'empereur. Il n'irait pas à Canossa.
  


  
    Mais c'était oublier que PieVII disposait d'une arme redoutable: en concédant au pape dans le Concordat l'investiture canonique des évêques, Napoléon n'avait pas vu le danger, trop préoccupé qu'il était par des choses temporelles.
  


  
    Le refus par le pape d'investir les nouveaux évêques placerait rapidement l'Empereur dans une situation critique. Déjà InnocentXI avait employé ce moyen contre LouisXIV dans l'affaire de la régale.
  


  
    La vie religieuse peut-elle continuer si les sièges épiscopaux cessent d'être pourvus? Tout se paralyse par la faute d'un «vieillard imbécile», selon le mot de Napoléon. Les théologiens doivent se mettre au travail sur ordre de l'Empereur, pour trouver une solution. «Si j'avais étudié la théologie pendant six mois, j'aurais bientôt éclairé toutes les difficultés.» Napoléon raisonne avec ses théologiens comme avec ses marins.
  


  
    Deux comités ecclésiastiques sont réunis, le premier en 1809 –ce comité déclare l'excommunication de Napoléon sans valeur–, le second en 1811. Dans l'intervalle, deux nouveaux cas de conflit ont surgi: le divorce de l'Empereur et la vacance du siège de Paris dont le titulaire, le cardinal de Belloy, va bientôt avoir cent ans.
  


  
    Pas d'autre solution, constate le comité de 1811, qu'une modification du Concordat. Trois évêques, Barral, Duvoisin et Mannay, sont envoyés à Savone où PieVII est détenu. Ils doivent faire savoir au pape qu'en échange de l'institution des trente évêques nommés par l'Empereur, mais sans investiture spirituelle, PieVII sera libéré et installé à Paris ou à Avignon, comme pape, avec une dotation importante. Il pourra même regagner Rome à condition d'être «le simple chef spirituel».
  


  
    PieVII demeure intransigeant. Lui donne-t-on alors, par l'intermédiaire du docteur Portal, un médicament qui l'affaiblit physiquement? Subitement il accepte, mais sans la signer, une note en quatre articles que lui présentent les trois évêques et par laquelle il affirme accorder l'institution canonique aux évêques nommés par Napoléon. Ce sera une étape vers la signature d'un traité entre le pape et l'Empereur.
  


  
    Un concile s'ouvre à Notre-Dame de Paris, le 17juin 1811. Mais, dès l'ouverture, les évêques proclament: «Je reconnais la sainte Église catholique et romaine, apostolique et romaine, mère et maîtresse de toutes les Églises. Je promets et je jure une véritable obéissance au pontife suprême romain, successeur de saint Pierre, prince des apôtres et vicaire de Jésus-Christ.
  


  
    Les tergiversations se multiplient au point que Napoléon doit dissoudre le concile et faire arrêter trois évêques, Hirn, Boulogne et Broglie. Intimidés, les évêques cèdent. Une nouvelle députation est envoyée à Savone.
  


  
    Tout se met en route pour la signature d'un nouveau concordat qui éviterait tout désagrément futur à l'Empereur. Celui-ci donne l'ordre de faire conduire secrètement PieVII à Fontainebleau. Le voyage, particulièrement éprouvant pour le pape, en mauvaise santé, dure dix jours. Le 19juin, PieVII est à Fontainebleau.
  


  
    Malheureusement pour Napoléon, il rentre vaincu de Russie et ne se trouve plus en position de force lorsque les négociations s'ouvrent le 19décembre 1812.
  


  
    Un nouveau concordat est élaboré à l'issue d'une entrevue où Napoléon s'efforce de séduire puis d'intimider le Saint Père peu ébranlé par les colères del'Empereur, au point de murmurer les mots fameux: «Comediante! Tragediante!» La scène a été immortalisée par Vigny dans Servitude et grandeur militaires.
  


  
    Ce concordat stipule que le pape accordera aux évêques l'institution canonique dans un délai de six mois; ce délai expiré, l'institution sera donnée par le métropolitain.
  


  
    Épuisé, le pape signe ce qu'il croit devoir servir de base à un arrangement futur, mais se reprend quand il découvre que ce qui n'était qu'un projet est présenté par Napoléon comme un nouveau concordat. Le 24mars 1813, il déclare que sa conscience «oppose d'insurmontables obstacles» à l'exécution des divers articles contenus dans cet écrit.
  


  
    Ordre est donné par Napoléon de tenir cette rétractation secrète. L'Empereur espère encore que ses victoires obligeront le pape à céder, mais après le désastre de Leipzig il décide, le 10mars 1814, de laisser PieVII regagner Rome.
  


  
    Il ne cède pas sous la pression d'une opinion qui n'a manifesté aucun mécontentement devant une crise religieuse dont elle n'a pas mesuré l'ampleur malgré les dégâts causés dans l'Église. Non, le vainqueur d'Austerlitz est défait par un vieillard malade mais obstiné, comme si l'esprit l'emportait sur les armes.
  


  
    De la politique religieuse de Napoléon subsistait pourtant le Concordat de 1801 qui rétablissait officiellement le culte catholique et donnait à une Église appauvrie et persécutée entre1792 et1799 un statut légal. Le Concordat devait durer plus d'un siècle. PieVII en fut toujours reconnaissant à Napoléon et accueillit par la suite sa famille à Rome.
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    Le poignard de Staps
  


  
    À Erfurt, en septembre1809, un jeune apprenti marchand dans une fabrique de nankin, Frédéric Staps, dont le père est pasteur à Naumbourg, écrit aux siens: «Mes chers parents, je dois, oui je dois partir pour terminer ce que Dieu m'ordonne. Je pars pour sauver des milliers d'hommes de l'abîme et de la mort, et enfin pour mourir moi-même.»
  


  
    De quoi s'agit-il? «D'imposer la paix ou tuer Napoléon», confie-t-il à quelques amis.
  


  
    La défaite de Napoléon à Essling, accueillie avec enthousiasme dans une grande partie de l'Allemagne, avait été compensée par la victoire de Wagram le 6juillet 1809. Que s'était-il passé? Le 4, Napoléon avait concentré son armée dans l'île de Lobau. Les jours précédents, il s'était ingénié à développer des manœuvres de diversion laissant croire qu'il allait attaquer denouveau à Aspern; en réalité, il avait choisi Ensersdorf. Dans la nuit du 4, en plein orage, Oudinot passa sur la rive gauche du Danube à Ensersdorf quand les Autrichiens l'attendaient àAspern. Au matin du 5, les corps d'armée de Masséna, Oudinot et Davout se déployaient sur une ligne Essling-Baumersdorf-Neusiedl. Ils avaient été renforcés par le corps de Macdonald. Cette fois, l'archiduc Charles fut surpris. Napoléon lança alors une attaque contre son centre, mais une mésentente entre les troupes de Macdonald et les Saxons de Bernadotte, qui se débandèrent, empêcha l'offensive de prendre une forme efficace. Et c'est l'archiduc Charles qui prit l'initiative en tentant d'enfoncer Masséna et l'aile gauche française. Craquement de Bernadotte au centre qui menaça le dispositif français. Napoléon dut réagir aussitôt: il rassembla 102canons sous les ordres de Drouot et, après une préparation d'artillerie jamais vue jusqu'alors, il reprit son idée d'enfoncer le centre autrichien en lançant à l'assaut Macdonald tandis que Masséna repassait à l'offensive à gauche et que Davout à droite, soutenu par Oudinot, enlevait le plateau de Wagram. Les Autrichiens ne purent résister à la furia française. Vers 16heures, Charles battrait en retraite mais il se retirait en bon ordre vers la Bohême.
  


  
    Les Autrichiens sollicitèrent un armistice qui fut signé à Znaïm le 12juillet. Davout, pourtant, conseillait à Napoléon de ne pas interrompre les hostilités et d'en finir une fois pour toutes avec l'Autriche. Napoléon hésita. Les batailles d'Essling et de Wagram avaientété sanglantes et un projet de démembrement del'Empire autrichien était en cours, qui flattait le particularisme hongrois, mais Napoléon venait d'apprendre avec surprise l'excès de zèle du général Radet arrêtant le pape dans la nuit du 5 au 6juillet. Les nouvelles d'Espagne étaient mauvaises, Ney et Soult ne s'entendant pas. Si l'Allemagne n'avait pas bougé, le Tyrol, soulevé par Andreas Hofer, était en feu. Jamais la situation n'avait été aussi difficile.
  


  
    Pourtant elle s'éclaira rapidement. En Espagne, Wellesley, le futur Wellington, avait été arrêté à la suite d'une bataille indécise à Talavera et les Anglais devaient se replier au Portugal. L'arrestation du pape n'avait soulevé en France et dans les pays catholiques qu'une faible émotion. Le silence fut bien gardé sur l'excommunication de l'Empereur par PieVII. Au demeurant, ce n'était plus le Moyen Âge. Les Anglais en débarquant, le 29juillet, à Walcheren, sous les ordres de lord Chatham, avaient compté sur un soulèvement des Hollandais et des Belges contre l'occupation française. Il n'en fut rien. Le 30septembre, le corps expéditionnaire anglais, décimé par les fièvres provoquées par les marais environnants, dut rembarquer. À Londres, les dirigeants Canning et Castlereagh, après un duel qui suscita l'indignation, remettaient leur démission. Il n'est pas jusqu'à l'allié russe qui ne se décidât enfin à donner satisfaction en entrant en Galicie au milieu de juin, les troupes russes faisaient échouer l'attaque autrichienne contre le duché de Varsovie. Les Autrichiens capitulaient à Cracovie. Et si, malgré Talleyrand, Erfurt n'avait pas été inutile?
  


  
    Dernière bonne nouvelle: Stadion, le ministre autrichien, qui avait voulu, préparé et engagé la guerre contre la France, remettait sa démission le 8juillet. C'était l'ondoyant (du moins l'était-il encore pour l'heure) Metternich, ambassadeur d'Autriche à Paris, qui le remplaçait.
  


  
    Napoléon était revenu à Schoenbrunn le 13juillet. De là il gouvernait son empire. Il venait de nommer Macdonald, Marmont et Oudinot maréchaux; il faisait de Davout un prince d'Eckmühl, de Masséna un prince d'Essling, de Berthier un prince de Wagram et de Fouché un duc d'Otrante; il accordait une pension à Carnot, relevait Bernadotte du commandement des gardes nationaux que lui avait confié Fouché au moment du débarquement anglais de Walcheren.
  


  
    Les négociations avec Vienne traînaient. Napoléon s'en irritait. Il songea alors à contraindre FrançoisIer à abdiquer en faveur de son frère Ferdinand, grand-duc de Wurzbourg. Il passait le temps en écoutant des pièces de théâtre, en multipliant les excursions et en assistant à des parades. Il lui vint une petite éruption de boutons au cou et il s'en inquiéta au point de faire appeler Corvisart. «Je ne me suis jamais mieux porté depuis bien des années», écrivait-il dans le même temps à Joséphine.
  


  
    C'est alors que le destin entra à nouveau en scène avec Frédéric Staps.
  


  
    À Ratisbonne et à Essling, Napoléon avait échappé de peu à la mort sur le champ de bataille. L'éventualité de sa mort au combat ne l'avait jamais effleuré; peut-être lui plaisait-elle.
  


  
    Les tentatives d'assassinat avaient été nombreuses, on l'a vu, sous le Consulat, sans que jamais il en eût été ému. Aux Tuileries la sécurité était assurée par Duroc devenu grand maréchal du Palais en 1805. Dans les déplacements le préfet et le commissaire de police de la ville, en liaison avec la gendarmerie, veillaient sur la personne de l'empereur. En campagne, Napoléon était entouré d'aides de camp et pouvait compter sur la gendarmerie d'élite placée sous l'autorité de Savary depuis 1801.
  


  
    Aucune tentative sérieuse n'avait eu lieu depuis l'explosion de la machine infernale en 1800. Le projet d'enlèvement par Cadoudal en 1804 avait été finalement étouffé.
  


  
    La police de Fouché était bien renseignée; difficile à des conspirateurs de lui échapper. Mais la tentative d'un homme isolé, sans complices, dont le projet est entièrement dans la tête, sans papiers que l'on puisse saisir, comment la prévenir?
  


  
    Staps est de cette espèce. Le 12octobre 1809, il arrive à Schoenbrunn où il s'est rendu à pied depuis Vienne. Il est bien sûr arrêté à la grille par les gendarmes d'élite. Mais il affirme avoir une communication importante à transmettre. On le laisse passer.
  


  
    Une parade va avoir lieu. Savary explique: «L'Empereur avait tous les jours dans la cour du château de Schoenbrunn une grande parade à laquelle il faisait venir successivement les hommes qui sortaient des hôpitaux, ainsi que tous les régiments qui avaient le plus souffert, afin de s'assurer par lui-même si on les soignait et s'il leur rentrait du monde. Ces parades attiraient beaucoup de curieux qui venaient exprès de Vienne pour voir cet imposant spectacle.»
  


  
    Sur la parade du 12 et ce qui suivit, le meilleur témoignage est celui de Rapp, le fidèle aide de camp de l'Empereur, qui a laissé des Mémoires: «J'étais de service. Napoléon était placé entre le prince de Neufchâtel [Berthier] et moi. Un jeune homme s'avança vers l'Empereur. Berthier, s'imaginant qu'il venait présenter une pétition, se mit au-devant et lui dit de me la remettre. Il répondit qu'il voulait parler à Napoléon. On lui dit encore que s'il avait quelque communication à faire, il fallait qu'il s'adressât à l'aide de camp de service. Il se retira quelques pas en arrière, en répétant qu'il ne voulait parler qu'à Napoléon. Il s'avança de nouveau et s'approcha de très près; je l'éloignai et lui dis en allemand qu'il eût à se retirer; que s'il avait quelque chose à demander, on l'écouterait après la parade.
  


  
    «Il avait la main droite enfoncée dans la poche de côté, sous sa redingote; il tenait un papier dont l'extrémité était en évidence. Il me regarda avec des yeux qui me frappèrent; son air décidé me donna des soupçons. J'appelai un officier de gendarmerie qui se trouvait là; je le fis arrêter et conduire au château. On vint bientôt m'annoncer qu'on avait trouvé sur lui un énorme couteau de cuisine1.»
  


  
    Un nouveau Ravaillac? Rapp y pense aussitôt. Il va mener l'interrogatoire:
  


  
    «Quel usage vouliez-vous faire de ce couteau?
  


  
    –Je ne puis le dire qu'à Napoléon.
  


  
    –Vouliez-vous vous en servir pour attenter à sa vie?
  


  
    –Oui, monsieur.
  


  
    –Pourquoi?
  


  
    –Je ne peux le dire qu'à lui seul.»
  


  
    Rapp court prévenir l'Empereur qui a rejoint son cabinet pour travailler avec Champagny, le nouveau ministre des Affaires étrangères, sur les négociations de paix avec l'Autriche.
  


  
    «On vient de tenter de m'assassiner», confie Napoléon à son ministre. Curieux de voir son assassin, il le fait venir. Champagny note: «Je vis un jeune homme d'à peu près vingt ans, d'une jolie figure, qui portait un caractère remarquable de douceur, de candeur et d'innocence. L'Empereur lui fit adresser par le général Rapp (ce jeune homme ne parlait qu'allemand) quelques questions2.»
  


  
    Revenons au témoignage de Rapp: «Le jeune homme était calme; la présence de Napoléon ne lui fit pas la moindre impression. Napoléon me chargea de lui faire en son nom les questions suivantes:
  


  
    –D'où êtes-vous?
  


  
    –De Naumbourg.
  


  
    –Qu'est votre père?
  


  
    –Ministre protestant.
  


  
    –Quel âge avez-vous?
  


  
    –Dix-huit ans.
  


  
    –Que vouliez-vous faire de ce couteau?
  


  
    –Vous tuer.
  


  
    –Vous êtes fou, jeune homme; vous êtes illuminé.
  


  
    –Je ne suis pas fou, je ne sais ce que c'est qu'illuminé.
  


  
    –Pourquoi vouliez-vous me tuer?
  


  
    –Parce que vous faites le malheur de mon pays.
  


  
    –Vous ai-je fait quelque mal?
  


  
    –Comme à tous les Allemands.
  


  
    –Par qui êtes-vous envoyé? Qui vous pousse à ce crime?
  


  
    –Personne; c'est l'ultime conviction qu'en vous tuant je rendrai le plus grand service à mon pays et à l'Europe qui m'a mis les armes à la main.»
  


  
    Embarras de Napoléon qui apprend que Staps l'a déjà vu à Erfurt. «N'avez-vous pas eu l'intention de me tuer alors? poursuit Napoléon.
  


  
    –Non, je croyais que vous ne feriez plus de guerre à l'Allemagne. J'étais un de vos plus grands admirateurs.
  


  
    –Depuis quand êtes-vous à Vienne?
  


  
    –Depuis dix jours.
  


  
    –Pourquoi avez-vous attendu si longtemps pour exécuter votre projet?
  


  
    –Je suis venu à Schoenbrunn il y a huit jours avec l'intention de vous tuer; mais la parade venait de finir. J'avais remis l'exécution de mon dessein à aujourd'hui.»
  


  
    La stupéfaction de Napoléon est si grande devant le calme et la détermination de ce tout jeune homme qu'il fait appeler Corvisart arrivé à Schoenbrunn, pour examiner Staps. Celui-ci est déclaré normal par le médecin. Napoléon reprend:
  


  
    «Vous avez une tête exaltée, vous ferez la perte de votre famille. Je vous accorderai la vie si vous demandez pardon du crime que vous avez voulu commettre et dont vous devez être fâché.
  


  
    –Je ne veux pas de pardon. J'éprouve le plus vif regret de n'avoir pu réussir.
  


  
    –Diable! Il paraît qu'un crime n'est rien pour vous!
  


  
    –Vous tuer n'est pas un crime, c'est un devoir.»
  


  
    La formule laisse stupéfaits Napoléon et son entourage. C'est la justification du tyrannicide. L'Empereur tente de reprendre l'avantage:
  


  
    «Quel est ce portrait qu'on a trouvé sur vous?
  


  
    –Celui d'une jeune personne que j'aime.
  


  
    –Elle sera bien affligée de votre aventure.
  


  
    –Elle sera affligée de ce que je n'ai pas réussi; elle vous abhorre autant que moi.
  


  
    –Mais enfin, si je vous fais grâce, m'en saurez-vous gré?
  


  
    –Je ne vous en tuerai pas moins.»
  


  
    La tentative de Staps était-elle inspirée par la cour de Prusse? Napoléon l'a cru un moment, incapable qu'il était de comprendre la motivation patriotique du jeune Allemand. Il le fit interroger par l'espion Schulmeister. En vain. Staps continua d'affirmer n'avoir voulu qu'imposer la paix à Napoléon ou le tuer. Et finalement le tuer puisque, contrairement à ses espoirs, l'entrevue de l'empereur et du tsar à Erfurt n'avait pas mis un terme aux guerres européennes.
  


  
    Schulmeister était convaincu qu'il s'agissait d'un acte isolé, celui d'un fou influencé par la tentative en cette même année 1809 du major Schill contre la Westphalie et la lecture d'un livre de prophéties annonçant la mort de NapoléonIer en 1809.
  


  
    Jugé par une commission militaire le 15octobre, Staps fut condamné à mort et fusillé le 16.
  


  
    L'attentat de Staps fit forte impression sur Napoléon. Il précipita la signature de la paix de Vienne, l'Empereur renonçant à un dépeçage de l'empire d'Autriche et mesurant tout à coup la lassitude des peuples engendrée par ces guerres incessantes dont on ne comprenait plus les raisons.
  


  
    Une autre considération frappa Napoléon: la fragilité de son pouvoir. Il n'avait pas d'héritier. S'il avait été assassiné par Staps (une nouvelle fois il l'avait échappé de peu), il eût été impossible de crier: «Napoléon est mort! Vive NapoléonII!» C'était la crainte, on l'a vu, qui avait saisi Talleyrand et Fouché au moment de la guerre d'Espagne, en décembre de l'année précédente.
  


  
    Le poignard de Staps avait manqué Napoléon. Il tuait Joséphine.
  


  
    

  


  
    
  


  
    
      biblio.: Champagny, Souvenirs (1846); Desmarest, Quinze ans de haute police (1900); Rapp, Mémoires (1895); Savary, Mémoires du duc de Rovigo (1900); Édouard Gachot, «Un régicide allemand, Frédéric Staps», Revue des études napoléoniennes, 1922, pp.181-203; Jean Tulard, 12octobre 1809, le jour où Napoléon faillit être assassiné (1994).
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    37
  


  
    Le mariage autrichien
  


  
    Fallait-il répudier Joséphine? Napoléon a longtemps hésité. Reste d'une vieille affection? Superstition? Sentiment qu'il est lui-même stérile? Longtemps Joséphine l'a abusé, multipliant les confidences plutôt crues.
  


  
    Lors de la campagne d'Égypte, Bonaparte eut une aventure avec la femme d'un officier, Pauline Fourès. Ayant appris que Joséphine le trompait, il était résolu à divorcer et à épouser sa maîtresse si elle tombait enceinte. Ce ne fut pas le cas et Bonaparte fut alors convaincu de sa propre stérilité. Il n'eut pas d'enfants de ses liaisons avec Carlotta Gazzani, Félicie Longroy qui devint MmeRiesener, ou MmeDuchatel, qui en eut avant et après cette liaison. De quoi s'inquiéter.
  


  
    En 1806, lorsqu'une autre de ses maîtresses, Éléonore Denuelle de La Plaigne devint enceinte, il douta de sa paternité, l'attribuant à Murat, Éléonore étant à cette époque dame d'honneur de Caroline. L'enfant naquit le 15décembre 1806 et sa ressemblance avec Napoléon était si parfaite que le doute ne fut pas permis. C'était donc Joséphine la responsable. A priori son âge ne pouvait expliquer cette stérilité puisqu'elle avait eu très tôt après son premier mariage un garçon, le futur prince Eugène, et trois ans plus tard un autre enfant, Hortense, future reine de Hollande, ce délai s'expliquant par les absences du mari, Alexandre de Beauharnais.
  


  
    À plusieurs reprises, lors de la première campagne d'Italie, Joséphine a annoncé à Bonaparte qu'elle était enceinte. Et lui de s'enthousiasmer: «Il est donc vrai que tu es enceinte!» Et il s'enquiert du charmant «petit ventre». L'annonce d'une grossesse –vraie ou fausse– a été surtout le prétexte utilisé par Joséphine pour ne pas rejoindre son mari en Italie et filer le parfait amour avec Hippolyte Charles.
  


  
    Par la suite, malgré trois cures à Plombières, Joséphine resta stérile. Pourtant il y eut une lueur d'espoir en 1802. Le 27juin, Bonaparte écrivait à Joséphine: «Ta lettre, bonne petite femme, m'a appris que tu étais incommodée. Corvisart m'a dit que c'était bon signe, que les bains faisaient l'effet désiré, qu'ils te mettaient en bon état1.» Mais il n'y eut pas de suite. Une tentative à Aix-la-Chapelle, en 1804, ne fut pas plus heureuse. Joséphine fut probablement victime d'une ménopause précoce d'origine peut-être neurogène, s'expliquant par son incarcération sous la Terreur et les terribles angoisses qu'elle connut alors.
  


  
    Une solution existait: l'adoption, usage pratiqué par les empereurs romains. Napoléon songea à adopter le prince Napoléon-Louis-Charles né en 1802, fils de son frère Louis et de sa belle-fille Hortense de Beauharnais: «Nous n'aurons peut-être pas d'enfants. J'ai élevé Louis, je le regarde comme mon fils. Ta fille est ce que tu chéris le plus au monde. Leurs enfants seront les nôtres. Nous les adopterons et cette adoption nous consolera de n'en pas avoir2.» Mais l'enfant fut emporté par le croup en 1807. Napoléon aurait pu par la suite choisir Charles-Louis-Napoléon né en 1808. Cela aurait permis l'économie du coup d'État du 2décembre 1851!
  


  
    Le 27juillet 1807, peu après la mort du fils aîné d'Hortense, il parla à Joséphine (qu'il n'avait pas vue depuis plusieurs mois) de «la nécessité où peut-être un jour il pourrait se trouver de prendre une femme qui lui donnerait des enfants».
  


  
    Il eut aussi une conversation avec Hortense vers le mois de septembre. Parlant du deuxième fils de la reine de Hollande, il lui dit: «C'est le seul fils de la famille.» Joseph n'avait que des filles et les deux autres frères avaient été écartés de la succession, comme d'ailleurs les sœurs de l'Empereur, en conformité avec la loi salique ainsi ressuscitée. Pourtant il ne donna pas suite. L'adoption ayant tourné court, un stratagème aurait été inventé si l'on en croit Mmede Rémusat, dame du Palais et liée à Joséphine: «L'Empereur ayant renoncé pour ce moment au divorce mais toujours pressé du désir d'avoir un héritier, demanda à sa femme si elle consentirait à en accepter un qui n'appartiendrait qu'à lui et à feindre une grossesse avec assez d'habileté pour que tout le monde y fût trompé. Elle était loin de se refuser à aucune de ses fantaisies à cet égard. Alors, Bonaparte, faisant venir son premier médecin, Corvisart, en qui il avait une confiance étendue et méritée, lui confia son projet: “Si je parviens, lui dit-il, à m'assurer la naissance d'un garçon qui sera mon fils à moi, je voudrais que, témoin du feint accouchement de l'Impératrice, vous fissiez ce qui serait nécessaire pour donner à cette ruse toutes les apparences d'une réalité.” Corvisart trouva que la délicatesse de sa probité était compromise par cette proposition; il promit le secret le plus inviolable, mais il refusa de se prêter à ce qu'on voulait de lui3.»
  


  
    Faut-il croire les Mémoires de Mmede Rémusat? Oui, pour une fois, puisque Napoléon revint sur le problème à Sainte-Hélène: «Lorsque l'impératrice Joséphine prévit le divorce, elle eut l'idée de supposer un enfantement et de me proposer de faire un enfant à quelque demoiselle qui passerait pour le sien. Il paraît qu'on en avait parlé ou que l'idée lui en avait été suggérée par Mmesde Vassal et Rémusat. Elle en parla aussi à MmeCampan qui lui dit que c'était contraire à la politique. Lorsqu'elle m'en parla, je la désapprouvai entièrement et n'eus pas de peine à la convaincre. Elle n'y pensa plus.
  


  
    «1°C'était un crime: tromper un peuple et pourquoi? Je ne me prêterai jamais à cela.
  


  
    «2°Cela était impossible à faire: Joséphine savait que Corvisart avait dit ouvertement à vingt personnes qu'elle ne pouvait faire d'enfants et que depuis longtemps elle n'avait plus ses règles4.»
  


  
    L'enfant envisagé pour ce subterfuge était probablement celui qu'attendait Napoléon de sa maîtresse polonaise Marie Walewska. C'est l'hypothèse qui a été présentée: «Pour assurer la bonne réalisation de ce plan, il fallait obtenir l'acceptation sans réserve de l'Impératrice (si elle n'en eût elle-même l'idée), le consentement de la favorite et enfin la complicité de Corvisart. Napoléon commença par réunir dans l'ancien cabinet de travail de l'empereur François (Napoléon était alors à Schoenbrunn) ses deux conseillers intimes, Maret et Duroc, pour leur exposer le projet. C'est le premier qui, envoyé à Paris aussitôt, fut chargé des délicates démarches auprès des deux femmes. Joséphine aurait accepté, Marie Walewska aurait été réticente mais Napoléon se faisait fort de la persuader en fin de compte. Mais lorsque Corvisart fut à son tour sollicité, il refusa de se prêter à cette “machination” et maintint son attitude intransigeante5.»
  


  
    On vient de voir qu'à Sainte-Hélène Napoléon démentit avoir eu une pareille idée. D'autant que la grossesse de Marie Waleska l'avait confirmé dans ses possibilités de paternité.
  


  
    En tout cas, c'est en cette année 1809, à Vienne, après l'attentat de Staps, qu'il prit la décision de divorcer.
  


  
    Le 30novembre, après le dîner, il fait connaître à Joséphine son intention. Le récit laissé par Bausset est célèbre. Il a été probablement arrangé. L'Empereur et l'Impératrice ont été laissés seuls. Le préfet du palais entend d'abord des cris, puis Napoléon appelle Bausset: «Entrez et fermez la porte.» Bausset découvre l'Impératrice étendue sur le tapis et hurlant: «Non, je n'y survivrai point.» L'Empereur sollicite son préfet du palais: «Êtes-vous assez fort pour enlever l'Impératrice et la porter chez elle par l'escalier intérieur qui communique à son appartement afin de lui donner les soins que son état exige?» Bausset la prend par les bras, l'Empereur par les jambes. Dans l'escalier, Bausset entend Joséphine lui chuchoter: «Vous me serrez trop fort.» Il devine la part de comédie chez l'Impératrice. Napoléon confie alors son désarroi au préfet du palais: «L'intérêt de la France et de ma dynastie a fait violence à mon cœur. Le divorce est devenu un devoir rigoureux pour moi. Je suis d'autant plus affligé de la scène que vient de faire Joséphine [il ne dit pas l'Impératrice] que depuis trois jours elle a dû savoir par Hortense la malheureuse obligation qui me condamne à me séparer d'elle. Je la plains de tout mon cœur, je lui croyais plus de caractère et je n'étais pas préparé aux éclats de sa douleur6.»
  


  
    Récit probablement inventé. Pasquier est plus sûr: «Je n'oublierai jamais la dernière soirée dans laquelle l'Impératrice délaissée fit encore les honneurs de sa cour. C'était la veille du jour où devait se prononcer la dissolution de son mariage. Il y avait un grand cercle, un souper était, suivant l'usage, servi dans la galerie de Diane, sur un grand nombre de petites tables. Joséphine était assise à celle du milieu, et les hommes circulaient autour d'elle, recherchant cette inclinaison de tête toute gracieuse qu'elle avait l'habitude de faire aux hommes qu'elle connaissait. Je restai quelques minutes à peu de distance d'elle, et je ne pus m'empêcher d'être frappé de la parfaite convenance de son maintien en présence de tout ce monde qui l'entourait encore d'hommages et qui ne pouvait ignorer que c'était pour la dernière fois; que, dans une heure, elle descendrait du trône et quitterait le palais pour n'y jamais rentrer. Il n'appartient qu'aux femmes de surmonter les difficultés d'une pareille situation, mais je doute qu'on eût pu en trouver une seconde capable de s'en tirer avec une grâce et une mesure aussi parfaites; la contenance de Napoléon fut moins bonne que celle de sa victime7.»
  


  
    Napoléon a trop attendu pour divorcer. On s'est habitué à Joséphine. On devine jusque chez l'austère Pasquier un muet reproche envers Napoléon, le sentiment qu'une page est tournée et que la chance va maintenant abandonner l'Empereur, sentiment partagé par l'armée et par l'opinion.
  


  
    Le 15, à 21heures, a lieu la cérémonie officielle du divorce par consentement mutuel dans la salle du Trône et dans le grand cabinet de l'Empereur aux Tuileries, en présence de la famille impériale, des princes de l'Empire et des grands officiers de la couronne.
  


  
    Napoléon exprime ses regrets en quelques mots embarrassés puis l'Impératrice lit une déclaration qu'elle ne peut terminer, brisée qu'elle est par l'émotion: «Avec la permission de notre auguste et cher époux, je dois déclarer que, ne conservant aucun espoir d'avoir des enfants qui puissent satisfaire les besoins de sa politique et l'intérêt de la France, je me plais à lui donner la plus grande preuve d'attachement et de dévouement qui ait jamais été donnée sur terre... Je consens à la dissolution d'un mariage qui désormais est un obstacle au bien de la France, qui la prive du bonheur d'être un jour gouvernée par les descendants du grand homme, si évidemment suscité par la Providence pour effacer les maux d'une terrible révolution et rétablir l'autel, le trône et l'ordre social8.»
  


  
    À 22heures, un conseil privé examine le projet de sénatus-consulte que vote le Sénat le lendemain: il y a 76voix pour, 7contre. S'agit-il d'ultimes partisans de Joséphine ou d'opposants irréductibles au régime? La nullité du mariage religieux est prononcée par l'officialité diocésaine le 9janvier 1810 et confirmée par l'officialité métropolitaine le 17février.
  


  
    Exit Joséphine. Mais sa dignité a fait impression. Le faubourg Saint-Germain lui garde reconnaissance pour son rôle en faveur des nobles compromis dans la conspiration de Cadoudal et de façon générale pour les émigrés. N'est-elle pas elle-même de l'ancienne noblesse?
  


  
    Mais c'est dans les milieux populaires qu'on la plaint. Le bulletin de police du 21décembre 1809 indique: «On ne parle aujourd'hui dans toutes les classes de la société que de la dissolution du mariage de l'Empereur. Les dévots, les frondeurs et les femmes de quarante à cinquante ans n'approuvent point cette mesure9.»
  


  
    Mais très vite on oublie Joséphine pour spéculer sur le choix de la nouvelle impératrice. Fouché lui-même, dans le bulletin de police du 16décembre, en esquisse lemodèle idéal aux yeux des Français: «On s'occupe beaucoup de l'épouse qui doit donner des héritiers à l'Empire. On cherche dans toutes les cours de l'Europe une femme qui puisse remplir une si haute destinée. Les Français aiment la gaîté et le plaisir mais ils désirent une cour où règnent la dignité et des mœurs sévères. Il leur faut une impératrice qui ait de la bonté, mais qui ne soit pas familière. On veut surtout qu'elle aime l'Empereur, qu'elle en paraisse exclusivement occupée. Les hommes, même les plus indifférents pour le monarque, exigent que son épouse n'en parle jamais qu'avec amour. Une impératrice en France perd la considération publique le jour où l'on peut citer d'elle des paroles qui tendent à diminuer le respect ou l'amour pour son auguste époux. Le caractère du Français repousse tous les genres d'infidélité10.» Il n'est pas jusqu'à Joséphine qui ne s'en mêle. Elle aurait déclaré à Napoléon: «Ayez une femme à votre goût, la plus jeune possible, vous la formerez mieux à votre goût selon tout ce qu'il vous plaira.»
  


  
    C'est à une princesse étrangère qu'on pense. Dix-huit noms auraient été retenus. Deux se détachent: Anne, la sœur du tsar, et Marie-Louise, fille de l'empereur d'Autriche FrançoisIer.
  


  
    Un conseil extraordinaire fut convoqué en janvier1810. Il réunit les grands dignitaires et les ministres. Talleyrand, qui en était, en a laissé le récit dans ses Mémoires: «L'Empereur, avec un certain embarras et une émotion qui me parut sincère, parla à peu près en ces termes: “Je n'ai pas renoncé sans regret à l'union qui répandait tant de douceur sur ma vie intérieure. Si, pour satisfaire aux espérances que l'Empire attache aux nouveaux liens que je dois contracter, je pouvais ne consulter que mon sentiment personnel, c'est au milieu des jeunes élèves de la Légion d'honneur, parmi les filles des braves de la France, que j'irais choisir une compagne, et je donnerais pour impératrice aux Français celle que ses qualités et ses vertus rendraient la plus digne du trône.”»
  


  
    Ce choix eût été en effet populaire. Napoléon a peut-être manqué là l'occasion d'enraciner le trône impérial.
  


  
    «Mais, dit-il, il faut céder aux mœurs de son siècle, aux usages des États, et surtout aux convenances dont la politique a fait des devoirs. Des souverains ont désiré l'alliance de mes proches, et je crois qu'il n'en est maintenant aucun à qui je ne puisse offrir avec confiance mon alliance personnelle. Trois familles régnantes pourraient donner une impératrice à la France: celles d'Autriche, de Russie et de Saxe. Je vous ai réunis pour examiner avec vous quelle est celle de ces trois alliances à laquelle, dans l'intérêt de l'Empire, la préférence peut être due.»
  


  
    Napoléon donna d'abord la parole à Cambacérès. «Il me parut, note avec perfidie Talleyrand, avoir préparé ce qu'il allait dire et qu'il avait retrouvé dans ses souvenirs de membre du Comité de Salut public, à savoir que l'Autriche était et serait toujours notre ennemie. Après avoir longuement développé cette idée qu'il appuya sur beaucoup de faits et de précédents, il finit par exprimer le vœu que l'Empereur épousât une grande-duchesse de Russie.»
  


  
    L'architrésorier Lebrun accorda, quant à lui, sa préférence à la cour de Saxe.
  


  
    Fouché et Murat opinèrent pour l'alliance russe. Talleyrand ne donne pas les raisons véritables de ce choix. Fouché était régicide et Marie-Louise nièce de LouisXVI et de Marie-Antoinette. Elle était aussi la petite-fille de la reine détrônée de Naples.
  


  
    «Mon tour vint, poursuit Talleyrand. J'étais là sur mon terrain. Je pus soutenir par d'excellentes raisons qu'une alliance autrichienne serait préférable pour la France. Mon motif secret était que la conservation de l'Autriche dépendait du parti que l'Empereur allait prendre. Mais ce n'était pas là ce qu'il fallait dire.»
  


  
    On mesurera une nouvelle fois la trahison de Talleyrand, payé par Metternich pour défendre les intérêts de Vienne. Déjà, à Schoenbrunn, Napoléon avait songé à dépecer l'Empire autrichien. Avant la campagne de 1809, il avait prévu de lancer des proclamations au peuple hongrois pour l'inciter à l'indépendance. Le «mariage autrichien» annulait tous ces projets. Talleyrand les combattait au nom de l'équilibre européen.
  


  
    Écoutons à nouveau Talleyrand: «Après avoir brièvement exposé les avantages et les inconvénients d'un mariage russe et d'un mariage autrichien, je me prononçai pour ce dernier. Je m'adressai à l'Empereur, et comme Français, en lui demandant qu'une princesse autrichienne apparût au milieu de nous pour absoudre la France aux yeux de l'Europe et à ses propres yeux d'un crime qui n'était pas le sien et qui appartenait à une faction.»
  


  
    Le mot n'a pas dû faire plaisir à Fouché et à Cambacérès. Talleyrand ajoute: «Le mot de réconciliation européenne, que j'employai plusieurs fois, plaisait à plusieurs membres du Conseil qui en avaient assez de la guerre11.»
  


  
    A-t-il convaincu Napoléon? Celui-ci aurait sans doute préféré une sœur du tsar. Mais la cour de Saint-Pétersbourg s'était empressée de marier l'aînée, Catherine, au duc d'Oldenbourg en 1809. Les négociations concernant la cadette avaient débuté en novembre1809 par une mission confiée à Caulaincourt, le représentant de la France en Russie. L'impératrice mère invoqua les différences d'âge et de religion. Citons le Mémorial: «Le testament de PaulIer le voulait ainsi, et l'impératrice mère était des plus passionnées contre Napoléon. Livrée d'ailleurs à toutes les absurdités, aux contes ridicules qu'on s'était plu à répandre sur sa personne: “Comment, disait-elle, marierais-je ma fille à un homme qui ne peut être le mari de personne? Un autre homme viendra donc dans le lit de ma fille si l'on veut en avoir des enfants? Elle n'est pas faite pour cela12!”.»
  


  
    Vaincue et menacée de démembrement, l'Autriche était moins regardante.
  


  
    Après avoir reçu, le 3février 1810, une lettre de Caulaincourt laissant prévoir un refus russe, Napoléon envoya son beau-fils Eugène sonder l'ambassadeur d'Autriche à Paris, Schwarzenberg. L'accueil de Vienne fut favorable.
  


  
    Le 23février 1810, Napoléon écrit à l'empereur d'Autriche pour lui annoncer le départ pour la capitale autrichienne de Berthier, porteur d'une demande en mariage touchant Marie-Louise, sa fille. Lettre entièrement de la main de Napoléon. «FrançoisIer aura ignoré, observe Méneval dans ses Mémoires, la peine que cela a coûté à l'Empereur.»
  


  
    «Monsieur mon Frère, je fais partir demain mon cousin le vice-connétable, prince de Neuchâtel, pour demander à Votre Majesté Impériale l'archiduchesse Marie-Louise, sa fille, en mariage. Les hautes qualités qui distinguent si éminemment cette princesse, l'avantage précieux qu'elle a de lui appartenir me font désirer vivement cette union. On me fait espérer que Votre Majesté voudra y consentir. Je ne tarde donc pas un moment, et j'expédie le comte Lauriston, mon aide de camp, déjà connu de Votre Majesté, pour lui porter cette lettre. Je le charge de lui faire connaître le prix que je mets à cette alliance; j'en attends pour moi et pour mes peuples beaucoup de bonheur13.»
  


  
    Une autre lettre est destinée à Marie-Louise, également datée du 23février 1810: «Ma Cousine, les brillantes qualités qui distinguent votre personne nous ont inspiré le désir de la servir et honorer. En nous adressant à l'Empereur votre père pour le prier de nous confier le bonheur de Votre Altesse Impériale pouvons-nous espérer qu'elle agréera les sentiments qui nous portent à cette démarche? Pouvons-nous nous flatter qu'elle ne sera pas déterminée uniquement par le devoir de l'obéissance à ses parents? Pour peu que les sentiments de Votre Altesse Impériale aient de la partialité pour nous, nous voulons les cultiver avec tant de soins, et prendre à tâche si constamment de lui complaire en tout, que nous nous flattons de réussir à lui être agréable un jour; c'est le but où nous voulons arriver et pour lequel nous prions Votre Altesse de nous être favorable14.»
  


  
    A-t-il le sentiment qu'il commet une erreur? Il se croit obligé de justifier son choix devant Champagny, le 26février. De Marie-Louise, il ne sait rien. Elle est née le 12décembre 1791 à la Hofburg. Son père est l'empereur FrançoisIer, sa mère Marie-Thérèse de Bourbon-Sicile, fille du roi Ferdinand et de la reine Marie-Caroline de Naples, sœur de l'empereur Léopold. Ferdinand et Marie-Caroline ont été chassés de Naples par Napoléon en 1806.
  


  
    Par ce mariage, Napoléon devient le neveu de Marie-Antoinette et de LouisXVI. Voilà qui est certes flatteur et doit légitimer son pouvoir. Mais on comprend la grimace des régicides de son entourage, Fouché en tête. Napoléon devient aussi le petit-fils de la reine Marie-Caroline dont Murat occupe le trône. On s'explique que le roi de Naples, inquiet pour l'avenir, prenne ses distances et négocie avec les Autrichiens et les Anglais, comme on l'a vu.
  


  
    Ce dont Napoléon devrait se douter, c'est que Marie-Louise a été élevée dans l'horreur de la Révolution française puis dans celle de Napoléon, surtout lorsque en 1805 elle a dû quitter Vienne pour se réfugier en Hongrie. Elle a assisté à l'humiliation de son «cher papa» qui, après la dissolution du Saint Empire romain germanique, est devenu FrançoisIer, empereur d'Autriche. En 1809, elle a dû une nouvelle fois quitter la capitale par la faute de Napoléon.
  


  
    La préparation psychologique de Marie-Louise à un mariage avec celui qu'elle appelle «le monstre» est inexistante. On lui fait miroiter de belles robes, une cour splendide et la nécessité de cette union pour consolider le trône du «cher papa.» Elle n'a que dix-huit ans.
  


  
    Lorsque Metternich lui fait connaître le désir de Napoléon de l'épouser, elle répond simplement: «Je ne veux que ce que mon devoir me commande de vouloir. Quand il s'agit de l'intérêt de l'Empire, c'est lui qu'il faut consulter et non pas ma volonté. Priez mon père de n'obéir qu'à ses devoirs de souverain et de ne pas les subordonner à mon intérêt personnel.» C'est le sacrifice d'Iphigénie.
  


  
    Dès lors, tout va vite. Envoyé par Napoléon, Berthier (on a omis son titre de prince de Wagram) se présente devant l'empereur FrançoisIer pour solliciter la main de l'archiduchesse au nom de l'empereur des Français. Après acceptation, il offre une miniature de Napoléon ornée de seize gros diamants à l'heureuse élue. Puis le 11mars, dans la chapelle des Augustins proche de la Hofburg, a lieu la cérémonie religieuse où l'archiduc Charles, frère de FrançoisIer, représente Napoléon.
  


  
    Le 13, Marie-Louise fait ses adieux à sa famille. À Braunau-sur-Inn, à la frontière de l'Autriche et de la Bavière, se déroule la cérémonie de «la remise». Marie-Louise est reçue par Caroline, reine de Naples, et sa dame d'honneur, la maréchale Lannes, duchesse de Montebello, dont le mari a été tué lors de la dernière campagne contre l'Autriche et qui va exercer une influence critiquée sur la jeune impératrice. Celle-ci n'est plus, désormais, entourée que de Français.
  


  
    Le cortège traverse la Bavière, le Wurtemberg, le Bade et arrive à Strasbourg où il est reçu triomphalement.
  


  
    L'inquiétude gagne Napoléon qui se fait renseigner sur la marche du cortège. C'est le problème de la différence d'âge qui le tourmente. Les témoins observent qu'il a commandé des habits de fantaisie, renoncé aux prises de tabac et appris la valse avec un maître de danse.
  


  
    La rencontre est prévue pour le 27mars à Soissons, mais, n'y tenant plus, Napoléon qui se trouve à Compiègne, se porte en calèche au-devant de son épouse. Sous une pluie battante la rencontre se produit devant l'église de Courcelles. Napoléon passe la journée du 28 en tête à tête avec Marie-Louise. Le mariage civil est célébré le 1eravril dans la grande galerie du château de Saint-Cloud. Le mariage religieux a lieu dans le salon carré du Louvre, le lendemain. Pasquier raconte: «Lorsque l'Empereur passa devant nous, nous fûmes frappés par l'air de triomphe qui régnait dans toute sa personne. Sa physionomie, naturellement sérieuse, était rayonnante de bonheur et de joie. La cérémonie, célébrée par le cardinal Fesch, grand aumônier, ne fut pas longue, mais quel ne fut pas notre étonnement lorsque nous vîmes au retour cette physionomie, tout à l'heure si radieuse, devenue sombre et menaçante. Que s'était-il donc passé dans ce court intervalle15?»
  


  
    Treize cardinaux ne se sont pas rendus à l'invitation qui leur était adressée. Le pape, prisonnier de l'Empereur, n'a pas reconnu l'annulation du mariage religieux de Napoléon et de Joséphine. Il affirme, contre la théorie gallicane, que les divorces de souverains relèvent du Saint-Siège. Parmi les cardinaux présents à Paris, treize ont donc pris le parti de PieVII. C'est la première ombre sur «le mariage autrichien».
  


  
    Une erreur. Trop jeune, trop évaporée, trop marquée par ses origines et le souvenir de Marie-Antoinette, jamais Marie-Louise ne sera populaire. Et jamais la cour de Vienne ne considérera Napoléon autrement que comme un aventurier.
  


  
    Dans l'immédiat, on attend de Marie-Louise qu'elle donne un héritier à l'Empereur. Ce sera fait le 20mars 1811.
  


  
    

  


  
    
  


  
    
      biblio.: Mémoires de la reine Hortense, t.II (1927); Jean Hartemann, Pourquoi le couple Napoléon-Joséphine n'a-t-il pas pu avoir d'enfant? (Remiremont, 1972); Bernard Chevallier et Christophe Pincemaille, L'Impératrice Joséphine (1988); Frédéric Masson, L'Impératrice Marie-Louise (1902); G.Chastenet, Marie-Louise, l'impératrice oubliée (1983).
    

  


  
    
      1 Napoléon, Lettres d'amour à Joséphine, p.159.
    


    
      2 Mémoires de la reine Hortense, t.I, p.105.
    


    
      3 Mémoires de Mmede Rémusat, t.II, p.58.
    


    
      4 Cahiers de Bertrand, 1818-1819, p.257.
    


    
      5 Ganière, Corvisart, p.163.
    


    
      6 B. Chevallier et C.Pincemaille, L'Impératrice Joséphine, p.339.
    


    
      7 Mémoires du chancelier Pasquier, t.I, p.371.
    


    
      8 B.Chevallier et C.Pincemaille, L'Impératrice Joséphine, p.341.
    


    
      9 Hauterive, La Police secrète du Premier Empire, t.V, p.372.
    


    
      10 Ibid., p.268.
    


    
      11 Talleyrand, Mémoires. L'époque napoléonienne (éd. Tulard), p.196.
    


    
      12 Mémorial de Sainte-Hélène (éd. Dunan), t.I, p.742.
    


    
      13 Correspondance de Napoléon Ier, no16287.
    


    
      14 Ibid., no16288.
    


    
      15 Mémoires du chancelier Pasquier, t.I, p.381.
    

  


  


  
    38
  


  
    21août 1810: Bernadotte est élu princehéritier de Suède
  


  
    Il fut le mauvais génie de Napoléon, son pire ennemi, un adversaire de tous les moments.
  


  
    Pourquoi Napoléon ne s'opposa-t-il pas à l'élection de Bernadotte au trône de Suède? Pensait-il qu'il en serait débarrassé en France? Il devait reconnaître son erreur à Sainte-Hélène: «C'est lui qui a donné à nos ennemis la clé de notre politique, la tactique de nos armées; c'est lui qui a montré les chemins du sol sacré. Vainement dirait-il pour excuse qu'en acceptant le trône de Suède il n'a plus dû qu'être suédois, excuse banale, bonne tout au plus pour la multitude et le vulgaire des ambitieux. Pour prendre femme on ne renonce pas à sa mère; encore moins est-on tenu à lui percer le sein et à lui déchirer les entrailles1.»
  


  
    Né à Pau le 26janvier 1763, Jean-Baptiste Bernadotte est un sous-officier sans avenir à la veille de la Révolution. Lieutenant en 1791, il monte rapidement en grade à la faveur de la guerre avec l'Europe. Après la victoire de Fleurus, il est fait général de brigade le 29juin 1794, puis général de division quelques mois plus tard. Il s'illustre en Allemagne puis est envoyé en Italie pour renforcer Bonaparte, le 4janvier 1797.
  


  
    C'est à Mantoue que la rencontre a lieu entre les deux généraux, le 3mars 1797. L'impression de Bernadotte est mauvaise: «J'ai vu, dira-t-il, un homme de vingt-six à vingt-sept ans qui veut paraître en avoir cinquante et cela ne me dit rien de bon pour la République.» De son côté, Bonaparte voit en Bernadotte «une tête française sur un cœur de Romain2». Il lui confie le commandement de la quatrième division qui doit faire partie de l'armée chargée de marcher sur Vienne.
  


  
    Une première querelle éclate à propos de la prise de Gradisca, Bonaparte reprochant à son adjoint les lourdes pertes essuyées. Par la suite, le général en chef critiquera Bernadotte pour l'indiscipline qu'il tolère dans ses rangs.
  


  
    Bonaparte et Bernadotte se retrouvent dans le même camp lors du coup d'État du 18fructidor. Ils soutiennent Barras contre les royalistes. Puis ils divergent à nouveau. Bernadotte aurait cru que Bonaparte voulait utiliser l'armée d'Angleterre qui venait de lui être confiée pour rééditer à son profit le coup d'État du 18fructidor. Plus sûrement, il aurait été vexé de voir confier à Berthier plutôt qu'à lui, sur la recommandation de Bonaparte, le commandement de l'armée chargée de châtier Rome après l'émeute au cours de laquelle le général Duphot avait été tué.
  


  
    À défaut, Bernadotte fut nommé ambassadeur à Vienne, puis il fut ministre de la Guerre du 3juillet au 14septembre 1799.
  


  
    Une autre cause de différend avec Bonaparte devait surgir: le mariage de Bernadotte avec Désirée Clary, l'ancienne fiancée de Bonaparte, le 17août 1798. La rencontre s'était faite par l'intermédiaire de Joseph Bonaparte dont Bernadotte devenait ainsi le beau-frère, Joseph ayant épousé Julie, sœur de Désirée.
  


  
    C'est au retour d'Égypte que l'antagonisme entre Bonaparte et Bernadotte devint public. Bernadotte refusa de soutenir Bonaparte lors du coup d'État de Brumaire: «Je ne veux pas participer à une rébellion, ni renverser une constitution cimentée par le sang de tant de gens3.»
  


  
    Mais il n'osa aller plus loin, ayant espéré, en vain, qu'une autorité légale l'investirait d'un commandement lui permettant de s'opposer à Bonaparte. Même attitude hésitante chez Augereau et Jourdan. Barras les juga sévèrement: «Ces hommes ne savaient point trouver en eux la spontanéité d'une décision première: ils ne savaient qu'attendre des ordres4.» Pour expliquer son inaction, Bernadotte invoquerait ses liens de famille avec le clan Bonaparte.
  


  
    Après le succès du coup d'État, Joseph intervint auprès de son frère en faveur de Bernadotte. Celui-ci accepta d'entrer au Conseil d'État puis reçut le commandement de l'armée de l'Ouest.
  


  
    Devant l'orientation prise par le régime, les républicains portèrent alors leurs regards vers Bernadotte. Quel fut son rôle exact dans la conspiration dite «des pots de beurre» (des libelles incendiaires contre Bonaparte, appelant à la révolte de l'armée, circulaient, dissimulés dans le fond de pots de beurre)? Découverte par le préfet de police Dubois, l'affaire fut étouffée par Fouché, alors ministre de la Police. Bonaparte en fut quand même averti: «Sachez bien, dit-il à Lucien, que si cette mauvaise tête méridionale continue à fronder les actes de mon gouvernement, au lieu de lui accorder le commandement qu'il sollicite, je le ferai fusiller sur la place du Carrousel.»
  


  
    En 1804, Bernadotte n'en est pas moins fait maréchal et gouverneur du Hanovre. Il sera par la suite prince de Pontecorvo.
  


  
    Bernadotte est de la campagne de 1805 contre l'Autriche et le no30 du Bulletin de la Grande Armée le cite avec éloge pour son comportement à Austerlitz. Mais Bonaparte souffle le chaud et le froid.
  


  
    L'année suivante, après la victoire d'Iéna, le 14octobre 1806, Bernadotte se voit reprocher de n'avoir pas assisté Davout à Auerstaedt: «Sa Majesté vous rappelle que vous ne vous êtes point trouvé à la bataille d'Iéna, que cela aurait pu compromettre le sort de l'armée et déjouer les grandes combinaisons de Sa Majesté et a rendu très douteuse et très sanglante cette bataille qui l'aurait été beaucoup moins5.»
  


  
    Bernadotte s'indigne. L'erreur est venue de Napoléon qui ignorait que Davout affrontait à Auerstaedt le gros des forces prussiennes.
  


  
    De nouveaux reproches sont adressés à Bernadotte lors de la bataille de Wagram. Le corps saxon qu'il commande lâche pied. Bernadotte estimant que ses soldats ne pouvaient faire mieux, signe une proclamation trop élogieuse pour les Saxons et en contradiction avec le bulletin officiel. Fureur de Napoléon.
  


  
    En quittant, le 9juillet 1809, son commandement, Bernadotte ne cache pas sa colère. Retiré à Paris, il y retrouve Fouché qui l'avait protégé sous le Consulat. La situation de la Belgique, surtout d'Anvers, est inquiétante, les Anglais ayant débarqué à Walcheren. Fouché, en Conseil des ministres, fait nommer Bernadotte à la tête de l'armée de l'Escaut, le 12août 1809, pour repousser les forces anglaises. Nouvelle colère de Napoléon, la décision ayant été prise sans son accord.
  


  
    Bernadotte cesse toute fonction le 24septembre 1809. C'est alors que le Destin, qui joue un si grand rôle dans l'épopée napoléonienne, frappe à sa porte.
  


  
    Le 28mai 1810, le prince Charles-Auguste d'Augustenbourg, de la maison de Holstein, adopté par le roi de Suède CharlesXIII, qui était sans enfants, comme prince héritier, succombe à une congestion cérébrale. La succession au trône de Suède rebondit.
  


  
    CharlesXIII consulte Napoléon le 2juin – l'Empereur est l'arbitre de l'Europe. Un candidat est envisagé: Frédéric-Christian de Holstein-Augustenbourg, frère aîné du défunt Charles-Auguste.
  


  
    Le personnage manque d'envergure. Le baron Carl-Otto Morner, admirateur de Napoléon et convaincu que la guerre entre la Russie et la France est inévitable, y voyant l'occasion pour la Suède de récupérer la Finlande, vient à Paris pour y chercher un candidat français à la couronne suédoise. Il songe à Masséna, Macdonald, Berthier ou Davout; son choix se porte sur Bernadotte, alors en inactivité. Il fait part de ses intentions au consul de Suède et au général Fabian Wrede, alors à Paris. Ceux-ci persuadent Bernadotte.
  


  
    Il fallait compter avec trois obstacles: la religion (le roi devait être protestant), la langue, et le soutien de Napoléon.
  


  
    Les deux premiers obstacles étaient facilement surmontables. Quant à l'accord de Napoléon, le doute était permis. Celui-ci soutenait un candidat danois. «Le colosse russe menace de vous écraser, déclara Napoléon à l'ambassadeur de Suède. Je suis trop loin pour vous aider efficacement. Unissez-vous au Danemark. Un grand État scandinave peut seul peut-être résister à ce colosse6.»
  


  
    C'était voir juste et la France aurait ainsi pu disposer d'un précieux allié en Europe du Nord. De là la surprise de l'Empereur lorsque Bernadotte lui fit part de la proposition dont il était l'objet.
  


  
    Napoléon aurait dû s'y opposer. Certes, c'était un «parti français» qui soutenait le maréchal et ce choix rejaillissait sur la Grande Armée. Mais ce choix ne risquait-il pas d'inquiéter le tsar au moment où les relations franco-russes devenaient tendues? N'allait-il pas nuire à la dynastie des Bonaparte «en multipliant les parvenus sur les trônes», comme le remarquait perfidement Metternich? Venant après l'arrivée à Naples de Murat, la désignation de Bernadotte à Stockholm n'allait-elle pas aiguiser l'appétit des autres maréchaux? Enfin, Bernadotte, devenu roi, ne se vengerait-il pas des humiliations que lui avait infligées Napoléon?
  


  
    Le 21août 1810, l'assemblée des quatre ordres votait à l'unanimité en faveur de Bernadotte. Les partisans du maréchal avaient habilement manœuvré malgré l'hostilité de CharlesXIII.
  


  
    Mais rien ne pouvait se faire sans l'accord de Napoléon. Maladroitement, celui-ci s'était laissé forcer la main. Le 6septembre 1810, il répondait favorablement à la lettre de CharlesXIII du 21août: «Votre Majesté me fait connaître que la Diète a nommé le prince de Ponte-Corvo prince royal de Suède et elle me demande que je lui permette d'accepter. J'étais peu préparé à cette nouvelle puisque Votre Majesté m'avait fait connaître qu'elle voulait proposer et faire élire un frère du dernier prince royal. J'ai cependant apprécié les sentiments qui ont porté la nation suédoise à donner cette preuve d'estime à mon peuple et à mon armée. J'autorise le prince de Ponte-Corvo à accepter le trône où l'appelle le vœu réuni de Votre Majesté et des Suédois. Les sentiments que je porte à Votre Majesté et à la Suède me font renouveler mes vœux pour son bonheur et pour sa tranquillité7.»
  


  
    L'Empereur pensait que Bernadotte se heurterait à l'hostilité des puissances européennes; son élection reçut partout un accueil favorable. Il pensait que les Suédois considéreraient ce nouveau prince avec méfiance; il fut immédiatement populaire. L'ambassadeur de France Alquier indiquait: «Je n'exagère point en assurant qu'il est impossible de donner une idée de l'enthousiasme avec lequel le prince a été accueilli à son entrée dans la capitale et toutes les fois qu'il s'est montré dans une cérémonie publique. Je dois ajouter qu'il a été constamment tout ce qu'il devait être: soumis et respectueux envers le roi, plein d'égards pour la reine, témoignant par des formes très nobles sa bienveillance et ses égards pour les grands, populaire, accessible avec dignité pour les classes inférieures8.»
  


  
    Progressivement, Napoléon put mesurer son erreur. Soucieux d'assurer son trône, Bernadotte se rapprocha dès 1812 du tsar, lui jurant qu'il ne songeait pas à reprendre la Finlande. Par des contacts avec l'Angleterre, il adoucit de lui-même les rigueurs du Blocus que prétendait imposer Napoléon à la Suède par le traité d'alliance du 6février 1810 en échange de la Poméranie.
  


  
    Pourtant tout n'était pas perdu pour Napoléon, car si Bernadotte, proche de Fouché, ne croyait guère en l'avenir du Grand Empire («Napoléon sait soumettre, il ne sait pas rallier»), il devait encore tenir compte de la puissance impériale et pouvait en espérer la Norvège, alors possession du Danemark, qui remplacerait la Finlande.
  


  
    Ce furent le refus de Napoléon et plus encore ses maladresses qui précipitèrent Bernadotte dans l'alliance avec la Russie. Ainsi l'Empereur écrivait-il à son ambassadeur Alquier: «Vous ne devez pas négliger l'occasion de faire sentir au prince d'une manière adroite combien il s'égare lorsqu'il s'éloigne de la France, que cette politique est aussi mauvaise pour lui que pour la Suède, qu'ayant été placé sur le trône plutôt par le consentement que par la volonté de l'Empereur, dont son élévation n'est pas l'ouvrage, il ne peut cependant espérer s'y maintenir qu'à la faveur du nom de Sa Majesté; que l'Empereur qui n'a pas pris l'engagement de l'y soutenir et qui n'y a aucun intérêt pourra s'il le mécontentait à un certain point l'abandonner publiquement, et alors quel serait le crédit et les ressources du Prince9?»
  


  
    Résultat: en juin1812, Bernadotte resta neutre dans le conflit franco-russe. Il n'attaqua pas la Finlande ni les provinces baltes. Napoléon s'en indignerait à Sainte-Hélène: «Un Français a eu en ses mains les destinées du monde! S'il avait eu le jugement et l'âme à hauteur de sa situation, s'il eût été bon Suédois, ainsi qu'il l'a prétendu, il pouvait rétablir le lustre et la puissance de sa nouvelle patrie, reprendre la Finlande, être sur Pétersbourg avant que j'eusse atteint Moscou10.»
  


  
    Dans une note, Bernadotte a justifié sa conduite (il parle de lui à la troisième personne): «Bernadotte, suédois par adoption, pouvait-il préférer l'alliance d'un souverain ambitieux et jaloux, qui n'aurait pas manqué d'exercer des vengeances contre lui, qui avait approuvé la prise de la Finlande [par la Russie], à l'alliance d'un puissant monarque, son redoutable voisin, son protecteur en Suède et dont l'inimitié pouvait appuyer d'une masse efficace les droits héréditaires du jeune Gustave? La Suède, en s'unissant à la France, se déclarait par ce fait même ennemie de l'Angleterre; que devenaient alors sa marine, son commerce, son existence?»
  


  
    Et Bernadotte de préciser: «Il n'y avait dans cette conduite du prince royal ni haine contre Napoléon, ni envie de nuire à sa première patrie. C'était l'intérêt du peuple suédois qui dicta sa résolution. On peut dire qu'il était dans une autre position que les rois de la création de Bonaparte, puisque l'Empereur fut au moins étranger à son élévation au rang de prince royal11.»
  


  
    Après une alliance avec la Russie, il ne reste à Bernadotte qu'à signer des traités avec l'Angleterre le 3mars 1813 et avec la Prusse le 22avril. Coup dur pour Napoléon: la Suède entre dans la nouvelle coalition contre la France.
  


  
    Le 9juillet 1813, Bernadotte débarque en Poméranie que les troupes françaises avaient occupée pour y faire respecter le Blocus continental. Il dispose de 25000hommes. Avec eux il forme l'armée du Nord. Il conseille aux coalisés de fuir toute bataille avec Napoléon et de n'attaquer que ses lieutenants. Il donne l'exemple en battant Oudinot à Groosberen le 23août et Ney le 4octobre. Son conseil est également celui de Moreau qui a rejoint les coalisés le 17août. Mais on ne peut éviter Napoléon lors de la bataille de Leipzig. Bernadotte y participe et se trouve dans le camp des vainqueurs.
  


  
    L'Allemagne perdue par Napoléon, c'est l'invasion de la France. Bernadotte s'arrête prudemment à Liège. Espère-t-il être substitué à Napoléon sur le trône impérial? Mmede Staël évoque cette possibilité. Le tsar n'y serait pas hostile. Bernadotte est né au pays d'HenriIV, il rassurerait les révolutionnaires par son passé, les royalistes par son passage en Suède et les bonapartistes par ses liens avec Joseph.
  


  
    Le 12février 1814, Bernadotte adresse une proclamation aux Français où il explique qu'il a pris les armes pour venger la Suède des affronts que lui a infligés Napoléon.
  


  
    Mais il ne sera pas roi des Français. Du moins reçoit-il la Norvège par le traité de Kiel du 14janvier 1814 et devient-il roi de Suède et de Norvège le 5février 1818, sous le nom de CharlesXIV.
  


  
    Ultime victoire de Bernadotte: sa dynastie survivrait, à l'inverse de celle des Bonaparte.
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    La naissance du roi de Rome
  


  
    «La grossesse de l'Impératrice fut annoncée officiellement au Sénat dans le commencement de novembre1810; une circulaire fut adressée en même temps aux évêques et aux archevêques pour leur faire part de cet heureux événement. On peut dire que la nouvelle en fut reçue avec une satisfaction générale. Elle faisait présager la meilleure des garanties pour cette tranquillité qui était le premier objet des vœux de ce grand empire, mais1...»
  


  
    Ce «mais...» surprend sous la plume du grave Pasquier devenu préfet de police en remplacement de Dubois qui n'a pas survécu à la disgrâce de Fouché. Ce «mais...» montre que l'annonce de la grossesse de Marie-Louise ne dissipe nullement les incertitudes. Et si c'était une fille? La loi salique, ressuscitée au moment d'établir la succession de l'Empereur en 1804, jouerait à plein et tout resterait en suspens. Déjà des rumeurs courent sur une grossesse feinte, l'Empereur étant, dit-on, incapable de procréer. La police s'emploie à les étouffer. D'autres inquiétudes se font jour: et si l'accouchement venait à mal se passer? L'appréhension est telle que des instructions sont envoyées aux évêques pour les inviterà dire des prières et à faire célébrer des messes.
  


  
    C'est le 19mars 1811 que l'on sut que l'accouchement serait pour le lendemain. Au petit matin du mercredi20, Corvisart rédigea un communiqué s'inspirant du Bulletin de la Grande Armée. Mais l'enfant tardait à naître. À 5heures du matin, l'Empereur fut tiré de son bain. Il raconterait l'accouchement à Sainte-Hélène, parlant de lui à la troisième personne: «Il n'y avait pas longtemps que l'Empereur était dans le bain que les douleurs reprirent et que l'accoucheur vint, la tête perdue, lui dire qu'il était le plus malheureux des hommes, que sur mille couches qui arrivaient dans Paris il ne s'en présentait pas de plus difficile. L'Empereur, se rhabillant à la hâte, le rassurait en lui disant qu'un homme qui savait son métier serait impardonnable de perdre la tête; qu'il n'y avait rien ici qui dût le troubler; qu'iln'avait qu'à se figurer qu'il accouchait une bourgeoise de la rue Saint-Denis; que la nature n'avait pas deux lois; qu'il était bien sûr qu'il ferait pour le mieux, et qu'il n'aurait à craindre surtout aucun reproche. On lui représenta qu'il y avait un grand danger pour la mère ou pour l'enfant. “Avec la mère, répondit-il sans hésiter, j'aurai un autre enfant. Conduisez-vous ici comme si vous attendiez le fils d'un savetier.”
  


  
    «Arrivé auprès de l'Impératrice, il put s'assurer qu'elle était réellement en danger; l'enfant se présentait mal et tout portait à croire qu'il serait étouffé.
  


  
    «L'Empereur demanda à Dubois [le médecin accoucheur] pourquoi il ne l'accouchait pas. Celui-ci s'en défendit, ne le voulant, disait-il, qu'en présence de Corvisart qui n'était pas encore arrivé. “Mais que vous dira-t-il? disait l'Empereur. Si c'est un témoin ou une justification que vous vous réservez, me voilà, moi.” Dubois, mettant bas son habit, se mit au travail. À l'aspect des fers, l'Impératrice poussa des cris douloureux, s'écriant qu'on voulait la tuer. Elle était fortement tenue par l'Empereur, Mmede Montesquiou, Corvisart qui venait d'entrer, etc. Mmede Montesquiou saisit adroitement l'occasion de la rassurer, en lui disant qu'elle s'était trouvée elle-même plus d'une fois dans cette situation.
  


  
    «Cependant l'Impératrice se persuadait toujours qu'on en usait différemment avec elle qu'avec toute autre, et répétait souvent: “Parce que je suis impératrice, me sacrifiera-t-on?” Elle est convenue depuis avec l'Empereur que cela a été réellement sa crainte. Enfin on la délivra. Le péril avait été si grand que toute l'étiquette qui avait été recherchée et arrêtée à ce sujet fut mise de côté, et l'enfant posé à l'écart sur le plancher, pendant qu'on ne s'occupait uniquement que de la mère; il y demeura plusieurs instants, et on le croyait mort; ce fut Corvisart qui le releva, le frotta et lui fit pousser un cri2.» On vérifie que l'enfant est du sexe mâle et tout rentre dans l'ordre. Sa gouvernante, Mmede Montesquiou, le présente à l'archichancelier Cambacérès pour la rédaction de l'acte de naissance. Les témoins sont le vice-roi Eugène de Beauharnais et le grand-duc de Wurzbourg, oncle de Marie-Louise. Les prénoms choisis pour l'héritier du trône impérial sont Napoléon-François-Charles-Joseph.
  


  
    La suite a été prévue dans le sénatus-consulte du 17février 1810 portant réunion des États de Rome à l'Empire, dans son article7: «Le prince impérial porte le titre et reçoit les honneurs de roi de Rome.» Ce titre rappelle celui de roi des Romains, successeur désigné du souverain du Saint Empire romain germanique. Il vise aussi à confirmer la mainmise de Napoléon sur les États pontificaux.
  


  
    En réponse à l'attente du public, cent un coups de canon annoncent que Napoléon a un héritier, vingt et un ayant été prévus pour une fille. Stendhal note dans son Journal: «J'étais couché avec Angeline. Le canon l'éveille à dix heures. C'était le troisième coup; nous comptons le vingt-deuxième avec transport. À notre dix-neuvième, qui était le vingt-deuxième du public, nous entendons applaudir dans la rue. Dans les lieux les plus solitaires comme au jardin du musée des Augustins, on a applaudi le vingt-deuxième coup. Mon perruquier me disait que dans la rue Saint-Honoré on avait applaudi comme à l'apparition d'un acteur chéri3.»
  


  
    L'étudiant en médecine Poumiès de La Siboutie raconte de son côté: «Je m'empressai, avec mes camarades, d'accourir aux Tuileries. Déjà la foule remplissait les rues; les ouvriers quittaient leur ouvrage, les marchands fermaient leurs boutiques; c'était une joie désordonnée, c'était de l'ivresse. Les quais, le Carrousel, le jardin étaient, quand nous arrivâmes, remplis d'une foule compacte. On chantait, on dansait, on poussait des hourras assourdissants4.»
  


  
    Le soir, tous les édifices publics sont illuminés et les théâtres improvisent des spectacles à la gloire du roi de Rome. Cantates, poèmes et épopées vont inonder l'Almanach des Muses, les recueils de poésie et les journaux.
  


  
    Le bulletin de police dresse un bilan des manifestations: «Un élan universel de joie a électrisé ce matin tout Paris à la nouvelle de l'heureux accouchement de SM l'Impératrice et s'est manifesté de mille manières. Dans plusieurs quartiers on a dansé de grandes farandoles; on buvait dans les cabarets avec des cris de “Vive le Roi de Rome!” “Vive l'Empereur!” “Vive l'Impératrice!” À la Halle deux portefaix s'étaient pris de dispute et allaient se battre lorsque le premier coup de canon s'est entendu; ils ont suspendu leur querelle pour compter les coups et au vingt-deuxième ils se sont embrassés. Les gens de la Rapée ont descendu la rivière jusqu'aux Tuileries, ornés de cocardes, de rubans avec des instruments de musique, dansant et chantant à la vue de la multitude rassemblée sur les quais5.»
  


  
    Napoléon est au zénith de son pouvoir. Il a un garçon; l'avenir de l'Empire est assuré. Un empire qui englobe non seulement la France proprement dite mais la Belgique, la Hollande, le Luxembourg, Hambourg, la rive gauche du Rhin, Genève, Turin, Florence, Rome, bientôt la Catalogne. Napoléon est médiateur des cantons suisses, protecteur de la Confédération du Rhin dont font partie tous les États allemands et le duché de Varsovie, et roi d'Italie avec Milan pour capitale. Tout cela, le roi de Rome le trouve dans son berceau. Son grand-père est empereur d'Autriche, empire dans lequel entrent la Hongrie, la Tchécoslovaquie, etc. Il a pour oncles Joseph, roi d'Espagne, et Murat, roi de Naples. Si l'on ajoute que le Danemark est l'allié fidèle de la France, que la Suède a choisi en Bernadotte son prince héritier, que la Russie est encore l'alliée de la France pour quelques mois et que les troupes françaises se battent en territoire portugais, c'est toute l'Europe moins l'Angleterre qui se penche sur le berceau du roi de Rome. «Mais...», dit le préfet de police Pasquier.
  


  
    Les bulletins de Savary des 21 et 22mars ne mentionnent aucune manifestation nouvelle. L'enthousiasme est vite retombé. Des murmures accueillent la représentation du Berceau d'Achille, le 25mars, à l'Opéra. Cette représentation sombre dans le ridicule lorsqu'on découvre que le berceau d'Achille est la réplique exacte de celui offert par la ville de Paris au roi de Rome6.
  


  
    C'est plutôt un climat morose que dépeint la police. La crise économique est là. Tout a commencé à l'automne de 1810 par la faillite d'une importante maison de Lubeck victime de spéculations imprudentes dues au Blocus continental. Laffitte, Doyen, Tourton en subissent les conséquences. La crise est vite générale. Le 8février 1811, Mollien, ministre du Trésor, avoue son impuissance. Pasquier, le 28, reconnaît dans son rapport quotidien: «Le commerce de Paris paraît frappé de terreur. L'idée d'une liquidation générale est dans presque toutes les têtes.»
  


  
    Le chômage prend un brusque essor et frappe plus de la moitié des métiers à Lyon et à Mulhouse.
  


  
    Le 22mars, deux jours après la naissance du roi de Rome, la Bourse reste atone. Savary indique: «Il se fait très peu d'affaires, les marchands en demi-gros et au détail achètent au jour le jour. Ordinairement ils achètent pour la consommation d'un ou deux mois mais, outre que le défaut de crédit les empêche de faire de gros achats, ils sont encore retenus par l'opinion d'une baisse qui résulterait d'une prétendue diminution des droits; il serait à désirer qu'on pût officiellement démentir les bruits de cette réduction7.»
  


  
    Mêmes inquiétudes dans le bulletin du 24mars: «La baisse continue. On l'attribue à des bruits de guerre avec la Russie dont les négociants ont cru trouver la confirmation dans les propres paroles de S.M.l'Empereur aux membres du Conseil de commerce8.»
  


  
    Car la guerre avec la Russie se profile à l'horizon, accroissant l'inquiétude et troublant les opérations de la conscription. L'application du Blocus continental ruineux pour la Russie, l'annexion du duché d'Oldenbourg, le problème polonais sont autant de facteurs de tension.
  


  
    Bien que préoccupé par les rumeurs d'armement de la Russie qui songe, en cette année 1811, à entrer en guerre contre la France, Napoléon ne perd pas de vue le roi de Rome. Il écrit à Montalivet, son ministre de l'Intérieur, le 13avril 1811: «J'ai fixé au 2juin prochain le baptême du roi de Rome, qui sera célébré dans l'église métropolitaine de Notre-Dame de Paris, à laquelle moi et l'Impératrice nous nous rendrons solennellement pour y assister et pour rendre grâce à Dieu sur sa naissance. Après la cérémonie de Notre-Dame, j'irai dîner à l'Hôtel de Ville de ma bonne ville de Paris et je verrai tirer un feu d'artifice. Le même jour, il sera chanté un Te Deum dans tout l'Empire. Je désire que les fêtes et réjouissances aient lieu en même temps et suivant le mode que vous m'avez proposé, et que pour cela vous adressiez des instructions aux maires des communes en leur fixant les sommes qu'ils peuvent dépenser à ces fêtes. Vous me présenterez la note des mariages que chacune des principales villes pourrait faire en dotant des filles pauvres et orphelines et les unissant à des anciens militaires. Mon intention est aussi que vous convoquiez pour le baptême du roi de Rome les maires des bonnes villes qui seront accompagnés, chacun, par deux députés choisis parmi les principaux du conseil général. Vous allouerez à chacun les indemnités nécessaires pour les frais de leur voyage, de manière que pendant leur séjour à Paris ils puissent y paraître d'une manière convenable et faire porter à leurs gens la livrée des villes qu'ils représenteront9.»
  


  
    La cérémonie a lieu le 9juin, à 5heures du soir, à Notre-Dame. Aucune manifestation d'enthousiasme mais plutôt de l'indifférence, et même des sifflets si l'on en croit le rapport que l'ambassadeur Tchernychov adresse au tsar. La crise économique est à son paroxysme à Paris. Et une mauvaise récolte s'annonce dans une partie de la France.
  


  
    Décidément, la naissance du roi de Rome s'accompagne de mauvais présages. On l'a, tout juste né, oublié sur le parquet. On l'oubliera lors du coup d'État du général Malet un an plus tard. La guerre empêchera Napoléon de le faire sacrer à Notre-Dame et de lui faire édifier un palais qui eût perpétué son souvenir sur la colline de Chaillot. En 1814 et en 1815, il sera sacrifié par Talleyrand puis par Fouché à LouisXVIII. Il ne sera pas auprès de son père à Sainte-Hélène. En 1830 encore, il devra laisser le trône de France à Louis-Philippe. Sa vie ne sera qu'une suite de rendez-vous manqués.
  


  
    C'est ce que traduit parfaitement Victor Hugo dans le NapoléonII de ses Chants du crépuscule:
  


  
    

  


  
    
      «Quand il eut bien fait voir l'héritier de ses trônes
    


    
      Aux vieilles nations comme aux vieilles couronnes,
    


    
      Éperdu, l'œil fixé sur quiconque était roi,
    


    
      Comme un aigle arrivé sur une haute cime,
    


    
      Il cria tout joyeux avec un air sublime:
    


    
      L'avenir! L'avenir! L'avenir est à moi!
    


    
      Non, l'avenir n'est à personne,
    


    
      Sire, l'avenir est à Dieu...
    


    
      Couronne éclatante des rois,
    


    
      Victoires aux ailes embrasées,
    


    
      Ambitions réalisées,
    


    
      Ne sont jamais sur nous posées
    


    
      Que comme l'oiseau sur nos toits!»
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    Pourquoi Napoléon n'a-t-il pas pris Saint-Pétersbourg en 1812?
  


  
    La rupture de l'amitié franco-russe née à Tilsit était implicitement contenue dans l'échec des entretiens d'Erfurt. Les témoins gardèrent l'image d'un Napoléon resté songeur après avoir raccompagné le tsar sur la route de Weimar, le 14octobre 1808.
  


  
    La réaction bien tardive des forces russes lors du conflit entre la France et l'Autriche, l'année suivante, soulignait la fragilité des accords de Tilsit.
  


  
    Outre l'opposition entre deux caractères, l'évolution politique ne pouvait conduire qu'à un conflit entre la France et la Russie. Alexandre voyait d'un mauvais œil la reconstitution du royaume de Pologne même placé sous l'autorité du roi de Saxe. Napoléon lui-même n'entendait pas céder Constantinople au tsar. L'instauration du Blocus continental, favorable à la France, était désastreuse pour la Russie qui ne pouvait plus exporter vers l'Angleterre le blé, le lin, le chanvre et le bois, et ne recevait plus en retour les produits de l'industrie britannique.
  


  
    La principale cause de la rupture vint du refus de Saint-Pétersbourg de donner à Napoléon la main de la sœur du tsar Anna Pavlovna, obligeant l'Empereur à se tourner vers Vienne. Cambacérès avait vu juste lorsqu'il prédisait: «Je suis sûr qu'avant deux ans nous aurons la guerre avec celle des deux puissances dont l'Empereur n'aura pas épousé la fille. Or une guerre avec l'Autriche ne me cause aucune inquiétude mais je tremble d'une guerre avec la Russie; les conséquences en seraient incalculables1.»
  


  
    Napoléon était résolu à la guerre malgré le précédent redoutable de CharlesXII. Pendant plusieurs mois la pensée de l'Empereur fut absorbée par la nécessité de trouver une solution au transfert d'une armée d'un demi-million d'hommes à la frontière russe. Il commença par renforcer les unités stationnées en Allemagne, mais ces mouvements de troupes ne pouvaient échapper à l'espionnage russe.
  


  
    Alexandre songea à attaquer le premier pour surprendre Napoléon, retournant contre lui son arme favorite: la surprise. Il constitua deux armées prêtes à marcher sur Varsovie puis sur la Prusse où l'on espérait provoquer un soulèvement antifrançais. Mais les émissaires d'Alexandre ne purent lui assurer l'appui des Polonais, et Prussiens et Autrichiens restèrent sourds aux avances russes. Les partisans de la paix finirent par l'emporter sur l'entourage cosmopolite et belliciste du tsar. Napoléon, de son côté, était absorbé par les cérémonies en l'honneur de la naissance du roi de Rome. Les négociations reprirent avec comme thème principal le duché d'Oldenbourg annexé à l'Empire en janvier1811 alors que le fils du grand-duc, en épousant la grande-duchesse Catherine, était devenu le beau-frère du tsar.
  


  
    Chacun gagnait du temps. Dans ces négociations, l'Empereur croyait berner Alexandre mais c'était lui qui était trahi. Des fuites eurent lieu au ministère de la Guerre en direction de Saint-Pétersbourg. Les espions furent finalement démasqués par le nouveau ministre de la Police Savary. Talleyrand –pour des raisons de vénalité– et Caulaincourt, devenu représentant de la France auprès du tsar –par vanité– ne cessaient de donner de bons conseils à Alexandre, desservant Napoléon.
  


  
    Mais c'est l'Empereur qui finit par marquer les points décisifs. Malgré les pressions du parti de la guerre, le roi de Prusse dut ratifier un traité d'alliance avec la France le 24février 1812: il acceptait de laisser la Grande Armée s'installer sur le territoire prussien et il s'engageait à fournir un contingent de 20000hommes contre la Russie. À son tour l'Autriche se joignait à la France et promettait une armée de 30000hommes par le traité du 14mars de la même année. Mais Napoléon ne chercha pas à gagner la Suède, ses relations ayant toujours été conflictuelles avec Bernadotte, et il laissa Alexandre négocier avec les Turcs vaincus par Koutousov à Roustchouk.
  


  
    Le 8avril, le tsar adressa un ultimatum à la France: il priait Napoléon d'évacuer la Prusse et la Poméranie suédoise; les troupes françaises étaient invitées à se retirer jusqu'à l'Elbe. L'Empereur ne répondit pas, mais, le 9mai, il quittait Saint-Cloud pour Dresde où étaient convoqués tous ses alliés. Le 29mai, il laissait Dresde pour Posen puis Thorn.
  


  
    L'armée réunie par l'Empereur était formée de douze corps commandés respectivement par Davout, Oudinot, Ney, le prince Eugène Poniatowski, Gouvion Saint-Cyr, Reynier, le roi Jérôme, Victor, Macdonald, Augereau et l'Autrichien Schwarzenberg. Au total 600000soldats dont 420000 étaient prêts à franchir le Niémen, les corps d'armée de Victor et d'Augereau étant laissés en réserve pour protéger les arrières. Mais, avant même d'avoir franchi le Niémen, cette Grande Armée comptait 60000malades, surtout parmi les jeunes recrues.
  


  
    Face à Napoléon, Alexandre ne disposait que de 230000hommes répartis en trois armées: 130000 sous Barclay de Tolly, 60000 sous Bagration et 40000 sous Tormazov.
  


  
    Le 23juin, Berthier, le chef d'état-major, chargea Eblé de jeter trois ponts sur le Niémen, tout près de Kowno. Le lendemain, l'Empereur traversa le fleuve, précédé par Murat et Davout. Le roi Jérôme et le prince Eugène, qui devaient le franchir entre Kowno et Grodno, le passèrent avec retard.
  


  
    Napoléon marcha sur Wilna où était établi le quartier général d'Alexandre, mais les Russes avaient battu en retraite et détruit la ville. Les Français n'y trouvèrent pas le 28juin les vivres espérés. Par manque d'avoine les chevaux périssaient par milliers.
  


  
    Après un temps de repos la poursuite commença en direction de Witebsk. Mais là encore, reculant vers Smolensk, Barclay de Tolly échappa aux Français. Il fut rejoint par Bagration que Ney avait battu à Mohilew. Nouvel arrêt à Witebsk. Déjà le 1ercorps de Davout avait perdu 20000hommes, celui d'Oudinot avait fondu sous l'effet des désertions de jeunes conscrits et de soldats étrangers. Plus dramatique était la situation du corps de Ney ramené de 36000à 13000hommes. La cavalerie légère était réduite de moitié. Au total, sans véritables combats la Grande Armée était passée de 420000à 235000hommes.
  


  
    Fallait-il continuer? Le 8août, Napoléon crut enfin tenir la bataille décisive après laquelle il courait. Ce fut d'abord à Ikowo puis à Smolensk. Au terme d'un formidable pilonnage d'artillerie, les Français entraient dans la ville le 18août. Mais elleétait vide de soldats et d'habitants. Ney rattrapa l'arrière-garde russe à Valontina, mais Junot, étrangement passif, laissa les Russes s'enfuir au lieu delestourner. La grande bataille était encore manquée.
  


  
    Devant Smolensk en flammes, Napoléon interrogea Berthier et Caulaincourt: «N'est-ce pas que c'est un beau spectacle?
  


  
    –Horrible, sire.
  


  
    –Bah! Messieurs, rappelez-vous ce mot d'un empereur romain: le cadavre d'un ennemi sent toujours bon!»
  


  
    Une fois entré dans Smolensk, il s'exclamait: «Avant un mois nous serons à Moscou: dans six semaines nous aurons la paix2.»
  


  
    C'est à Smolensk que s'est joué le sort de la campagne. La fatalité aveugla Napoléon. Il pouvait s'arrêter et se renforcer à Smolensk: ses réserves n'avaient pas encore donné. Il suffisait d'attendre que les Russes viennent chercher le combat. Napoléon avait encore l'avantage numérique et ses troupes auraient été reposées.
  


  
    S'il était incapable, dans sa soif d'action, derester à Smolensk, il pouvait prendre la routede Saint-Pétersbourg. La capitale d'AlexandreIer n'était protégée que par un seul corps d'armée, celui de Wittgenstein. Et Wittgenstein fut battu à Polotsk, le 18août, Oudinot y gagnant une nouvelle blessure et Gouvion Saint-Cyr son bâton de maréchal. L'événement ne modifia pas la trajectoire de Napoléon alors qu'à Saint-Pétersbourg l'inquiétude était grande dans les instances du pouvoir et à la cour. Napoléon, en allant à Saint-Pétersbourg, n'aurait-il pas frappé un coup plus décisif qu'à Moscou?
  


  
    Pourquoi ce choix de Moscou qui n'était plus la capitale de la Russie?
  


  
    Diverses raisons ont été invoquées. Certaines manquent de vraisemblance.
  


  
    Villemain prête à Napoléon des propos qu'il aurait tenus devant le comte de Narbonne: «Les peuples barbares sont superstitieux et ont des idées simples. Un coup terrible porté sur Moscou, la grande Moscou, la sainte Moscou, me livrait en un moment cette masse aveugle et sans ressort.» Il aurait ajouté: «Supposez Moscou prise, la Russie abattue, le tsar réconcilié ou mort, et dites-moi si pour une grande armée de Français et d'auxiliaires partis de Tiflis il n'y a pas accès possible jusqu'au Gange qu'il suffit de toucher d'une épée française pour faire tomber dans toute l'Inde cet échafaudage de grandeur mercantile sur lequel repose la puissance anglaise3.»
  


  
    Si l'on admet l'authenticité de ces déclarations, Napoléon aurait eu les yeux fixés sur Moscou qu'il considérait comme une capitale plus importante que Saint-Pétersbourg. Il y aurait vu le cœur de la vieille Russie par rapport à ce qu'il croyait être une ville neuve et sans âme: Saint-Pétersbourg.
  


  
    Par ailleurs, il aurait repris le rêve qu'on lui a prêté de conquête de l'Orient sur les traces d'Alexandre le Grand. Pour aller en Inde, Moscou était une bonne base de départ. Pas Saint-Pétersbourg.
  


  
    La deuxième raison pour Napoléon de préférer Moscou à Saint-Pétersbourg a été reprise récemment par André Ratchinski dans sa thèse Napoléon et AlexandreIer. La guerre des idées. Napoléon aurait cherché «une consécration suprême à Moscou». Il s'y serait proclamé «empereur universel». Le choix de la vieille capitale d'Ivan le Terrible s'imposait pour un deuxième couronnement qui eût réuni l'empire d'Occident à celui d'Orient. C'est pour cela, note André Ratchinski, que des centaines de couturières, de brodeuses, de musiciens et d'artistes accompagnaient la Grande Armée ainsi que deux gigantesques statues de Napoléon. Le manteau du sacre aurait même été du voyage et aurait été perdu lors de la retraite4.
  


  
    On ne peut qu'éprouver un certain scepticisme et sur une éventuelle marche vers l'Inde et sur la fondation à Moscou d'un empire universel. Alors, pourquoi Moscou au lieu de Saint-Pétersbourg?
  


  
    Il faut y voir une autre raison: la poursuite de l'armée russe.
  


  
    En rassemblant une armée de 500000hommes réunissant des contingents venus de toute l'Europe, Napoléon pensait ne pas avoir à faire la guerre en Russie. «Soldats! annonçait-il, la deuxième guerre de Pologne commence5.» Non pas seulement une guerre pour la Pologne mais une guerre en Pologne, comme en 1806-1807. Napoléon était convaincu que le tsarnégocierait. La désillusion fut grande lorsque Alexandre refusa de recevoir Lauriston en juin.
  


  
    Il faut désormais remporter une victoire décisive. Il l'espère à Witebsk. Caulaincourt écrit le 28juillet: «On ne peut se faire une idée du désappointement général et de celui de l'Empereur quand on eut acquis la certitude que l'armée russe avait disparu et avait abandonné Witebsk.» Nouvelle déception à Smolensk. La poursuite continuera jusqu'à Borodino. C'est ainsi que Napoléon se retrouve, sans l'avoir voulu au départ, aux portes de Moscou. Il prend possession du Kremlin le 15septembre.
  


  
    Napoléon croit avoir gagné, mais la vraie capitale est intacte. Le tsar refuse toute négociation.
  


  
    Y eut-il une stratégie délibérée des Russes? Difficile de le croire, si l'on se fie à Clausewitz, alors à l'état-major. Les Russes auraient surtout reculé pour ne pas affronter un ennemi supérieur en nombre et commandé par un génie militaire. C'est ce recul qui entraîna Napoléon vers Moscou et lui fut fatal.
  


  
    À Moscou, une autre chance se présente. Napoléon, qui ne peut obtenir du tsar l'ouverture de négociations, conçoit, le 19septembre, l'idée de ramener l'armée vers Smolensk pour marcher de là sur Saint-Pétersbourg. Le plan est mal accueilli par un état-major qui n'a plus envie de combattre. Napoléon n'insiste pas. Il se morfond au Kremlin dans l'attente de l'ouverture de négociations que refuse le tsar conforté par la vague «patriotique» qui soulève la Russie. Encore une occasion manquée.
  


  
    Les Russes ne s'y trompent pas. À Saint-Pétersbourg, Wittgenstein, qui a en charge la défense de la capitale, fait figure de héros. Clausewitz demande à rejoindre son armée. Il écrit dans sa Campagne de 1812: «Wittgenstein avait couvert Saint-Pétersbourg et ce fait lui attirait, en plus des récompenses accordées par l'Empereur, des louanges flatteuses de toute la capitale. Son auréole de gloire s'en trouvait augmentée6.» Certes il avait contenu Oudinot et Gouvion Saint-Cyr, malgré sa défaite à Polotsk, mais aurait-il pesé lourd si le gros des forces de Napoléon s'était détourné de Moscou? Du moins Clausewitz, en exaltant ainsi Wittgenstein, montre que la partie s'est peut-être jouée en faveur des Russes, faute d'attaque sérieuse contre Saint-Pétersbourg. Ledestin n'en finit pas d'accabler Napoléon. Le 13octobre, la première neige tombe sur Moscou après un temps jusque-là clément. Napoléon est toujours au Kremlin. Écartons la légende de la signature, le 15octobre, du décret de Moscou réorganisant la Comédie-Française. C'est au retour de Paris que la décision sera officiellement prise. Mais dans un souci de propagande, Napoléon opte pour la date du 15octobre pour prouver qu'il est toujours maître de lui, même dans une ville en cendres.
  


  
    Le 19, il quitte Moscou, y laissant provisoirement Mortier et 10000hommes. Renonçant, le 25, à pousser sur Kalouga, il décide de remonter sur Mojaïsk afin de reprendre le chemin de l'aller. Nouvelle erreur. Les approvisionnements feront vite défaut, tout ayant été saccagé lors du premier passage des troupes et sous l'effet de la politique de la terre brûlée menée par les Russes. À Viazma, le 31octobre, le froid se fait plus rigoureux. Il s'aggrave le 9novembre à Smolensk. Il neige sur la ville et les approvisionnements se font rares. Le 14, quand l'Empereur quitte Smolensk, il fait 25° sous zéro. Il fait –36°, le 5décembre, à Smorgoni, quand Napoléon quitte l'armée. Celle-ci se dissout: le 16décembre, moins de 20000hommes repassent le Niémen.
  


  
    «En Russie, écrit Clausewitz, Napoléon avait contre lui l'étendue immense du pays, et ce fait qu'il y avait deux capitales éloignées l'une de l'autre. Il espérait compenser l'effet moral qu'allaient perdre ainsi ses succès militaires par deux choses: la faiblesse du gouvernement russe et les dissensions qu'il pouvait réussir à semer entre ce gouvernement et les grands de l'État. Ces deux espérances furent trompées, et c'est pourquoi l'abandon et la destruction de Moscou lui furent si contraires. Il avait espéré agir moralement de là sur Saint-Pétersbourg et sur toute la Russie7.»
  


  
    Ce ne fut pas le cas. Napoléon découvrait comme en Espagne une résistance nationale qui mettait fin à ces guerres du xviiiesiècle opposant deux princes qui avançaient leurs soldats comme des pions dans une partie se terminant par «échec et mat» pour l'un des deux.
  


  
    En Russie comme en Espagne il n'y eut pas d'«échec et mat» pour les adversaires de Napoléon. En aurait-il été autrement en 1812 si Napoléon avait pris Saint-Pétersbourg plutôt que Moscou?
  


  
    

  


  
    
  


  
    
      biblio.: Mémoires du général de Caulaincourt, t.I (1933); Clausewitz, La Campagne de 1812 en Russie (1987); A.Vandal, Napoléon et AlexandreIer, t.III (1896); Fabry, Campagne de Russie (1900-1903; 5vol.); J.Jacoby, Napoléon en Russie (1938); A.Ratchinski, Napoléon et AlexandreIer (2002); F.Beaucour, J.Tabeur et E.Ivtchenko, La Bérézina (2006).
    

  


  
    
      1 Cité par J.Tabeur dans La Bérézina, p.4.
    


    
      2 Caulaincourt, Mémoires, t.I, pp.395-399.
    


    
      3 Cité par E.Dard, Le Comte de Narbonne, p.211.
    


    
      4 A.Ratchinski, Napoléon et AlexandreIer, p.292.
    


    
      5 Correspondance de NapoléonIer, no18855.
    


    
      6 Clausewitz, La Campagne de 1812 en Russie (éd. Complexe), p.162.
    


    
      7 Ibid., p.202.
    

  


  


  
    41
  


  
    Le coup d'État du général Malet
  


  
    C'est alors qu'il est en Russie, à l'automne de 1812, que le destin manque une nouvelle fois d'être contraire à Napoléon. Le 24octobre 1812, à 4heures du matin, le général Malet qu'escortent un aide de camp et un commissaire de police se présente au corps de garde de la caserne Popincourt à Paris.
  


  
    Introduit auprès du commandant de la 10ecohorte de la Garde nationale, Soulier, que l'on a réveillé en catastrophe, Malet lui annonce la fatale nouvelle: l'Empereur est mort, le 8octobre, devant Moscou. Soulier, vétéran des guerres de la Révolution et qui a déjà assisté à plusieurs changements de régime, somnolent et de surcroît souffrant d'une forte fièvre, ne discute pas l'ordre du général Malet de réunir immédiatement la cohorte dans la cour de la caserne malgré une pluie battante.
  


  
    Le commissaire de police, qui s'est présenté sous le nom de Boutreux, lit devant des soldats encore engourdis de sommeil un sénatus-consulte annonçant la formation d'un gouvernement provisoire. Suit une proclamation à l'armée. Les soldats apprennent pêle-mêle la mort de l'Empereur, la fin de la guerre et la promesse d'une solde plus élevée pour les hommes qui participeront aux opérations prévues par le sénatus-consulte. On observe plus de joie que d'abattement dans les rangs.
  


  
    Alors que le jour n'est pas levé, cinq compagnies suivent le général jusqu'à la prison de la Force. Malet présente au gardien, lui aussi encore ensommeillé, un ordre de libération concernant deux généraux, Lahorie et Guidal. Lahorie, chef de brigade en 1800, ami du général Hugo et parrain du futur poète, ancien chef d'état-major de Moreau, a dû fuir après l'échec de la conspiration de 1804. Il s'est par la suite caché chez MmeHugo, mais en 1811, victime d'une imprudence, il a été arrêté par la police de Savary, successeur de Fouché. Il est sur le point de partir en exil aux États-Unis lorsque survient Malet.
  


  
    Guidal est un officier douteux qui a dû son ascension à Barras. Destitué en 1802, il a été appréhendé en 1812 à la suite de la découverte d'un complot dont le but était de livrer la flotte et les arsenaux du Midi aux Anglais.
  


  
    L'ordre de libération concerne aussi un Corse, Boccheciampi, accusé d'espionnage et arrêté à Florence en juillet1803.
  


  
    Le concierge présente quelques objections touchant la forme de l'ordre présenté par Malet, lequel ordre ne lui semble pas légal, mais il n'insiste pas devant l'attitude déterminée du général.
  


  
    À 6heures du matin les trois détenus sont libres et apprennent non sans satisfaction la mort de Napoléon.
  


  
    Obéissant à Malet, Lahorie se rend rapidement à la Préfecture de police, rue de Jérusalem, dont il fait occuper le bâtiment par la 2ecompagnie de la 10ecohorte qui lui a été confiée. Le préfet de police Pasquier raconte dans ses Mémoires: «Je venais de quitter mon lit lorsque j'entendis une grande rumeur dans les pièces qui précédaient ma chambre à coucher. Mon valet de chambre sortit pour en savoir la cause. Voyant une troupe armée, il chercha à l'arrêter; il fut jeté de côté, blessé à la jambe d'un coup de baïonnette. Je cherchais à gagner l'escalier qui donnait sur le jardin lorsque je fus assailli par une troupe de soldats conduits par un officier qui me fit rentrer dans mon appartement, sans souffrir que ses gens exerçassent sur moi violence.» Et Pasquier d'ajouter: «Je ne prétends pas nier que mon émotion n'ait été vive, que je n'aie pas passé ce qu'on appelle un mauvais quart d'heure1.»
  


  
    Lahorie signe l'ordre envoyant Pasquier à la prison de la Force où il «sera détenu au secret», tandis que Boutreux prend sa place. L'opération a duré une demi-heure.
  


  
    De la rue de Jérusalem Lahorie se rend quai Voltaire, au ministère de la Police générale. L'hôtel est cerné par les gardes nationaux. Aucune résistance. Savary, surpris lui aussi dans son sommeil, est empoigné au saut du lit. Il raconte dans ses Mémoires: «À quatre heures du matin, je fus réveillé par un tumulte que j'entendais dans les appartements à côté de celui dans lequel je me trouvais. J'étais très fatigué et m'efforçais de rester endormi lorsque j'entendis, de mon lit, les panneaux de boiserie de la porte de mon cabinet qui tombaient sur le plancher. La première idée qui me vint fut que le feu était dans la maison et que, m'étant enfermé, on faisait tout ce vacarme pour m'éveiller. En ouvrant la porte qui communiquait à mon cabinet que les contrevents fermés tenaient dans l'obscurité, je ne voyais la lumière que par les fractures faites à la porte principale, au travers desquelles je distinguais des soldats en armes qui, non seulement remplissaient les appartements mais encore la cour de l'hôtel que j'occupais; ils poussaient avec force les débris des portes qui tenaient encore assemblés par le verrou; j'ouvris moi-même et, entrant en chemise au milieu d'eux, je leur demandai ce qui les avait amenés chez moi.»
  


  
    Lahorie se présente. Savary reconnaît l'homme dont il vient de signer l'ordre d'exil. «Il me dit, poursuit Savary, en m'abordant: “Tu es arrêté; félicite-toi d'être tombé entre mes mains: au moins il ne t'arrivera aucun mal.” Je ne comprenais rien de ce que je voyais. Lahorie me dit en quatre mots: “l'Empereur a été tué sous les murs de Moscou le 8octobre. –Tu me fais des contes, lui dis-je; j'ai une lettre de lui de ce jour-là; je puis te la faire voir.”
  


  
    «Lahorie, en me fixant, me répondit: “Cela ne se peut; cela serait-il possible?” Il était dans un état nerveux qui avait excité en lui un branlement de mâchoire, comme s'il eût été attaqué du tétanos; et il me répétait: “Cela n'est pas possible”.»
  


  
    Savary, faute de convaincre Lahorie, essaie de rallier les hommes qui l'accompagnent. En vain. Il précise: «J'avais chez moi un poste de la garde soldée de la ville de Paris qui ne demanda même pas ce que signifiait ce désordre et cependant il n'était placé dans mon hôtel par l'état-major de la place que comme garde de sûreté. Tout se passa en moins d'une heure pendant laquelle je fus constamment saisi par les deux bras et hors de la possibilité de m'emparer d'une arme quand bien même il y en aurait eu là à ma disposition2.»
  


  
    Savary est conduit en cabriolet à la prison de la Force par Guidal.
  


  
    Est également arrêté Desmarest, chef de la police secrète, lequel expliquerait: «Mon imagination se forgea Bernadotte au quartier impérial russe, venant après le coup fatal s'offrir en médiateur à nos généraux consternés, arrangeant avec eux un nouveau gouvernement sous les auspices d'Alexandre, et ayant de concert expédié à Paris des ordres et des agents. Je rêvais au lieu de douter. Fascination inévitable, qui de ce premier coup (la mort de l'Empereur) vint saisir et fausser les esprits de chacun3.»
  


  
    À 8heures du matin tous les chefs de la police sont sous les verrous. Reste à appréhender le ministre de la Guerre Clarke, mais Guidal, par prudence ou faute de soldats, n'exécute pas l'ordre de Malet.
  


  
    Le commandant Soulier, à peine remis de sa surprise, se rend à l'Hôtel de Ville où il est reçu par le préfet de la Seine Frochot. Il lui apprend la mort de l'Empereur et la formation d'un gouvernement provisoire dans lequel lui, Frochot, doit entrer. Celui-ci, ébloui, n'élève aucune objection. Il accepte d'être remplacé à la préfecture par Boccheciampi et met les salons de l'Hôtel de Ville à la disposition du gouvernement provisoire.
  


  
    Malet, de son côté, se rend sans tarder auprès du colonel Rabbe qui commande la garde de Paris casernée aux Minimes et à la Courtille. Sorti du rang, aveuglément dévoué à Napoléon, Rabbe ne réagit pas à l'annonce de sa mort. Chargée de maintenir l'ordre dans la capitale, la garde de Paris n'est plus très sûre depuis qu'on l'a obligée à aller combattre en Allemagne puis en Espagne. Elle accueille avec satisfaction l'annonce de la fin de la guerre et ses douze compagnies vont occuper, sur ordre de Malet, le Sénat, les barrières, la Trésorerie. À 9heures, Malet est virtuellement maître de Paris. Son coup d'État a réussi avec une étonnante facilité.
  


  
    Reste l'état-major de la 1redivision militaire, place Vendôme, où réside le général Hulin, commandant la place de Paris. Hulin est un vétéran qui s'est illustré lors de la prise de la Bastille et qui a présidé le conseil de guerre qui a condamné à mort le duc d'Enghien. Lorsque Malet paraît devant lui, à l'inverse des autres, Hulin, lui, est réveillé et lucide. Comment ne s'étonnerait-il pas de n'avoir pas été prévenu officiellement de la mort de Napoléon? Il demande à voir le sénatus-consulte. «Voici mes ordres», lui rétorque Malet qui sort son pistolet et lui tire une balle dans la tête. La mâchoire fracassée, Hulin s'écroule. Malet passe chez Doucet, chef de l'état-major. Celui-ci a le temps de se ressaisir: non seulement le sénatus-consulte lui apparaît comme un faux mais Malet lui est de surcroît connu comme un dangereux conspirateur arrêté en 1808 et placé en résidence surveillée dans une maison de santé. Comment aurait-il pu savoir avant la place de Paris la mort de l'Empereur? Doucet consulte Laborde, «l'un des policiers revêtus de l'habit militaire» qui peuplent l'état-major de la place. Il ne faut que quelques secondes à Laborde pour éventer la supercherie. Malet est aussitôt empoigné. L'escorte du général flotte un moment, mais laisse faire. Garrotté, Malet est enfermé dans une pièce de l'état-major. Son aventure est terminée. Il a suffi d'un homme réveillé, bien renseigné et énergique. Il est 10heures.
  


  
    Doucet alerte l'archichancelier Cambacérès, le maréchal Sérurier, gouverneur des Invalides, et le général Deriot, commandant les dépôts de la Garde impériale.
  


  
    Laborde est envoyé au ministère de la Police où il se saisit, non sans difficultés, en raison du flottement des cohortes de la Garde nationale, du général Lahorie. Il fait libérer Pasquier et Savary. Boutreux s'enfuit. Guidal et Boccheciampi seront arrêtés un peu plus tard dans la journée.
  


  
    Vers midi, tout est rentré dans l'ordre. Le ministre de la Guerre Clarke écrit à l'impératrice Marie-Louise, régente, à laquelle personne n'a songé: «Madame, un événement dont Votre Majesté ne doit aucunement s'alarmer a eu lieu ce matin. Les ex-généraux Malet et Lahorie, dans un accès de démence, parvenus à sortir des endroits où ils étaient en arrestation, ont, à l'aide de leur habit d'officier général, trompé les détachements d'une cohorte de gardes nationaux et, à leur tête, munis d'une fausse proclamation du Sénat, ils ont arrêté le ministre de la Police générale et blessé le général Hulin. Mais ils ont bientôt été arrêtés eux-mêmes et l'affaire s'est terminéelà4.»
  


  
    Clarke prend aussitôt la répression en main. Il faut agir vite d'autant que l'armée et la police se rejettent mutuellement la responsabilité de l'événement. Certes, l'armée a mis finalement Malet en échec, mais sans elle ce dernier aurait-il pu arrêter les chefs de la police? Savary observe: «Le ministre de la Guerre entreprit de justifier ses troupes; pour ce faire, il accusa la surveillance de la police... Mais en supposant même que celle-ci eût le moyen de suivre un fil de cette conspiration qui n'était que dans la tête d'un homme, rien ne pouvait excuser les troupes qui avaient marché contre l'autorité.»
  


  
    L'instruction dure quatre jours. Le 28octobre s'ouvre le procès devant une commission militaire. Vingt-quatre accusés comparaissent: Malet, Lahorie, Guidal, Soulier (étranger au complot mais qui l'a aidé à son insu), Boccheciampi, Rabbe...
  


  
    Au cours des débats deux mots vont éclairer l'affaire. D'abord celui de Lahorie qui, pour s'excuser –et excuser les autres– d'avoir prêté foi à l'affirmation de Malet sur la mort de Napoléon, avoue: «Nous étions dans un état de crédulité absolue.» Tant d'événements extraordinaires s'étaient produits depuis 1789 que tout paraissait désormais possible. Mais c'est surtout la réplique de Malet au président qui lui demande les noms de ses complices qui fait mouche: «La France entière et vous-même si j'avais réussi.» Mot magnifique qui met en lumière la fragilité persistante du régime.
  


  
    Douze hommes, dont Malet, Lahorie, Guidal et Soulier, sont exécutés le 29octobre dans la plaine de Grenelle. Ils meurent avec courage, certains sous-officiers n'ayant rien compris à ce qui leur arrive.
  


  
    La nouvelle parvient à Napoléon le 6novembre. Écoutons Rapp, son aide de camp: «J'étais de service: il y avait déjà quelque temps qu'il n'était venu d'estafettes; il en arriva une, je la remis à l'Empereur. Il ouvrit le paquet avec précipitation: un Moniteur lui tomba sous la main, il le parcourut. Le premier article qui se présenta à ses yeux fut l'entreprise de Malet. Il n'avait pas lu les dépêches, il ne savait ce que c'était. “Qu'est-ce que cela! quoi! des complots, des conspirations!” Il ouvrit ses lettres: elles contenaient le détail de la tentative. Il fut stupéfait. Cette police qui sait tout, qui devine tout, s'était laissé prendre au dépourvu; il n'en pouvait pas revenir. “Savary à la Force! Le ministre de la Police arrêté, conduit, enfermé dans une prison!” J'allai transmettre quelques ordres. L'aventure avait déjà transpiré. La surprise, l'étonnement étaient peints sur toutes les figures; on faisait des rapprochements qui jusque-là avaient échappé. L'imprévoyance des suppôts de la police était manifeste; ils ne sont alertes que parce qu'on croit à leur vigilance. Napoléon ne s'étonnait pas que ces misérables qui peuplent les salons et les tavernes, qui obstruent tout, qui s'insinuent partout, n'eussent pas pénétré la trame, mais il ne comprenait pas la faiblesse de Savary. Comment ne s'est-il pas fait tuer plutôt que de se laisser arrêter? Doucet et Hulin ont montré bien plus de courage5.»
  


  
    Napoléon mesure-t-il alors combien son régime a été près d'être ébranlé? Il attribue la conspiration aux jacobins, comme pour la machine infernale de la rue Nicaise, et il approuve la sévérité de Clarke.
  


  
    Le 19décembre, il est à Paris. Le 20, il reçoit ses ministres: «Eh bien, messieurs! Vous prétendez et vous dites avoir fini votre révolution! Vous me croyiez mort, dites-vous, et je n'ai rien à dire à cela... Mais le roi de Rome! Vos serments, vos principes, vos doctrines! Vous me faites frémir pour l'avenir!» On attend la disgrâce de Savary, mais il peut se justifier. Frochot, en revanche, est révoqué.
  


  
    Qui était ce Malet qui avait failli s'emparer du pouvoir et mettre Napoléon en échec sur le plan intérieur?
  


  
    L'homme était en fait un dangereux récidiviste.
  


  
    Issu d'une famille noble de province, mousquetaire du Roi qu'on a licencié en 1776 pour cause de restrictions budgétaires, il est, de rage, devenu révolutionnaire. En 1790, il commande le bataillon de la garde nationale de Dôle et sert dans les armées de la République. Mais il est écarté, comme noble, de tout commandement en 1793. Un peu plus tard, il reprend du service à l'armée d'Allemagne, puis en Italie. Sous le Consulat il commande les troupes du département de la Gironde. Sa carrière se poursuit sous l'Empire en Italie: Naples, Pavie puis Rome, dont il est gouverneur. Des scandales qui entachent son administration et des sentiments républicains trop ouvertement affichés entraînent sa destitution. Renvoyé en France, il conçoit un plan machiavélique mais en apparence bien naïf: à la faveur d'une absence de l'Empereur, annoncer sa mort et la formation d'un gouvernement républicain. Comment ne pas penser à l'annonce de la défaite de Marengo et à la formation du triumvirat Talleyrand-Fouché-Clément de Ris? Malet noue des relations avec d'anciens jacobins, Ricord, Florent-Guyot, Ève Démaillot et Jacquemont, ainsi qu'avec des généraux sur la touche, Guillet etGuillaume. L'absence de Napoléon parti pour Bayonne paraît l'occasion rêvée. Le gouvernement provisoire auquel rêve Malet comprend, outre lui, La Fayette, Moreau, Lambrechts et Lanjuinais, sénateurs. Masséna prendrait le commandement de l'armée et La Fayette la tête des gardes nationaux.
  


  
    Mais des indiscrétions mettent le préfet de police Dubois sur la piste. Il fait arrêter secrètement, le 16juin 1808, sans en référer à Fouché, son supérieur, Malet, Guillaume, Guillet et Démaillot. Il avertit ensuite Napoléon, affirmant que le complot a des ramifications dans l'armée et au Sénat. Fouché est pris en flagrant délit soit d'ignorance, soit de complicité et Dubois espère obtenir sa place. Mais Fouché minimise l'affaire: «Le préfet de police voudrait faire croire à un grand incendie pour avoir l'air del'éteindre.» Qui a raison? Dubois ou Fouché? Napoléon tranche en faveur de Fouché. Il a tort. Malet est incarcéré à Vincennes et obtient en 1810 un adoucissement à son sort en étant admis à la clinique du docteur Dubuisson, rue du Faubourg-Saint-Antoine. La maison accueille des prisonniers d'État comme hôtes payants. Ils disposent d'une certaine liberté. Malet rencontre les frères Polignac et Bénigne de Bertier, fils de l'intendant de Paris massacré en juillet1789, ainsi que l'abbé Lafon, membre d'une société secrète, les Chevaliers de la Foi, qui s'efforce de diffuser, sous le couvert de la Congrégation, une association charitable, la bulle d'excommunication de Napoléon par le pape. Les Chevaliers de la Foi sont royalistes, Malet républicain. Un accord est-il conclu? D'après les Mémoires de Villèle, qui recueillit les confidences de Polignac, «les royalistes et les républicains se seraient entendus pour combiner leurs efforts jusqu'à la convocation des assemblées primaires qui, une fois Bonaparte renversé, devaient se prononcer souverainement entre le rétablissement de la République et la restauration de LouisXVIII». Malet reprend donc le projet de 1808.
  


  
    L'occasion se présente en octobre1812 avec le départ de Napoléon pour la Russie et la difficulté des communications entre Paris et l'état-major de l'Empereur. De plus, la crise économique crée un vif mécontentement dans les milieux populaires: le chômage et la disette frappent la capitale. Le 22octobre, Malet prévient deux complices, Boutreux, un étudiant, et Rateau, caporal à la garde de Paris, de se trouver à 10heures du soir rue de Montreuil, chez un autre complice, l'abbé Caamano. Dans la nuit, Malet et Lafon sortent à la dérobée de la clinique Dubuisson et se rendent chez Caamano. Là, Malet revêt son uniforme de général. Rateau, qui est là, enfile une tenue d'aide de camp et Boutreux ceint l'écharpe de commissaire de police. Il est 3heures quand le trio quitte le domicile de l'abbé Caamano. À 4heures, il se présente à la caserne Popincourt. Le coup d'État est lancé.
  


  
    Qui est derrière cette conspiration? D'après certaines déclarations de MmeHugo, l'amie du général Lahorie, à Decazes, Talleyrand, informé du complot, aurait envoyé Montrond en Sicile pour prévenir le futur Louis-Philippe d'avoir à se tenir prêt. Fouché n'est plus ministre de la Police mais ses réseaux continuent de fonctionner. N'a-t-il pas eu vent de la tentative de Malet, qu'il a protégé en 1808 contre Dubois? L'auteur de ses Mémoires affirme: «Toute la conspiration n'était pas dans la tête de Malet. La pensée en était royaliste et l'exécution républicaine.»
  


  
    Effectivement, Thibaudeau, préfet des Bouches-du-Rhône, confirme dans ses Mémoires qu'il existait des ramifications méridionales au complot parisien de Malet. Le procureur général de la Cour du Gard signalait à Pelet de la Lozère, responsable du 2earrondissement de la Police générale: «Moutier [un anarchiste] avait annoncé d'avance le mouvement qui a été effectué à Paris sous la conduite des trois généraux, mais il avait dit que les villes de Marseille et de Toulon, d'accord avec les Anglais, donneraient le signal de l'insurrection. On devait tomber sur les fonctionnaires publics et annoncer en même temps, par une proclamation, le changement de gouvernement, la suppression des droits réunis, l'abolition de la conscription et la paix. La retraite devait être coupée à l'Empereur par le roi de Suède [Bernadotte] et cette révolution devait être consommée avant qu'il pût être de retour6.»
  


  
    Le péril fut-il plus grand qu'on ne l'a cru? En tout cas, les dégâts furent énormes. La police cessait de faire peur. Aimé de Coigny résume l'impression générale: «Ainsi le gouvernement de l'Empereur n'était point inébranlable. Son armée est battue [en Russie] et sa police peut être enlevée! On peut donc mettre sa puissance civile et militaire en déroute! On se sentait plus à l'aise et on regardait Malet comme un homme qui avait ouvert la porte à l'espérance.»
  


  
    Le récit de l'arrestation de Savary suscitait l'hilarité et l'infortuné duc de Rovigo fut rebaptisé «duc de la Force». Les gens s'interpellaient ainsi dans la rue: «Savez-vous ce qui se passe?
  


  
    –Eh non!
  


  
    –Ah! Vous êtes donc de la police.»
  


  
    La conspiration aurait-elle pu réussir? Napoléon y voyait l'œuvre d'un fou. Mais Savary souligne: «Sans le contretemps qui lui fit manquer l'arrestation du ministre de la Guerre et qui me rendit aussitôt à mes fonctions, le général Malet aurait été maître de beaucoup de choses en peu de moments, et dans un pays si susceptible de la contagion de l'exemple, il aurait eu le Trésor, qui était riche dans ce temps-là, la poste et le télégraphe et il y avait cent cohortes de gardes nationaux en France. Il aurait su, par l'arrivée des estafettes de l'armée, la triste situation où étaient alors les affaires et rien ne l'aurait empêché de saisir l'Empereur lui-même, s'il était arrivé seul, ou de marcher à sa rencontre s'il était revenu accompagné7.»
  


  
    L'affaire Malet est inséparable d'un désastre militaire et d'une crise économique. Tout pouvait arriver. Fiévée, observateur perspicace, remarque: «Si ce mouvement s'était un peu prolongé, il se serait trouvé des sages pour conduire ces fous-là.» Même se terminant en échec, le coup d'État de Malet mettait en lumière la faiblesse des assises du régime. Nul n'avait songé au roi de Rome ni même à Marie-Louise. «Si je mourais, constatait Napoléon, tout serait, je le vois, dans le chaos. Les continuels changements de gouvernement depuis la Révolution ont trop familiarisé les hommes avec eux. C'est un mal que le temps seul peut guérir.»
  


  
    Pour y remédier, Napoléon envisagea de faire couronner l'impératrice et son fils à Notre-Dame. Mais la guerre l'absorba. Il invita Marie-Louise à montrer plus souvent le roi de Rome en public et le visage de l'enfant fut représenté sur de nombreuses gravures pour le faire connaître des Français.
  


  
    Le sénatus-consulte du 5février 1813 donna une organisation nouvelle à la régence, en cas d'absence de l'Empereur. Marie-Louise devait l'exercer avec l'assistance d'un conseil et elle aurait la garde de son fils. La composition du conseil de régence fut soigneusement étudiée.
  


  
    Jusqu'alors c'est Cambacérès qui avait présidé le Conseil des ministres lorsque Napoléon était en campagne. Les conspirateurs ne s'en étaient guère préoccupés. Il fut la victime indirecte de l'affaire Malet.
  


  
    De façon générale, ni l'administration ni l'armée n'apparaissaient désormais comme les piliers les plus sûrs du régime. Napoléon évoqua, lors de son retour de Russie, devant Caulaincourt, la nécessité de créer une pairie et de lier davantage la nouvelle noblesse au trône impérial. Le vent de la défaite emporterait tous ses projets.
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    26juin 1813: l'entrevue de Dresde
  


  
    Rien n'est encore définitivement perdu après le désastre de Russie. Certes une armée a été anéantie dont Napoléon aurait grand besoin pour faire face à un double front car l'affaire espagnole tourne mal. Mais sur le front oriental il n'a en face de lui que les Russes et les Prussiens qu'il a déjà battus en1806 et1807. La France dispose d'importantes ressources en hommes: elle le prouve en fournissant 300000soldats à Napoléon, des conscrits de dix-huit et dix-neufans, instruits en marchant et sans la résistance physique des combattants d'Austerlitz. Ce que la France ne peut fournir à son empereur en nombre suffisant, ce sont les chevaux. Le manque de cavalerie va peser lourd dans la campagne d'Allemagne qui s'ouvre au printemps de 1813.
  


  
    Une campagne qui commence bien pour Napoléon. L'entrée en guerre de la Prusse, après un retentissant appel de son souverain, le 17mars 1813, a obligé les Français à se replier d'abord de la Vistule vers l'Oder, puis de l'Oder vers l'Elbe.
  


  
    Les opérations débutent par les victoires de Napoléon les 1er et 2mai, à Weissen puis à Lützen. La routine. Nouvelles victoires à Bautzen et Wurschen les 19 et 22mai. Mais des victoires qui ne sont pas décisives faute de cavalerie pour anéantir l'ennemi qui résiste mieux qu'en 1806. À Lützen, des villages sont pris, perdus et repris jusqu'à trois fois par les Français.
  


  
    Mais le découragement se fait jour chez les Russes et les Prussiens. Langeron, émigré français passé au service du tsar, note: «Napoléon avait alors 130000hommes et nous n'en avions pas 80000. Nous n'avions plus de munitions. Nous ne pouvions risquer une bataille. S'il eût continué la guerre, Napoléon nous eût forcés à nous retirer derrière l'Oder1.» Russes et Prussiens demandent un armistice. Napoléon a tort de le leur accorder. C'est leur permettre, surtout aux Russes, de se refaire et c'est laisser le temps à l'Autriche de se joindre à la coalition contre la France. Car Saint-Pétersbourg et Berlin n'ont plus d'espoir que dans Vienne. La victoire n'est possible, et presque certaine, qu'avec l'entrée en guerre de l'Autriche.
  


  
    Napoléon a lui aussi besoin de renforts, surtout en cavalerie. Et il espère que son beau-père FrançoisIer n'entrera pas en guerre contre lui.
  


  
    Un armistice est signé à Pleswitz, le 4juin. Il prévoit la tenue d'un congrès à Prague pour traiter de la paix et d'un nouvel équilibre européen.
  


  
    Russes et Prussiens cherchent à gagner du temps. Ils peuvent compter sur Bernadotte, prince héritier de Suède, qui a oublié qu'il a été maréchal français. En Italie, Murat est engagé dans des pourparlers avec les Anglais et les Autrichiens. Ceux-ci ne sont pas encore prêts à entrer en guerre. Leur neutralité suffirait à Napoléon. Mais la décision de FrançoisIer est prise.
  


  
    Seul moyen d'empêcher l'intervention autrichienne: une victoire française importante sur les Russes et les Prussiens. «Il aurait fallu Austerlitz, écrira Albert Sorel. Napoléon n'en trouvait ni l'armée, ni l'entrain, ni le plan; il demandait un délai à la fortune, et il se rejetait, pour attendre le coup de génie et l'occasion, sur les combinaisons politiques. Elles le tentaient parce qu'elles voilaient l'inertie militaire à laquelle il se voyait contraint, parce qu'il ne désespérait pas de retenir l'Autriche, d'attendrir François, de déconcerter Metternich.»
  


  
    Les négociations de Prague visent à amuser l'Empereur et à le couper de l'opinion publique française, lassée par une décennie de guerre, surtout quand celle-ci cesse d'être victorieuse. Il faut mettre en lumière la soif de conquêtes de Napoléon. L'objectif des coalisés est de ramener la France à ses limites de 1789.
  


  
    Une série de traités soudent la coalition des souverains de l'Europe contre Napoléon. Puis Nesselrode, Hardenberg et Stadion, les trois diplomates, définissent les bases de la paix générale:
  


  
    1.Dissolution du duché de Varsovie.
  


  
    2.Agrandissement de la Prusse à la suite de cette dissolution et cession à la Prusse de Danzig.
  


  
    3.Restitution des provinces illyriennes à l'Autriche.
  


  
    4.Rétablissement des villes hanséatiques comme villes indépendantes.
  


  
    Deux autres clauses sont tenues en réserve: la dissolution de la Confédération du Rhin et la reconstruction de la Prusse dans ses limites de 1805.
  


  
    Metternich est chargé du rôle de médiateur auprès de Napoléon.
  


  
    C'est l'entrevue de Dresde du 26juin 1813 au palais Marcolini. Entrevue cruciale pour Napoléon car si Vienne bascule dans le camp de ses ennemis, il est perdu, écrasé sous le nombre. Or il a du mal à comprendre que FrançoisIer, dont il a épousé la fille, puisse rejoindre Russes et Prussiens dans une coalition contre un empire dont l'héritier a du sang des Habsbourg dans les veines.
  


  
    Nous connaissons l'entrevue entre Napoléon et Metternich par le récit de Fain (qui le tenait de Maret) et par les Mémoires de Metternich.
  


  
    Napoléon reçoit Metternich dans une galerie qu'il arpente sans arrêt, l'épée au côté, le chapeau sous le bras. Il commence par demander des nouvelles de son beau-père, puis entre dans le vif du sujet: «Si vous voulez la paix, pourquoi venir si tard? Il paraît qu'il ne vous convient plus de garantir l'intégrité de l'empire français; pourquoi ne me l'avoir pas déclaré plus tôt? Je gagne deux batailles, vous venez me parler d'armistice et de médiation! Sans votre funeste intervention, la paix entre les Alliés et moi serait faite aujourd'hui... Convenez-en, depuis que l'Autriche a pris le titre de médiateur, elle n'est plus de mon côté; elle n'est plus impartiale, elle est ennemie.»
  


  
    Metternich, glacial, répond que la paix dépend de Napoléon. Réplique de ce dernier: il veut bien la paix mais pas le déshonneur – «Je l'ai écrit à l'Empereur [FrançoisIer d'Autriche], mon honneur par-dessus tout et puis la paix!» Et Napoléon de préciser: «Vos souverains nés sur le trône peuvent se laisser battre vingt fois et rentrer toujours dans leur capitale; moi, je ne le puis pas, parce que je suis un soldat parvenu. Ma domination ne survivra pas au jour où j'aurai cessé d'être fort, et par conséquent d'être craint.»
  


  
    Puis on passe aux conditions nécessaires à la paix. «Parlons plus clair, dit Napoléon. Je vous ai offert l'Illyrie pour rester neutres. Cela vous convient-il? Mon armée est bien suffisante pour amener les Russes et les Prussiens à la raison, et votre neutralité est tout ce que je demande...» Metternich coupe: «Oh! sire, pourquoi Votre Majesté ne doublerait-elle pas ses forces? Il ne tient qu'à vous de disposer entièrement des nôtres. Oui, les choses en sont au point que nous ne pouvons plus rester neutres: il faut que nous soyons avec vous ou contre vous...»
  


  
    Napoléon est-il dupe de l'hypocrisie de Metternich, partisan résolu de l'alliance avec les Russes et les Prussiens? La discussion reprend dans le cabinet que Napoléon a aménagé et où sont ses cartes. Elle dure une heure. Puis les interlocuteurs reviennent dans la galerie. Le ton de Napoléon monte devant un Metternich peu bavard: «Eh bien! qu'entendez-vous par paix? Voulez-vous me dépouiller? Voulez-vous l'Italie, le Brabant, la Lorraine? Je ne céderai pas un pouce de terrain. Je fais la paix sur le statu quo ante bellum. Je donnerai même une partie du duché de Varsovie à la Russie; je ne vous donnerai rien parce que vous ne m'avez pas battu; je ne donnerai rien à la Prusse parce qu'elle m'a trahi; si vous voulez la Galicie occidentale, si la Prusse veut une partie de ses anciennes possessions, cela peut se faire, mais contre compensation.»
  


  
    Silence de Metternich. Napoléon éclate: «Au fait vous voulez l'Italie, la Russie veut la Pologne, la Prusse la Saxe et l'Angleterre veut la Hollande et la Belgique. Vous n'aspirez qu'au démembrement de l'empire français. Et il me faudrait évacuer l'Europe dont j'occupe encore la moitié, ramener mes légions, la crosse en l'air, derrière le Rhin, les Alpes et les Pyrénées! M'en remettre pour un avenir douteux à la générosité de ceux dont je suis aujourd'hui le vainqueur! Dans quelle attitude veut-on me mettre devant le peuple français? L'Empereur [FrançoisIer] s'abuse étrangement s'il croit qu'un trône mutilé puisse être en France un refuge pour sa fille et son petit-fils... Ah! Metternich, combien l'Angleterre vous a-t-elle donné pour vous décider à jouer ce rôle contre moi?»
  


  
    Metternich insinue-t-il alors que la Fortune est volage? Colère de Napoléon: «Vous n'êtes pas un soldat. Vous ne savez pas ce qui se passe dans l'âme d'un soldat. J'ai grandi sur les champs de bataille et un homme comme moi se soucie peu de la vie d'un million d'hommes!»
  


  
    Le chapeau de Napoléon est à terre. Metternich ne le ramasse pas et l'Empereur le pousse du pied tout en parlant avant de se décider à le récupérer.
  


  
    La nuit tombe, il faut conclure l'entretien. Napoléon se laisse aller à une confidence: «Cela me coûtera peut-être mon trône mais j'ensevelirai le monde sous les ruines.» Au moment de quitter Metternich, il lui met la main sur l'épaule: «Savez-vous ce qui arrivera? Vous ne me ferez pas la guerre2.»
  


  
    Les nouvelles venues d'Espagne sont désastreuses. Joseph a quitté Madrid. Le 21juin, Wellington a remporté la victoire de Vittoria. Napoléon est pris à revers sur les Pyrénées. Après s'être obstiné à croire que les Autrichiens ne lui feront pas la guerre, comme il avait cru qu'Alexandre se prêterait à la paix quand il était maître de Moscou, l'Empereur se décide à accepter les conditions des coalisés. Mais il est trop tard. Les Autrichiens s'empressent de clore le congrès de Vienne et d'entrer en guerre.
  


  
    Pour la première fois depuis 1792, la France doit affronter en même temps les trois grandes puissances européennes, ce qu'avait craint Napoléon à la veille d'Austerlitz.
  


  
    Trois armées ennemies se mettent en marche: une armée autrichienne forte de 230000hommes, commandée par Schwarzenberg, une armée austro-russe de 100000hommes sous les ordres de Blücher et une armée du Nord de 160000hommes que dirige Bernadotte. Deux transfuges dans les rangs des coalisés: le général Moreau, revenu d'Amérique, et le stratège suisse Jomini.
  


  
    Pour empêcher la concentration des forces coalisées, Napoléon envoie Oudinot au-devant de Bernadotte, lui-même se chargeant de Blücher. Mais l'arrivée de Schwarzenberg l'oblige à laisser Macdonald devant Blücher pour contenir les forces autrichiennes. La rencontre a lieu à Dresde, les 26 et 27août. Moreau y est tué par un boulet français. Fin d'un destin qui aurait pu être heureux.
  


  
    La médiocrité de ses lieutenants (Vandamme battu à Kulm, Oudinot à Gros-Beeren, Macdonald à Katzbach) et son infériorité numérique obligent Napoléon, pour ne pas être enveloppé, à se retirer sur Leipzig. Adossé à l'Elster avec 150000hommes, il soutient l'assaut de 300000coalisés entre le 16 et le 19octobre, au cours de ce que l'on appelle «la bataille des nations».
  


  
    La chance n'est plus du côté de Napoléon. Au troisième jour des combats, Saxons et Wurtembourgeois passent à l'ennemi. Les Bavarois trahiront un peu plus tard. Le 18octobre au soir, les munitions faisant défaut, Napoléon donne l'ordre de la retraite. Elle s'opère par un pont unique qu'un sapeur fait sauter par erreur alors que beaucoup de Français sont encore sur l'autre rive. Les coalisés récupèrent 250canons et font 20000prisonniers. L'Allemagne est perdue. Metternich triomphe.
  


  
    Jamais l'Autriche ne s'est comportée en alliée de la France. Même lorsque FrançoisIer fournissait un contingent à l'armée de Napoléon envahissant la Russie, il rassurait Saint-Pétersbourg sur la combativité des troupes autrichiennes. Napoléon, sauf un court moment à Tilsit, fut toujours isolé sur le continent, considéré par les autres souverains comme un aventurier heureux. Le sacre, comme le mariage avec Marie-Louise avaient été des cérémonies inutiles. Napoléon n'était pas un monarque comme les autres; il était le rempart de la Révolution française.
  


  
    

  


  
    
  


  
    
      biblio.: Fain, Manuscrit de 1813 (1824); Metternich, Mémoires (1880-1884); Albert Sorel, L'Europe et la Révolution française, t.VIII (1904); G.de Bertier de Sauvigny, Metternich et son temps (1959).
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    Le coup de dés du 21mars 1814
  


  
    Dès la défaite de Leipzig, l'Allemagne napoléonienne a vécu. Le 2novembre, à Mayence, Napoléon tente d'organiser la défense du Rhin. Il répartit la Grande Armée en cinq corps de deux divisions chacun. Au centre, le commandement est assuré par Marmont. Il est flanqué de Macdonald et de Victor. En deuxième ligne, Kellermann.
  


  
    Ce dispositif est peu à peu enfoncé. Au début de janvier1814, les Russes passent le Rhin à Coblence tandis que dans les jours qui suivent les cosaques forcent le col de Bussang. La poussée ennemie se précise: Épinal tombe, Metz, Sarrelouis et Thionville sont menacées. La campagne de France commence.
  


  
    Napoléon bat le rappel de tous les hommes disponibles: levée des conscrits de dix-huit et dix-neufans, incorporation des gardes nationaux, formation de gardes d'honneur recrutés parmi les enfants des familles aisées de l'Empire. L'artillerie est encore opérationnelle et les armes abondantes malgré un ralentissement de la production due à la pénurie de main-d'œuvre et à l'impéritie des entrepreneurs.
  


  
    Malgré le succès de la levée en masse, confiée à des commissaires extraordinaires, le moral du pays est mauvais: apathie et réserve dans l'Est et le Midi, réveil de la chouannerie dans l'Ouest, hostilité dans la vallée de la Garonne et dans le Bordelais.
  


  
    Metternich fait lanterner Caulaincourt qui essaie de négocier avec lui à Lunéville. L'intransigeance des coalisés n'empêche pas leurs divergences de vues.
  


  
    Finalement, ce sont trois armées qui passent le Rhin entre la fin de décembre 1813 et le début de janvier1814. Bernadotte marche vers la Belgique, Blücher et Schwarzenberg vers le Bassin parisien. Les deux derniers opèrent leur jonction sur l'Aube; ils disposent de 250000hommes.
  


  
    Il faut à Napoléon une grande victoire. En attendant, il passe en revue ses troupes le 6 puis le 13janvier, et de nouveau le 19 et le 20 du même mois. Ce sont des parades magnifiques au Carrousel dans le but de redonner le moral aux Parisiens.
  


  
    Après la présentation de son fils aux officiers de la Garde nationale, le 23janvier, Napoléon organise la régence en faveur de l'Impératrice et nomme Joseph lieutenant général. Il quitte Paris le 25, à 6heures du matin. La veille, il a embrassé Marie-Louise et le roi de Rome pour la dernière fois. Il ne les reverra plus.
  


  
    Première bataille: Saint-Dizier, le 27. Deux jours plus tard c'est celle de Brienne. Il tombe sur une patrouille de cosaques et ne leur échappe que grâce à Gourgaud. À la Rothière, le 1erfévrier, il a en face de lui les armées réunies de Blücher et de Schwarzenberg: il doit battre en retraite faute de pouvoir entamer cette masse de soldats.
  


  
    Mais une agréable surprise lui est réservée quarante-huit heures plus tard: Schwarzenberg et Blüchercommettent l'erreur de se séparer. Blücher marche sur Châlons, Schwarzenberg sur Troyes. Désormais, l'équilibre est à peu près rétabli. Napoléon oppose son aile gauche à Blücher, sa droite à Schwarzenberg, lui-même, au centre, va d'une aile à l'autre.
  


  
    En quatre batailles (Champaubert, Montmirail, Château-Thierry et Vauchamp) entre le 10 et le 13février, il ébranle les forces de Blücher. Il lui reste à se retourner contre Schwarzenberg. Le 18février, il remporte la victoire de Montereau. En huit jours il a livré et gagné sept batailles. La démoralisation s'introduit dans les rangs des coalisés. Mais le tsar impose un nouveau traité d'alliance à Chaumont, le 1ermars: les puissances européennes coalisées s'engagent à ne pas conclure de paix séparée et à maintenir chacune 150000hommes sous les drapeaux jusqu'à l'anéantissement de la France.
  


  
    L'offensive alliée reprend en mars. Échappant à Napoléon à Soissons, Blücher est finalement battu à Craonne le 7mars. Mais Napoléon ne peut le déloger ensuite du plateau de Laon. Écrasant au passage les Russes de Saint-Priest à Reims, il se retourne sur Schwarzenberg qu'il ne peut vaincre à Arcis-sur-Aube: 28000Français contre 100000Alliés, l'écart est trop fort.
  


  
    C'est alors que, le 21mars 1814, conscient de son infériorité numérique et de l'inutilité des victoires ponctuelles qu'il a remportées, Napoléon se rend compte qu'il ne peut sauver sa capitale vers laquelle convergent Blücher et Schwarzenberg que par un coup d'audace tel celui d'Austerlitz. C'est dans la décision qu'il prend que se révèle le génie de Napoléon, celui d'un homme capable des paris les plus risqués.
  


  
    Plutôt que de se replier sur Paris pour défendre la ville face à l'ennemi, il décide de se porter sur les arrières des coalisés de façon à couper leurs lignes d'approvisionnement et de communication. Blücher et Schwarzenberg seront forcés de se retourner contre lui et de suspendre ainsi leur marche sur la capitale. Napoléon les entraînera vers l'Est où il espère rallier les troupes fraîches qui se trouvent encore dans les places fortes. Il compte aussi sur des actions de guérilla des populations.
  


  
    La tactique avait déjà été exploitée par Dumouriez en septembre1792 lors de la bataille de Valmy. Au lieu de se retirer sur Châlons pour couvrir Paris, il avait remonté l'Aisne et s'était installé à Dommartin, La Planchette et Braux, menaçant ainsi de couper le ravitaillement des Prussiens.
  


  
    Mais la situation était alors différente. Paris était parcouru par un élan patriotique qui est bien retombé en 1814, et le duc de Brunswick, acheté, disait-on, par Danton, en tout cas soucieux d'épargner le sang français puisqu'il songeait à la couronne de LouisXVI, était entré dans le jeu proposé par Dumouriez.
  


  
    Il n'en va pas de même en mars1814. La manœuvre est dangereuse puisque en rétrogradant ainsi Napoléon laisse libre la route de Paris. Une route que prennent déjà réfugiés, blessés et déserteurs. À Paris le moral est bas, ce que traduit la chute de la rente à 5%. Les échos de cet effondrement parviennent aux coalisés – les royalistes les renseignent sur ce qui se passe dans la capitale.
  


  
    Napoléon tente ce que Clausewitz appelle dans La Campagne de 1814 en France «un coup d'audace dont l'imprévu frappant ses ennemis d'étonnement et de terreur devait rétablir une situation compromise1».
  


  
    Les coalisés hésitent à l'annonce que Napoléon fait route vers Vitry sans s'occuper d'eux. Que cherche donc à faire ce diable d'homme? Mais les Cosaques interceptent des lettres, notamment de Savary, décrivant une population parisienne découragée et travaillée par les royalistes, prête à l'insurrection et à la capitulation si les ennemis arrivent devant la capitale. N'est-il pas plus tentant de foncer sur Paris et de s'en emparer sans se soucier de l'arrière? De plus, un billet de Fain à l'Impératrice expliquant la manœuvre de Napoléon tombe aux mains de l'ennemi. S'y ajoute l'impatience du tsar de prendre Paris pour venger Moscou. La décision est prise le 24mars à Sommepins lors d'une conférence qui réunit notamment Alexandre Wolkowski, chef d'état-major d'Alexandre, Pozzo di Borgo, Schwarzenberg et Blücher: ce sera Paris. Winzingerode, Allemand passé au service du tsar, reçoit mission, avec 10000cavaliers, de faire croire à Napoléon qu'il est poursuivi. Le pari de Napoléon échoue. Le succès n'aurait pu que retarder une échéance désormais fatale.
  


  
    Le 26, l'Empereur s'imagine encore que son plan va réussir. Il est trompé par l'apparition des Russes aux environs de Saint-Dizier. Le 27, il se porte sur Vitry malgré les objurgations de Ney et de Berthier. C'est à Doulevant qu'il trouve un mot de Lavalette l'informant des menées des royalistes à Paris. La présence de l'Empereur y est nécessaire s'il veut empêcher que sa capitale soit livrée à l'ennemi2.
  


  
    Napoléon comprend que sa manœuvre a été éventée. Il quitte Doulevant de grand matin, le 29, couche le soir à Troyes. Il repart à l'aube, s'arrête à Sens pour déjeuner. Il est à Juvisy le 30mars, vers 22heures, et s'installe dans un relais de poste. Belliard vient lui annoncer que Paris a capitulé. «Si je fusse arrivé plus tôt, tout était sauvé», dit-il. Il se prend la tête dans les mains et reste plusieurs minutes ainsi prostré. Il a perdu la campagne et le trône. Cette fois, la chance n'a pas été au rendez-vous.
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    13avril 1814: le suicide manqué deNapoléon
  


  
    Napoléon a-t-il tenté de se donner la mort dans la nuit du 12 au 13avril 1814?
  


  
    Ses antécédents incitent à penser que oui. Il a laissé un texte daté du 3mai 1786 où il envisageait le suicide: «Quelle fureur me porte donc à vouloir ma destruction? Puisque je dois mourir, ne vaut-il pas autant se tuer1?» Chateaubriand ne prit pas –à tort– le jeune Bonaparte au sérieux: «Mille béjaunes sont obsédés de l'idée de suicide, qu'ils pensent être la preuve de leur supériorité... Ce sont là les rêveries de tous les romans. Le fond et le tour de ces idées se trouvent dans Rousseau dont Bonaparte aura altéré le texte par quelques phrases de sa façon2.»
  


  
    Clisson, dans le roman d'amour qu'inspire à Bonaparte l'échec de son idylle avec Désirée Clary, meurt volontairement au combat, forme héroïque de suicide. Mais Bonaparte n'imite pas Clisson lorsque, en Italie ou en Égypte, il découvre son infortune conjugale.
  


  
    Par la suite il semble plutôt hostile à cette façon de mourir. Le grenadier de la garde Gobain s'étant suicidé par amour, est blâmé par le Premier Consul dans un ordre du jour du 12mai 1802: «Un soldat doit savoir vaincre la douleur et la mélancolie des passions; il y a autant de vrai courage à souffrir avec constance les peines de l'âme qu'à rester fixe sous la mitraille d'une batterie. S'abandonner au chagrin sans résister, se tuer pour s'y soustraire, c'est abandonner le champ de bataille avant d'avoir vaincu3.»
  


  
    À Goethe, lors de leur rencontre à Erfurt, il reproche le suicide de Werther.
  


  
    Pourtant, au terme de la campagne de France, il semble chercher la mort à Montereau le 10février 1814, et de nouveau à Arcis-sur-Aube le 20mars. Chateaubriand raconte: «Parmi un feu roulant d'artillerie, un obus était tombé au front d'un carré de la garde, le carré parut faire un léger mouvement: Bonaparte se précipite sur le projectile dont la mèche fume, il la fait flairer à son cheval; l'obus crève, et l'Empereur sort sain et sauf du milieu de la foudre brisée4. »A-t-il voulu mourir ou souhaitait-il rassurer ses soldats?
  


  
    Après la signature de son abdication, il paraît déprimé. Pense-t-il au sort que pourraient lui réserver ses vainqueurs? Pour échapper aux Romains, Hannibal s'est donné la mort par le poison; y songe-t-il?
  


  
    Plusieurs témoins ont décrit une tentative de suicide de l'Empereur à Fontainebleau. Constant, Méneval et Marchand la situent dans la nuit du 11 au 12avril. Plus fiables, Caulaincourt et Fain indiquent celle du 12 au 13.
  


  
    Suivons le récit détaillé de Caulaincourt dans ses Mémoires. Cela se passe à Fontainebleau, au palais, dans un petit appartement du premier étage, le long de la galerie de FrançoisIer, où Napoléon s'est installé. Et c'est là qu'il apprend, le 1eravril, le refus des puissances coalisées de négocier avec lui, puis, le 3, sa déchéance votée par le Sénat. Le 2, Caulaincourt lui a déjà fait comprendre que le seul parti à prendre est l'abdication en faveur de son fils. L'Autriche pourrait s'y rallier.
  


  
    Il hésite pourtant. Passant en revue ses troupes, notamment les divisions Friant et Henrion, il découvre que leur moral est intact.
  


  
    Le 4avril, après l'arrivée à Fontainebleau de Macdonald venant de Paris porteur de mauvaises nouvelles, Napoléon consent à abdiquer en faveur du roi de Rome et d'une régence de Marie-Louise. Il envoie Ney, Caulaincourt et Macdonald transmettre sa décision à Paris.
  


  
    Mais, dans la nuit du 4 au 5, il apprend la défection de Marmont, ce qui affaiblit considérablement sa position. Le tsar exige maintenant une abdication sans conditions en échange de la souveraineté sur l'île d'Elbe.
  


  
    L'Empereur accuse le coup. Le 6avril, au petit matin, Caulaincourt le découvre dans l'embrasure d'une fenêtre, pâle, songeur, les vêtements en désordre. Le même jour, sous la pression de l'état-major, il se résigne à une abdication sans conditions. «Vous voulez du repos? Eh bien, ayez-en donc!» dit-il aux maréchaux qui l'entourent. Il est de plus en plus convaincu que l'armée l'a trahi. Il signe l'acte par lequel lui et ses héritiers renoncent aux couronnes de France et d'Italie, et le remet à Caulaincourt, Ney et Macdonald qui partent aussitôt pour Paris. Puis, le 7avril, après une parade militaire, il envoie des courriers à Caulaincourt pour tenter de rattraper le document. En vain.
  


  
    Est-il effleuré le lendemain par l'idée du suicide, ce que laisserait supposer une lettre à Méneval5? Il s'inquiète pour sa femme et son fils ainsi que pour le Trésor impérial, car il se retrouve sans argent. De plus, l'inactivité lui pèse. Le 11, il cherche à joindre Caulaincourt pour tenter une nouvelle fois d'annuler son abdication.
  


  
    Au soir du 12, il n'a pu joindre l'Impératrice et apprend que le Trésor a été enlevé.
  


  
    De retour de Paris, Caulaincourt le juge changé. «L'Empereur paraissait très préoccupé, sa voix était altérée, il évoquait des souvenirs d'un passé plein de gloire, se désespérait de l'état d'humiliation où se trouvait la France. Les douloureuses réflexions qui ne pouvaient qu'accompagner une telle énumération paraissaient avoir fatigué l'Empereur. Il était accablé et me dit: “J'ai besoin de repos et vous aussi sans doute. Allez vous coucher. Je vous ferai appeler cette nuit”6.»
  


  
    À 3heures du matin, en effet, Napoléon fit demander Caulaincourt. Il lui confia, à la faible lueur d'une lampe de nuit, qu'il «prévoyait qu'on séparerait l'Impératrice et son fils de lui; qu'on lui réserverait toutes sortes d'humiliations; qu'on chercherait sûrement à l'insulter, ce qui serait pour lui pire que la mort... Il avait bien pesé sa situation, bien réfléchi sur sa position. Il ne pouvait se soumettre à l'idée de voir son nom dans un traité qui ne faisait mention que de lui et de sa famille et qui ne stipulait rien pour la nation, ni pour l'armée, après avoir tant de fois consacré la gloire de l'une et de l'autre dans de semblables actes». Puis Napoléon donne à Caulaincourt une lettre pour l'Impératrice et lui murmure: «Dans peu, je n'existerai plus.»
  


  
    «Il parlait, observe Caulaincourt, d'une voix faible, avec l'accent de la souffrance et s'interrompait souvent comme quelqu'un qui éprouve des angoisses qui suspendent les facultés... Je tâchai de savoir ce qu'il avait pris. Il éprouvait des hoquets et de grandes souffrances... Le hoquet augmentait, ses membres se raidissaient; son estomac et son corps se soulevaient. Les premiers efforts pour vomir furent inutiles: l'Empereur parut un instant devoir y succomber. Un froid de glace avait succédé à une sueur froide puis à une chaleur brûlante... Son agitation, son impatience du peu d'effet de ce qu'il avait pris étaient extrêmes et ne peuvent se décrire. Il appelait la mort avec plus de ferveur qu'on n'en a jamais mis à demander la conservation de la vie.»
  


  
    Caulaincourt s'interroge sur la cause de ce grave malaise. Il croit comprendre que Napoléon a pris de l'opium. «Je lui demandai comment il l'avait pris; il me dit: “Dans un peu d'eau.” J'examinai le vase qui était encore sur son nécessaire ainsi qu'un petit papier. Il y restait en effet quelque chose. Les nausées étaient devenues plus violentes. Il ne fut plus maître de s'empêcher de vomir, comme il l'avait été jusqu'alors. Le vase que je lui tendis n'arriva pas à temps; il reçut pourtant une partie de ce premier vomissement qui se renouvela à plusieurs reprises, amenant quelque chose de grisâtre... Il me dit qu'il croyait que c'était la même préparation dont s'étaient servis Condorcet et le cardinal de Loménie. Il ajouta qu'il avait de la répugnance pour un autre genre de mort, qui laissait des traces de sang au corps ou un visage mutilé, que pensant qu'on l'exposerait après sa mort il avait voulu que sa fidèle Garde reconnût encore son visage, le calme qu'elle lui connaissait au milieu des batailles.»
  


  
    Caulaincourt s'inquiète de ne voir personne arriver. Enfin entrent le grand maréchal du Palais, Bertrand, des valets de chambre et le chirurgien Yvain. Napoléon murmure: «Qu'il est donc difficile de mourir dans son lit, quand si peu de chose tranche la vie à la guerre.» Il réclame à Yvain une dose plus forte. Le chirurgien refuse.
  


  
    «L'Empereur souffrait extrêmement. Il était tantôt calme, tantôt agité et son visage était profondément altéré, on peut dire renversé, les traits rétractés... Il s'assoupit et tomba dans une espèce d'accablement et d'atonie... Je rentrai chez lui vers les 11heures. On lui fit boire quelque chose sans que son estomac en souffrît... Il était très faible et toujours fort défait. À peine pouvait-il se soutenir; il fallut l'asseoir. Vers les 11heures il reçut le duc de Tarente, afin qu'il pût retourner à Paris avec les ratifications du traité7– le traité de Fontainebleau qui lui assure la souveraineté de l'île d'Elbe.
  


  
    Napoléon aurait exigé le secret sur cette tentative d'empoisonnement. De là le silence de Bertrand qui n'y fait aucune allusion dans ses Cahiers de Sainte-Hélène. Constant reste vague, comme Macdonald qui se contente d'évoquer une indisposition.
  


  
    En 1971, un médecin, le professeur Hillemand, a mis en doute cette tentative de suicide8. Certes, Napoléon portait sur lui, dans un petit sachet de soie, quand il partit pour la campagne de Russie, un poison que lui avait confectionné Rouyer, pharmacien major de la maison impériale. La nature de ce poison n'est pas connue. On a pensé à l'opium.
  


  
    Mais, écrit le professeur Hillemand, la nature du malaise –vomissements, contractures et troubles vasomoteurs– ne correspond pas à une intoxication opiacée. Et pourquoi n'a-t-on pas fait appel à un pharmacien de la suite impériale de préférence à Yvain? Il eût administré un contre-poison.
  


  
    Pour le professeur Hillemand, il pourrait s'agir d'une crise due au «stress», Napoléon étant un grand neurotonique. La crise aurait été compliquée par l'ulcère gastrique dont souffrait l'Empereur. Il aurait pris de l'opium pour calmer les douleurs, puis il aurait dramatisé ses souffrances devant Caulaincourt, faisant croire à un empoisonnement.
  


  
    Pourtant Caulaincourt est une source fiable et il n'eût pas été dupe. Et par quoi expliquer le désarroi d'Yvain, que confirment Méneval et Ségur?
  


  
    Napoléon a bien tenté de s'empoisonner mais nous ignorons quel poison il a utilisé. Il a été sauvé par les vomissements qui l'ont saisi. Caulaincourt devait être l'exécuteur de ses dernières volontés. L'événement fut passé sous silence: il ne fallait pas que l'on sût la défaillance de l'Empereur, surtout dans le cas d'un suicide raté.
  


  
    On peut donc penser –sans être formel– que la vie de Napoléon a failli s'interrompre au matin du 13avril 1814. Il eût rejoint Hannibal et bien des héros de Plutarque qui choisirent cette forme de mort volontaire. Et nous aurions été privés de Waterloo et de Sainte-Hélène.
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    Pourquoi quitter l'île d'Elbe?
  


  
    Le 4mai 1814, Napoléon débarque à Portoferraio. Le traité de Fontainebleau signé le 11avril entre l'Empereur, l'Autriche, la Prusse et la Russie lui a attribué l'île d'Elbe.
  


  
    L'article3 du traité stipule: «L'île d'Elbe adoptée par Sa Majesté l'empereur Napoléon pour le lieu de son séjour formera, sa vie durant, une principauté séparée qui sera possédée par lui en toute souveraineté et propriété. Il sera donné en outre en toute propriété à l'empereur Napoléon un revenu annuel de deux millions de rente sur le Grand Livre de France.»
  


  
    S'y ajoutent les duchés de Parme, Plaisance et Guastalla donnés à Marie-Louise et à son fils.
  


  
    Certes, le Grand Empire s'est singulièrement rétréci: Portoferraio est une sous-préfecture du département de la Méditerranée. Mais l'île d'Elbe n'est pas à dédaigner. Située dans la mer Tyrrhénienne, entre la Corse et l'Italie, elle a une superficie de 224km2 et une population de 12000habitants. Elle possède des mines de fer, des carrières de marbre et un vignoble réputé. La végétation est voisine de celle de Corse: des chênes, des châtaigniers et du maquis.
  


  
    Il eût été plus logique d'attribuer la Corse à Napoléon. Mais elle était française et elle donnait un droit de regard à l'Empereur sur la France, l'île eût-elle été déclarée indépendante. D'autre part, l'Angleterre estimait que la Corse (qu'elle avait convoitée) occupait une position stratégique en Méditerranée.
  


  
    L'île d'Elbe devint donc par la grâce du traité de Fontainebleau un État dont l'Empereur choisit les couleurs: un drapeau blanc coupé en diagonale par une bande orange semée de trois abeilles d'or.
  


  
    L'accueil fut enthousiaste et l'arrivée de l'Empereur saluée par un Te Deum.
  


  
    Napoléon semble s'être adapté très facilement à sa nouvelle vie. Il s'installe à la villa des Mulini («des moulins»). C'est une demeure spacieuse à un étage, sur la partie élevée de Portoferraio. Napoléon y fait aménager un appartement pour Marie-Louise et le roi de Rome. Le corps central est accompagné de deux pavillons symétriques. Bargigi aménage au rez-de-chaussée une enfilade de pièces plutôt petites, dont le bureau, la bibliothèque et la chambre de l'Empereur. À l'étage, un grand salon de réception et l'appartement de Marie-Louise qu'occupera finalement Pauline. L'été, Napoléon prévoit de fuir les fortes chaleurs en se rendant à la villa San Martino, à six kilomètres de Portoferraio. Il fait transformer une maison rustique en demeure de plaisance. C'est au premier étage qu'il s'installe. Ses fidèles, Bertrand et Drouot, y ont leur chambre.
  


  
    La journée de Napoléon n'a plus rien à voir avec celle que réglait l'étiquette des Tuileries. Il se lève très tôt, monte à cheval pour une promenade, assiste à un exercice de la garde. Il revêt le plus souvent l'uniforme des chasseurs et le petit chapeau. Puis c'est le déjeuner, qu'il partage parfois avec Drouot et Bertrand. Après avoir avalé son café, il travaille et prend un bain d'eau salée. Vers 16h30 vient le temps de l'excursion en calèche. Le soir, il dîne avec Pauline qui l'a rejoint. Il se couche vers 22heures. Le colonel anglais Campbell chargé de le surveiller observe: «On dirait que Napoléon veut réaliser le mouvement perpétuel, il prend plaisir à fatiguer tous ceux qui l'accompagnent dans ses excursions1.»
  


  
    Drouot a été nommé gouverneur de l'île et fait fonction de ministre de la Guerre. Le général Bertrand, qui était aux Tuileries grand maréchal du Palais, devient à Portoferraio ministre de l'Intérieur.
  


  
    Sous l'autorité de Bertrand sont placés quatre chambellans, six officiers d'ordonnance, deux fourriers, un trésorier, un secrétaire, un médecin et un pharmacien. Les services de la chambre, de la bouche et de l'écurie sont assurés par plusieurs huissiers, maîtres d'hôtel, valets de pied, cuisiniers et palefreniers. C'est une cour en réduction.
  


  
    Comme tout souverain, Napoléon dispose d'une armée. Le général Cambronne commande la place de Portoferraio. Il a sous ses ordres 600grenadiers et chasseurs à pied de la Vieille Garde. S'y ajoutent une centaine de lanciers polonais, un bataillon corse et un bataillon elbois, 40canonniers et 20gendarmes. L'effectif total est de 16000hommes.
  


  
    Cela peut paraître dérisoire quand on a commandé une armée de 500000hommes. Mais le nombre est suffisant pour défendre l'île des attaques des Barbaresques. La flotte comprend un brick, l'Inconstant, une goélette, la Caroline, et quelques felouques.
  


  
    Madame Mère et Pauline, qu'il a revue à Luc le 26avril, l'ont rejoint. Le 1erseptembre 1814, Marie Walewska lui rend visite, accompagnée de son fils. Craignant que Marie-Louise ne l'apprenne, il la prie de repartir le 3.
  


  
    Ainsi Napoléon pourrait-il finir ses jours dans cette île, en notable plutôt qu'en souverain, ce qui aurait pu être son destin en Corse, sans Marbeuf et la Révolution.
  


  
    Et pourtant nul ne pense qu'il restera dans cette relative oisiveté. On ne peut avoir été le maître de l'Europe et se contenter de régner sur une sous-préfecture.
  


  
    Mais pour quitter l'île, il faut des raisons. Les Bourbons vont les lui fournir.
  


  
    La transition s'est opérée sans violence. Napoléon ayant abdiqué, généraux et fonctionnaires se trouvaient déliés de leur serment de fidélité à l'Empireet pouvaient servir sans remords le nouveau souverain. De son côté, LouisXVIII avait dans le préambule de la Charte proclamé: «Le vœu le plus cher à notre cœur, c'est que tous les Français vivent en frères et que, jamais, aucun souvenir amer ne trouble la sécurité qui doit suivre l'acte solennel que nous leur accordons.»
  


  
    Il n'y eut qu'une épuration de convenance – pouvait-on garder d'anciens conventionnels régicides dans le corps préfectoral ou au Conseil d'État? Mais aucune proscription, aucun châtiment ne les frappa.
  


  
    C'est l'armée qui fit les frais du retour du roi. La guerre terminée, il fallait bien réduire les effectifs. Une ordonnance royale ramena l'infanterie de 2016 à 107régiments, la cavalerie de 99 à 61, l'artillerie de 339 compagnies à 184. Mais, dans le même temps, ressuscitait la maison du roi avec ses mousquetaires et, en un mois, près de 2000officiers venus de l'émigration étaient intégrés dans l'armée. Le mécontentement se traduisit par des manifestations de grogne, des propos injurieux pour le roi et des duels entre le nouvel encadrement et les officiers placés en demi-solde.
  


  
    Plus grave: la rumeur courut que l'on allait remettre en cause les ventes de biens nationaux. Déjà des émigrés rentrés de fraîche date tenaient des propos menaçants à l'égard des acquéreurs de leurs anciennes propriétés.
  


  
    L'abandon du Blocus continental frappa de plein fouet une industrie longtemps protégée de la concurrence anglaise et qui ne résista que quelques mois au retour sur le continent des marchandises anglaises. Le chômage reprit alors que la promesse du comte d'Artois de supprimer les droits-réunis, impôt populaire, n'était pas tenue.
  


  
    On regrettait ouvertement l'Empire. Aux carrefour des rues de Paris, des chansons en l'honneur du «Petit Tondu» prédisaient son retour.
  


  
    Tout cela parvenait à Portoferraio. Le 13février 1815, Fleury de Chaboulon, ancien auditeur au Conseil d'État, y vint en personne confirmer les rumeurs recueillies par l'entourage de Napoléon.
  


  
    Mais cela justifiait-il un retour?
  


  
    Des bruits plus inquiétants venaient de Vienne. Cipriani, le maître d'hôtel de Napoléon et son homme à tout faire, avait su acheter des informateurs qui le tenaient au courant des tractations du congrès qui venait de s'ouvrir à Vienne pour y décider du sort du Grand Empire. Chaque semaine parvenait ainsi à Napoléon un bulletin des affaires de Vienne, si l'on en croit le valet de chambre Marchand. On y lisait que les puissances proches de l'île d'Elbe s'inquiétaient d'un vaste complot ourdi en liaison avec Murat pour soulever l'Italie et créer un nouvel empire romain dont Napoléon serait l'empereur. Fausse rumeur mais qui suscitait l'effroi. Talleyrand, représentant de LouisXVIII au congrès, en aurait profité pour suggérer de déporter Napoléon dans une île plus éloignée de l'Europe. Le nom de Sainte-Hélène avait été prononcé.
  


  
    Certes, Napoléon était souverain de l'île d'Elbe par traité, mais les coalisés ne semblaient guère embarrassés par les articles qu'il contenait. L'Autriche n'autorisait pas Marie-Louise et son fils à rejoindre Napoléon. Celui-ci s'en irritait.
  


  
    De même LouisXVIII ne se pressait pas de verser les deux millions annuels prévus par le traité. Les ressources de Napoléon –les trois millions qu'il avait emportés avec lui– étaient en train de fondre. Comment faire fonctionner l'administration de l'île sans argent?
  


  
    Ne fallait-il pas voir dans l'attitude de Vienne comme dans celle de Paris une volonté de pousser Napoléon à la faute afin de trouver un prétexte pour l'éloigner davantage?
  


  
    De toute façon Napoléon restait pour les souverains de l'Europe un personnage encombrant. Des projets d'assassinat auraient été envisagés. Bruslart, ancien chouan promu gouverneur de la Corse par LouisXVIII, aurait reçu mission d'abattre le souverain de l'île d'Elbe. Il semble qu'une véritable psychose de l'attentat ait saisi l'entourage de Napoléon au début de 1815.
  


  
    Ainsi se serait peu à peu imposée l'idée du retour en France. Citons Pons de L'Hérault: «Je défie qui que ce puisse être, passionné ou non passionné, juste ou injuste, de pouvoir prouver que dans les six ou sept premiers mois de son séjour parmi les Elbois l'Empereur ait fait la moindre chose qui ait pu faire croire qu'il formait le plan qu'il a ensuite si noblement exécuté. C'est à la fatale nouvelle de la question agitée au congrès de Vienne pour faire aller Sa Majesté à Sainte-Hélène qu'il faut, non pas uniquement, mais particulièrement attribuer l'illustre expédition2.»
  


  
    Napoléon n'a-t-il pas eu tort? Il aurait eu pour lui l'opinion et Alexandre aurait hésité à violer le traité de Fontainebleau. C'est lui, Napoléon, qui allait le violer et se faire mettre au ban des nations, s'il échouait. Alors que le temps travaillait pour lui à l'île d'Elbe. Il fallait savoir attendre mais Napoléon, «homme pressé», selon l'heureuse formule de Paul Morand, ne pouvait s'y résigner.
  


  
    La condition essentielle du succès du retour était la surprise. Napoléon avait toujours fait reposer sa stratégie sur la surprise. C'est la raison pour laquelle il choisit la France plutôt que l'Italie où Murat lui était acquis et sa popularité immense.
  


  
    Le 16février 1815, Campbell part pour Florence. Napoléon en profite pour faire réarmer l'Inconstant. Le 24février, la frégate anglaise revient sans Campbell. Signe du destin? Ou piège tendu par les Anglais? L'hypothèse a été évoquée mais paraît peu vraisemblable. On eût alors arrêté Napoléon à proximité des côtes françaises et on l'eût déporté aussitôt à Sainte-Hélène.
  


  
    Le soir du 25février, il révèle à sa mère qu'il partira le lendemain pour la France. Dans la nuit il rédige plusieurs proclamations.
  


  
    À 17heures, le 26février 1815, l'Inconstant quitte l'île d'Elbe avec à son bord Napoléon et les 500hommes de sa garde. Les dés sont une nouvelle fois jetés. Napoléon entend forcer le destin.
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    L'échec libéral
  


  
    Sauf à Trafalgar, le Dieu des mers fut généralement favorable à Napoléon. Pour se rendre en Égypte et en revenir, il avait miraculeusement échappé à la flotte de Nelson. Lorsqu'il décide, le 16février 1815, de quitter l'île d'Elbe à la faveur d'une absence du colonel Campbell chargé de le surveiller, et qu'il fait armer le brick l'Inconstant, le pari est risqué. Ne sera-t-il pas intercepté? Le 26février, il annonce son départ aux autorités de l'île; à 17heures, le rappel est battu et l'Inconstant quitte Portoferraio en fin de soirée. Coup de chance: Campbell n'est pas revenu, comme on le craignait, le 24février.
  


  
    Le 28février, vers midi, Napoléon aperçoit Antibes. Aucun navire ne s'est mis sur sa route. Le 1ermars, à 13heures, l'Inconstant aborde au golfe Juan. Tout s'est déroulé comme prévu. Un peu trop facilement aux yeux de certains historiens qui affirmeront qu'un piège a été tendu à Napoléon pour favoriser son retour et prendre cette «évasion» comme prétexte pour le déporter à Sainte-Hélène1. L'hypothèse est ingénieuse mais les documents manquent pour l'étayer. Ni Talleyrand ni Metternich n'y font allusion dans leurs Mémoires. On a montré au chapitre précédent son absurdité. En vingt jours, du 1er au 20mars, Napoléon va de Golfe-Juan à Paris sans rencontrer de résistance. Pourtant il prend des risques à Laffrey, le 7mars. La route est barrée par un bataillon du 5ede ligne. Napoléon quitte sa voiture, monte à cheval et, à une portée de pistolet, descend de sa monture et s'avance seul. Il apostrophe les hommes qui lui font face: «Soldats du 5e de ligne, reconnaissez-moi! S'il en est un parmi vous qui veuille tuer son général, son empereur, il le peut: me voilà!» Un soldat énervé, un coup de feu trop bien ajusté, et c'était la fin de l'aventure. La chance est encore au rendez-vous. Le soir, Napoléon est à Grenoble où l'accueil est enthousiaste. «Jusqu'à Grenoble, dira-t-il, on me traita d'aventurier. À Grenoble je fus prince.»
  


  
    Dès lors les corps constitués et l'armée se rallient à lui. À 21heures, le 20mars, il entre triomphalement aux Tuileries que viennent de quitter les Bourbons.
  


  
    Pourtant tout ne s'est pas passé comme il l'avait prévu. On ne sait ce qu'étaient ses intentions initiales. Fleury de Chaboulon et d'autres l'avaient renseigné sur l'impopularité des Bourbons mais il n'avait pas envisagé que son retour déclencherait le réveil des vieux réflexes révolutionnaires qu'il croyait avoir endormis.
  


  
    Il venait reprendre son trône au nom d'une légitimité qu'il jugeait fondée sur le sacre et son mariage avec Marie-Louise, une Habsbourg. Il entendait justifier son retour en invoquant auprès des cours européennes la non-application du traité de Fontainebleau, LouisXVIII ne lui ayant pas versé les deux millions de sa liste civile. Il souhaitait enfin déclarer la paix à l'Europe et rassurer les chancelleries sur ses intentions. Mais alors qu'il pensait s'appuyer sur l'armée dont il escomptait le ralliement, il fut immédiatement porté par cette Révolution française qui avait déclenché la guerre contre les souverains du continent en 1792 et qui réclamait la destruction des châteaux.
  


  
    C'est à partir de Gap que fusèrent les cris hostiles au roi et aux anciens émigrés: «À bas les prêtres!», «Mort aux royalistes!», «À l'échafaud les Bourbons!» Ces cris venaient de paysans qui voulaient se joindre aux soldats. Dans les campagnes on craignait le rétablissement des droits féodaux et la remise en cause de la vente des biens nationaux. Dans les villes les ouvriers souffraient du chômage, le Blocus continental ayant cessé son rôle protecteur pour l'industrie.
  


  
    La réaction était inattendue; elle embarrassait Napoléon. Il finit par se laisser emporter par le mouvement. À Lyon, où l'enthousiasme révolutionnaire culmina, il signa plusieurs décrets rétablissant les trois couleurs, abolissant la noblesse et les titres féodaux, rapportant les lois qui rendaient leurs biens aux émigrés et expulsant ces derniers du territoire français. 1793 ressuscitait.
  


  
    Le 15mars, à Autun, l'Empereur apostrophait le maire royaliste de la ville: «Vous vous êtes laissé mener par les prêtres et les nobles qui voulaient rétablir la dîme et les droits féodaux. J'en ferai justice. Je les lanternerai2!» Marat n'eût pas mieux dit!
  


  
    À Paris, le 20mars, alors que les ouvriers des faubourgs se portaient en masse vers les Tuileries aux cris de «Vive l'Empereur!», «À bas la calotte!», Napoléon forma un ministère qui comprenait Fouché, Carnot et Cambacérès, anciens conventionnels régicides (même si Cambacérès s'en défendait).
  


  
    Mais, installé aux Tuileries, Napoléon se ressaisit vite. À Molé qui refusait d'entrer dans le ministère, il confia: «Rien ne m'a plus étonné, en revenant en France, que cette haine des prêtres et de la noblesse, que je retrouve universelle et aussi violente qu'au commencement de la Révolution. Nous refaisons 1789. On ne peut se figurer tout le mal que ces malheureux Bourbons ont fait, sans s'en douter, à la France3.»
  


  
    Mais recommencer la Révolution, c'était recommencer la guerre, une guerre dont l'issue n'était que trop certaine. C'était aussi recommencer la Terreur. À Molé encore, qui s'indignait de la déclaration du Conseil d'État condamnant la déchéance de Napoléon en avril1814 et affirmant que «toute souveraineté réside dans le peuple», Napoléon expliquait: «Il faut bien se servir des jacobins dans ce moment pour combattre le danger le plus pressant, mais soyez tranquille, je suis là pour les arrêter. Ils ne me feront pas aller plus loin que je ne voudrai.»
  


  
    Il fallait à tout prix éviter la guerre. Le 1eravril, Napoléon écrivait à son beau-père, FrançoisIer, l'empereur d'Autriche: «Monsieur mon frère et très cher beau-père, au moment où la Providence me ramène dans la capitale de mes États, le plus vif de mes vœux est d'y revoir bientôt l'objet de mes plus douces affections, mon épouse et mon fils.
  


  
    «Mes efforts tendent uniquement à consolider ce trône que l'amour de mes peuples m'a conservé et rendu, et à le léguer un jour, affermi sur d'inébranlables fondements, à l'enfant que Votre Majesté a entouré de ses bontés paternelles.
  


  
    «La durée de la paix étant essentiellement nécessaire pour atteindre ce but important et sacré, je n'ai rien de plus à cœur que de la maintenir avec toutes les puissances, mais je mets un prix particulier à la conserver avec Votre Majesté4.»
  


  
    C'est dans le même esprit qu'il adressa une circulaire à tous les souverains5. En vain. Il oubliait que le congrès de Vienne l'avait mis hors la loi dès l'annonce de son retour.
  


  
    Napoléon mesura alors que son avenir dépendrait de la nouvelle constitution qu'il donnerait à la France. Car il devait compter avec la Charte que LouisXVIII avait «octroyée» en remplacement des constitutions impériales. Or la Charte était un compromis entre l'Ancien Régime et la Révolution. Le fait de la part du roi d'accorder à son peuple une constitution signifiait la fin de la monarchie absolue.
  


  
    Les principales conquêtes de la Révolution, de l'égalité à la vente des biens nationaux, étaient garanties. Certes la Chambre des députés était élue au suffrage censitaire, mais elle avait des pouvoirs beaucoup plus étendus que sous l'Empire. En réalité, la Charte, malgré ses formes archaïques, était plus démocratique que la Constitution de l'anXII.
  


  
    Napoléon pouvait-il ne pas en tenir compte? De là l'Acte additionnel aux constitutions de l'Empire.
  


  
    Sans doute eût-il été préférable de proclamer un gouvernement révolutionnaire ou une dictature de salut public. Cela eût galvanisé les énergies, évoqué «la patrie en danger», les volontaires de 93, Jemmapes et Fleurus. Mais l'Europe aurait peut-être pris peur. Napoléon souhaitait au contraire, pour apaiser les chancelleries, gommer les souvenirs de la Révolution. En 1815, il s'obstinait à se considérer comme l'égal des souverains de l'Europe. Faute du soutien royaliste, il n'avait d'autre solution que de s'appuyer sur la bourgeoisie libérale. C'est à Benjamin Constant, épuré pourtant du Tribunat sous le Consulat et opposant notoire jusqu'en avril, qu'il confia le soin de rédiger la nouvelle constitution.
  


  
    Le courant libéral avait émergé en France sous lesthermidoriens. Mmede Staël, qui avait quitté Parisen 1793, y était revenue le 25mai 1795. Avec Benjamin Constant qu'elle avait rencontré en septembre1794. Elle avait publié à la fin de l'été 1795 des Réflexions sur la paix intérieure. Hostile au retour de la royauté, elle préconisait une République élitiste et bourgeoise où la fortune et l'instruction auraient remplacé la naissance. De son côté, Benjamin Constant, dans De la force du gouvernement actuel et de la nécessité de s'y rallier, défendait l'ordre et la stabilité face à une contre-révolution qui ne pouvait être qu'une nouvelle révolution.
  


  
    Les idées des libéraux avaient été emportées par l'évolution monarchique du Consulat et leurs tenants éliminés, on l'a vu, des assemblées.
  


  
    Mais face à la montée d'un courant jacobin et patriote, les libéraux représentaient en 1815 un moindre mal pour Napoléon. En les ralliant à lui, l'Empereur entendait montrer qu'il restait le rempart de la Révolution sans pour autant faire peur aux possédants et aux cours européennes.
  


  
    Napoléon exposa franchement ses intentions à Constant: «La Nation s'est reposée douze ans de toute agitation politique, et depuis un an, elle se repose de la guerre. Ce double repos lui a rendu un besoin d'activité. Le goût des constitutions, des débats, des harangues paraît revenu; cependant ce n'est que la minorité qui les veut; ne vous y trompez pas. Le peuple, ou, si vous aimez mieux, la multitude, ne veut que moi. Je ne suis pas, comme on l'a dit, l'empereur des soldats, je suis celui des plébéiens, des paysans de France. Ils me regardent comme leur sauveur des nobles. Je n'ai qu'à faire un signe, ou plutôt à détourner les yeux, les nobles seront massacrés dans toutes les provinces, mais je ne veux pas être le roi d'une jacquerie. S'il y a moyen de gouverner par une constitution, à la bonne heure! Voyez donc ce qui vous semble possible6.»
  


  
    Benjamin Constant reprit la charte de 1814 en éliminant les archaïsmes. Napoléon accepta les idées de Constant mais fut intraitable sur le nom d'«Acte additionnel» pour montrer la continuité de son pouvoir, là où Constant souhaitait au contraire une rupture.
  


  
    Sitôt connue, la constitution, surnommée «la benjamine», provoqua une énorme déception. Napoléon n'avait rien retenu du mouvement populaire qui l'avait porté à nouveau au pouvoir. Le souffle de 93 était condamné.
  


  
    Soumis à référendum, l'Acte additionnel aux constitutions de l' Empire n'obtint que 1305206 «oui» (il y en avait eu 3millions pour la Constitution de l'anVIII, encore que ce chiffre eût été très arrondi) contre 4206 «non». On comptait 5millions d'abstentions. L'enthousiasme était retombé.
  


  
    La caution libérale de Constant ne suffisait pas. Le reproche adressé au texte était qu'il avait été élaboré en secret par des rédacteurs dépourvus de mandat, n'appartenant pas à une assemblée élue. «Pouvez-vous, écrivit un obscur folliculaire, s'adressant à l'Empereur, priver le peuple français d'un droit qu'il tient de la nature, celui de se donner une constitution telle qu'il la désire7?» Dans le décret du 13mars 1815, portant dissolution de la Chambre des pairs de la monarchie et du Corps législatif, Napoléon annonçait à l'article31: «Les collèges électoraux des départements de l'Empire seront réunis à Paris, dans le courant du mois de mai prochain, en assemblée extraordinaire du Champ-de-Mars afin de prendre les mesures convenables pour corriger et modifier nos constitutions selon l'intérêt et la volonté de la nation...» Était également prévu le couronnement del'Impératrice qu'aurait accompagné celui du roi de Rome. Non seulement Marie-Louise restait à Vienne, ce qui laissait présager la reprise de la guerre, mais Napoléon ne tenait pas ses promesses intérieures. Conscient de ce divorce, Napoléon voulut donner un grand éclat à la promulgation de l'Acte additionnel et décida la réunion d'une assemblée auChamp-de-Mars devenu de Champ-de-Mai, le 1erjuin. Les collèges de chaque département devaient procéder au dépouillement des votes de ce département (le vote n'était pas secret: on inscrivait son nom sur un registre) puis une assemblée centrale ferait les totaux sous la présidence de Cambacérès.
  


  
    La cérémonie du Champ-de-Mai n'avait pour objet que de proclamer le résultat et d'enregistrer les serments de fidélité à cette nouvelle constitution.
  


  
    Or ce n'était pas ce qu'avait annoncé Napoléon à Lyon; il aurait dit, si l'on en croit Fleury de Chaboulon: «Je ne veux point, comme LouisXVIII, vous octroyer une charte révocable: je veux vous donner une constitution inviolable et qu'elle soit l'ouvrage du peuple et de moi8.» De là la promesse d'une convocation au mois de mai des collèges électoraux des départements qui devaient éventuellement «corriger et modifier» les constitutions napoléoniennes dans l'intérêt de la nation. Il y avait bien convocation des collèges électoraux mais c'était pour les mettre devant un fait accompli. Certes, il y avait eu un référendum, mais sur un texte écrit par un seul homme. À un travail constituant, le Champ-de-Mai substituait une vérification de comptes.
  


  
    La cérémonie eut lieu le 1erjuin, un jeudi. Ledécor a été décrit par Émile Le Gallo dans saremarquable thèse sur les Cent-Jours. «À la hauteur du premier étage de l'École militaire, sous un dais carré, était disposé le trône, fauteuil de pourpre précédé au pied d'un coussin de même nuance. Deux tribunes avaient été aménagées derrière le trône. En face, à cent pas environ, se dressait un amphithéâtre en gradins sur quarante banquettes de profondeur et recouvert d'une grande toile: là étaient les vingt mille places des électeurs, les deux ailes étant destinées aux députations de l'armée, et sur les trente-deux colonnes, décorées de grandes aigles en bois, avaient été inscrits les noms des départements.
  


  
    «Au centre de cet amphithéâtre, et en face du trône, un autel entouré de sièges pour les prêtres et les musiciens. Enfin, en avant de l'amphithéâtre, une plate-forme pyramidale avec un autel semblable à ceux que les Romains élevaient dans leurs camps. Ce tertre, en plein air, était entouré par la garde nationale, les troupes de la ligne, la garde impériale, en tout cinquante mille hommes9.»
  


  
    Contrairement à ce qui s'était passé lors de la fête de la Fédération le 14juillet 1790, le temps était beau. Une foule nombreuse se pressait, que parcourut un frémissement lorsque, à midi un quart, le canon annonça que l'Empereur quittait les Tuileries. Le cortège parut: en tête, les voitures des princes et celle de Cambacérès, puis le carrosse impérial, celui du sacre, traîné par huit chevaux. Les cris de «Vive la nation!» couvraient ceux de «Vive l'Empereur!»
  


  
    Napoléon s'installa sur le trône. La stupéfaction saisit l'assistance. Il était coiffé d'une toque noire ornée de plumes blanches et d'un diamant. Il portait, sur une tunique nacarat, un manteau doublé d'hermine et brodé d'or. Sa culotte était de satin blanc, ses bas de soie blanche et ses chaussures à rosettes. On se serait cru au théâtre. Michelet, qui le vit, raconte dans Ma jeunesse: «J'étais alors plein d'Athalie. Je ne saurais dire mon étonnement quand je vis apparaître Bonaparte dans sa robe d'empereur romain, la blanche, l'innocente robe du jeune Eliacin. Cela n'allait ni à son âge, ni à son teint de Maure, ni à la circonstance car il ne venait pas pour nous donner la paix10.»
  


  
    Où étaient la redingote grise et le petit chapeau? Ils auraient galvanisé les énergies. Cette tenue ridicule et peu guerrière mettait de surcroît en valeur, si l'on peut dire, l'embonpoint de Napoléon.
  


  
    L'archevêque de Tours, Barral, dit la messe tandis que l'Empereur regardait la foule à la lorgnette. Après la messe, Ségur, grand maître des cérémonies (il l'était déjà pour le sacre), invita l'assemblée centrale des électeurs à se masser au pied du trône.
  


  
    Puis Duboys d'Angers, leur délégué, lut d'une voix de stentor et sur un ton déclamatoire l'adresse de ses commettants. Napoléon, «héros fondateur», était exalté comme «le père et le chef du peuple et de l'armée». Duboys condamna les privilèges, la dîme et les droits féodaux, défendit enfin les acquéreurs de biens nationaux. Cambacérès proclama l'acceptation de l'Acte additionnel au son des trompettes et des canons. Un héraut d'armes lança à la foule: «Au nom de l'Empereur, je déclare que l'Acte additionnel aux constitutions de l'Empire a été accepté par le peuple français. »On apporta une table sur laquelle fut placé le texte constitutionnel et l'Empereur signa sa promulgation.
  


  
    Napoléon prononça alors un discours d'une voix forte qui portait très loin. Il s'y proclamait respectueux des volontés du peuple, ramené sur le trône par «les vœux de la nation». Après avoir promis une loi solennelle regroupant les dispositions des diverses constitutions, il en vint à la guerre, dénonçant l'avidité des coalisés qui, sous couvert de le combattre, lui, Napoléon, voulaient en réalité dépecer la France.
  


  
    Nouveaux coups de canon. Puis l'archevêque de Bourges, Fallot de Beaumont, à genoux devant l'Empereur, lui présenta les Évangiles. Napoléon prêta serment: «Je jure d'observer et de faire observer les constitutions de l'Empire.» Cambacérès reprit ce serment et fut suivi par un mouvement de foule symbolisant l'adhésion du peuple. Un Te Deum suivit, couvert par le bruit. Le moment était venu pour Napoléon de remettre les drapeaux destinés aux gardes nationales des départements. C'est Carnot qui reçut celui de la Seine. Napoléon harangua les porte-drapeaux: «Soldats de la Garde nationale de l'Empire, soldats des troupes de terre et de mer, je vous confie l'aigle impériale aux couleurs nationales. Vous jurez de le défendre au prix de votre sang contre les ennemis de la patrie et de ce trône. Vous jurez qu'elle sera toujours votre signe de ralliement. Vous le jurez!–Nous le jurons!» répondirent les porte-drapeaux. Nouvelle remise d'aigles, cette fois aux colonels de la Garde impériale et aux chefs des légions de la Garde nationale. Nouveau discours et nouveau serment.
  


  
    Ce fut enfin le défilé militaire. Napoléon se retira ensuite aux Tuileries.
  


  
    Les jugements sur cette cérémonie ont beaucoup varié. L'unanimité se fait sur un point: l'absence de l'Impératrice et du roi de Rome retenus en Autriche signifiait qu'il n'y avait pas d'alliance, comme on l'avait murmuré, entre Paris et Vienne. La guerre était inévitable et la France isolée.
  


  
    Sur la cérémonie même, Thiébault est sévère: «Jamais orateur ne se montra plus habile pour substituer des phrases d'exaltation à des concessions positives et pour tout renvoyer à un avenir où il comptait encore être redevenu maître de tout: jamais acteur ne fit plus de frais pour représenter la majesté impériale dans toute sa splendeur, mais jamais Napoléon ne remplaça plus mal à propos son habit de guerre, sa redingote grise, son petit chapeau et ses bottes par des bas de soie blancs, des souliers brodés et à rosettes, un glaive de théâtre, un habit et un manteau éblouissants de broderies et une couronne d'empereur romain. Cette parade, qui semblait indiquer que l'homme de guerre était fini en lui, m'affligea et en affligea beaucoup11.»
  


  
    Et Thibaudeau, qui reflète bien le point de vue des révolutionnaires, de dire à son tour: «Je demandais que, du moins, l'on bannît de la solennité du Champ-de-Mai l'appareil fantasmagorique du trône; qu'elle fût populaire et militaire; que l'Empereur y vînt à cheval, en uniforme, avec son épée de combat et un cortège de généraux. C'était le vœu de tous ceux qui étaient accourus des départements pour assister à la cérémonie. Les députations de l'armée auraient été plus flattées de voir Napoléon en uniforme qu'en roi de France ou en empereur romain.»
  


  
    Le même de conclure: «On le pria, on le conjura d'éviter dans son discours ces pronoms possessifs qui semblent impliquer la propriété du peuple et du sol. Napoléon persista à les employer12.»
  


  
    Avec la cérémonie du Champ-de-Mai, on a l'impression que Napoléon a perdu la main, que son génie de la propagande s'est évanoui.
  


  
    Sans doute pense-t-il à l'Europe. Dédaignant le soutien des révolutionnaires, il pose pour les cours européennes, sans voir qu'il n'est à leurs yeux qu'un usurpateur et un aventurier, de surcroît mis hors la loi.
  


  
    Pouvait-il définir une autre stratégie? Il était contraint de ménager une bourgeoisie qui craignait la guerre, mais il ne l'évitait pas: la guerre paraissait inéluctable. De plus, en refusant de consulter les collèges électoraux pour l'élaboration de la nouvelle constitution, il achevait de s'aliéner les «nantis». Ouvriers et paysans n'étaient pas moins déçus. Que leur importait la caution libérale de Benjamin Constant! Ils attendaient un dictateur de salut public. À voir l'enthousiasme des fédérés, la guerre ne leur faisait plus peur. Oublié l'ogre de Corse dévorant les conscrits. Mais voilà que Napoléon refusait d'être le roi de la jacquerie. La déception était immense. Au demeurant, face à l'Europe coalisée contre la France, les chances du régime, libéral, révolutionnaire ou tyrannique, étaient bien faibles. Tout s'était joué à Vienne lorsque Napoléon avait été mis hors la loi. La chance qui l'avait conduit jusqu'à Paris l'abandonna ensuite.
  


  
    Lucide, la reine Hortense soupira, en quittant le Champ-de-Mai: «Malgré le génie de l'Empereur, le dévouement de l'armée, l'enthousiasme du peuple, comment pourrons-nous résister à cette nouvelle croisade qui se prépare contre la France? Tous ces vivats ne peuvent me rassurer sur les malheurs que je prévois13.»
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    Waterloo: la force du destin
  


  
    À Pasquier, l'ancien préfet de police exilé sur ordre de Napoléon, Fouché confie, le 3mai 1815: «Napoléon sera obligé de partir pour l'armée avant la fin du mois. Je veux qu'il gagne une ou deux batailles; il perdra la troisième et alors notre rôle à nous commencera1.»
  


  
    Il lui a déjà affirmé le 23mars: «Je vous déclare que, malgré l'assurance qu'en a donnée Napoléon, toute l'Europe va lui tomber sur le corps; il est impossible qu'il résiste et son affaire sera faite avant quatre mois2.»
  


  
    Même type de confidence à Thibaudeau, le vieux complice de l'époque de la Terreur: Napoléon battra l'Europe une fois, deux fois, mais ensuite3...
  


  
    Fouché n'est pas seul à ne plus croire aux chances de Napoléon face à l'Europe entière, coalisée contre lui à la fin du congrès de Vienne où elle procédait au démembrement du Grand Empire.
  


  
    Clausewitz dans son Histoire de la campagne de 1815 souligne que Napoléon ne pouvait disposer que de 217000hommes, et qu'il choisit l'offensive quand la défensive eût été préférable. «Les Alliés arrivés en juillet devant Paris se seraient heurtés aux forces défensives qui, jointes à l'affaiblissement que supporte toute offensive stratégique, puisqu'il faut assurer la sécurité du théâtre de guerre nécessaire, auraient été suffisantes pour arrêter une entreprise et amener ainsi peu à peu une action du peuple entier. Ce procédé aurait naturellement donné aux Français une probabilité bien plus grande de succès que n'en avait l'offensive entreprise par Bonaparte4.»
  


  
    Ainsi l'erreur initiale de Napoléon aurait été de tenter à nouveau la chance, d'essayer de remporter à tout prix un succès immédiat de manière à décourager les Alliés. L'Empereur jouait une nouvelle fois sa destinée sur un coup de dés. Ce fut Waterloo.
  


  
    Jomini, dans son Précis politique et militaire de la campagne de 1815, ne serait pas loin de partager ce point de vue. En tout cas, pas plus que Clausewitz Jomini ne croit, en 1815, aux chances de Napoléon.
  


  
    Napoléon, lui, est confiant. Il dispose de sept armées. Rapp commande l'armée du Rhin, Suchet celle des Alpes, Clauzel et Decaen la double armée des Pyrénées. Lamarque opère contre les Vendéens, Lecourbe dans le Jura et l'armée du Var est sous les ordres de Brune. Ce sont souvent de simples corps.
  


  
    Reste l'armée du Nord, 125000hommes environ, dont la Garde. Napoléon s'en est réservé le commandement. Mais est-il encore le vainqueur d'Austerlitz? Et Soult est-il apte à remplacer Berthier (dont on a appris la mort) à la tête de l'état-major général? Si Ney est là, sans affectation précise, manquent Murat, le cavalier, tenu en suspicion, et Davout, le stratège, resté à Paris.
  


  
    Le plan de Napoléon est simple, comme tous ceux qui ont précédé. Deux armées, l'une anglaise commandée par Wellington, l'autre prussienne, sous Blücher, forment l'avant-garde de la coalition en Belgique. Napoléon décide de les attaquer en se jetant entre elles pour les anéantir à tour de rôle. C'est refaire la première campagne d'Italie ou les opérations de 1814.
  


  
    Le 15juin 1815, Napoléon passe la Sambre à Charleroi. Il compte sur sa vitesse et sur l'effet de surprise. À droite, il oppose Grouchy aux Prussiens de Blücher; à gauche, il lance Ney contre les Anglais de Wellington, lui-même restant au centre pour porter, d'un côté puis de l'autre, les coups décisifs.
  


  
    Ce sont les Prussiens qui sont attaqués les premiers par Grouchy et Napoléon.
  


  
    Le 16juin se déroule la bataille de Ligny. Si les Prussiens sont battus, ils ne sont pas anéantis. Ordre avait été donné au maréchal Ney d'occuper le croisement des routes des Quatre-Bras pour empêcher Wellington de rejoindre Blücher, puis de détacher le corps de Drouet d'Erlon qui prendrait à revers les Prussiens attaqués frontalement par Napoléon. Ney s'est mis en marche trop tard, a trouvé les Anglais installés aux Quatre-Bras, s'est acharné à les déloger et a donc été contraint de rappeler Drouet d'Erlon au moment où celui-ci allait justement attaquer les Prussiens. Le corps de Drouet d'Erlon s'est épuisé en marche et contre-marche sans être utile à Ligny ou aux Quatre-Bras.
  


  
    Son absence permet à Blücher, battu, de se retirer en bon ordre. Napoléon lance à sa poursuite Grouchy et 30000hommes, puis rejoint Ney pour se porter contre les Anglais. Il les trouve, le 17 au soir, au sud du village de Waterloo, établis sur le plateau voisin, celui de la Belle-Alliance. Les deux plateaux sont séparés par un vallon aux pentes très douces. Ils sont traversés par la route de Charleroi à Bruxelles, et, perpendiculairement à cette route, par le chemin de Braine l'Alleud à Ohain, bordé d'une double haie qui forme un retranchement derrière lequel peuvent s'abriter les soldats anglais. Ceux-ci occupent aussi trois groupes de bâtiments solidement barricadés; à droite le château d'Hougemont, au centre la ferme de la Haie Sainte, et, à gauche, celle de Papelotte. Wellington, qui a toujours excellé dans le domaine défensif, a disposé ses 67000hommes et ses 196 canons sur le plateau et adopté la disposition en carrés.
  


  
    En face, Napoléon a l'avantage numérique, mais l'espace est réduit pour des manœuvres comme il lesaime: le front a à peine quatre kilomètres d'étendue.
  


  
    Dans l'après-midi du 17juin et dans la soirée, un violent orage éclate. Le sol est si boueux qu'il empêche, au matin du 18, toute attaque immédiate.
  


  
    Le plan de Napoléon, installé à la ferme du Caillou puis sur un mamelon près de la ferme de Rossomme, est d'attaquer d'abord la ferme de Papelotte car c'est le côté par où les Prussiens risquent de faire leur jonction avec les Anglais.
  


  
    L'attaque de Drouet d'Erlon se brise sur les tirs des hommes de Wellington, précis et efficaces en raison de l'étroitesse du front où l'artillerie britannique «laboure» sur vingt rangs d'épaisseur. Wellington lance alors sa cavalerie, les dragons gris d'Écosse qui sabrent les Français, les obligeant à revenir à leurs positions initiales. Devant cet échec, Napoléon choisit d'enfoncer le centre du dispositif de Wellington, à la Haie Sainte. C'est le moment, il est 2heures de l'après-midi, où 30000 Prussiens, dont l'avancée a jusqu'alors été masquée par un bois, surgissent sur ladroite de Napoléon, après avoir échappé à Grouchy.
  


  
    Tandis que l'offensive se poursuit contre Wellington, Napoléon doit faire donner une partie de sa réserve pour contenir l'attaque prussienne que dirige Bülow. Il devient dans ces conditions important d'enfoncer le centre de Wellington. Ney charge à la tête de toute la cavalerie, 5000cuirassiers et lanciers, puis 10000autres, «une mer d'acier». En vain. L'espace est trop restreint et les cavaliers, trop serrés, ne peuvent être efficaces. De plus, ils n'ont pas en face d'eux une ligne à briser, mais des carrés autour desquels ils doivent tourner, s'exposant à une puissance de feu redoutable, notamment «la boîte à mitraille sphérique». Les soldats anglais ont tout letemps d'ajuster les cavaliers de Ney. Celui-ci demande à Napoléon de lui envoyer de l'infanterie en renfort, mais l'Empereur doit aussi contenir les Prussiens qui arrivent jusqu'au village de Pancemont. Pourquoi ne donne-t-il pas alors l'ordre de décrocher? Sans doute pour interdire toute jonction anglo-prussienne.
  


  
    Les Prussiens contenus mais non refoulés, Napoléon, vers 7heures du soir, reprend l'offensive contre les Anglais. Attaque frontale, sans manœuvres –elles ne sont guère possibles sur ce type de front. Après la cavalerie, il fait donner la Garde: cinq bataillons de grenadiers et de chasseurs, soutenus par l'armée. Mais le feu toujours précis et bien ajusté des Anglais–le feu de Maida ou des lignes portugaises de Torres Vedras– couche les deux tiers des bataillons de la Garde; les survivants reculent. Au même moment, un second corps prussien, celui de Ziethen, entre en ligne à l'endroit même où Napoléon a annoncé l'arrivée de Grouchy.
  


  
    Épuisée par le soleil de juin, minée par l'idée qu'elle est trahie, démoralisée par l'arrivée des Prussiens et l'échec de la Garde, prise en équerre par les Anglais qui passent à l'offensive et les Prussiens qui la pressent sur son flanc droit, l'armée se débande, poursuivie par les Prussiens. La déroute n'est pas totale: deux bataillons du 1ergrenadiers de la Garde résistent jusqu'à la nuit tombée. Pour le reste des troupes, les corps ne se reconstitueront qu'après leur retour en France.
  


  
    Napoléon a d'abord rejoint les deux bataillons de la Garde qui continuent de résister. Vers 20h15, il tente de se jeter en désespéré vers les rangs mais est retenu par son entourage et ramené à la ferme du Caillou. De là il regagne la France par Charleroi. Au petit matin, à Philippeville, il annonce le désastre à Joseph, son frère. Il se veut optimiste: «Tout n'est point perdu. Je suppose qu'il me restera en réunissant mes forces 150000hommes. Les fédérés et les gardes nationaux qui ont du cœur me fourniront 100000hommes; les bataillons de dépôt 50000. J'aurai donc 300000 soldats à opposer de suite à l'ennemi. J'attellerai l'artillerie avec des chevaux de luxe; je lèverai 100000 conscrits; je les armerai avec les fusils des royalistes et des mauvaises gardes nationales; je ferai lever en masse le Dauphiné, le Lyonnais, la Bourgogne, la Lorraine, la Champagne; j'accablerai l'ennemi; mais il faut qu'on m'aide. Je vais à Laon; j'y trouverai sans doute du monde. Je n'ai point entendu parler de Grouchy; s'il n'est point pris, comme je le crains, je puis avoir dans trois jours 50000hommes.
  


  
    «Avec cela j'occuperai l'ennemi, et je donnerai le temps à Paris et à la France de faire leur devoir. Les Autrichiens marchent lentement, les Prussiens craignent les paysans et n'osent pas trop s'avancer; tout peut se réparer encore5.»
  


  
    Napoléon se trompe. Fouché va rendre le désastre irrémédiable.
  


  
    Comment expliquer Waterloo? Le plan de Napoléon était excellent. Faut-il incriminer la malchance? Le mauvais temps de la veille a joué un rôle important. Toujours le climat. Pour permettre au sol de sécher afin de faire manœuvrer l'artillerie et de permettre aux boulets de rebondir au lieu de s'enfoncer, Napoléon n'attaqua pas dans la matinée. Il fallait aussi faire reposer les troupes. Ce retard a permis aux Prussiens d'arriver sur le champ de bataille avant que le centre anglais n'ait été enfoncé. Que Napoléon ne s'est-il souvenu de ce qu'il disait en 1814: «La stratégie est la science de l'emploi du temps et de l'espace. Je suis moins avare de l'espace que du temps. Pour l'espace nous pouvons toujours le regagner. Le temps perdu, jamais...»
  


  
    Grouchy serait l'autre responsable. Il laissa échapper les Prussiens alors qu'il devait empêcher leur jonction avec les Anglais, s'obstinant dans un combat d'arrière-garde à Wawres, n'écoutant pas le général Gérard qui le pressait de détacher au moins une division vers l'ouest où se faisait entendre une furieuse canonnade. Il aurait pu être le Desaix d'un nouveau Marengo. Le 14juin 1800, la chance avait été du côté de Bonaparte; le 18juin 1815, elle l'abandonna à Waterloo.
  


  
    Si «la guerre est un art simple et tout d'exécution», selon le mot fameux de l'Empereur, c'est donc que l'exécution fut fautive à Waterloo. Dans le Mémorial de Sainte-Hélène, Napoléon revient sur les responsabilités du commandement: «Le caractère de plusieurs généraux avait été détrempé par les événements de 1814. Ils avaient perdu quelque chose de cette audace, de cette résolution et de cette confiance qui leur avaient valu tant de gloire et avaient contribué au succès des campagnes passées.» C'est Ney qui est mis en cause: «Toujours le premier dans le lieu, Ney oubliait les troupes qui n'étaient pas sous ses yeux. La bravoure que doit montrer un général en chef est différente de celle que doit avoir un général de division, comme celle-ci ne doit pas être celle d'un capitaine de grenadiers6.»
  


  
    Excellent manœuvrier, Soult ne fut pas l'homme de la situation comme chef d'état-major, incapable qu'il était d'avoir l'œil partout. Et que dire de Mortier, commandant en chef de la Garde, qui quitta son commandement le 15 à Beaumont et ne fut pas remplacé?
  


  
    S'ajoute à tout cela la défiance du soldat à l'égard de ses chefs. «Sa confiance, explique Napoléon à Las Cases, était tout entière dans l'Empereur, et peut-être encore accrue, mais il était ombrageux et méfiant envers ses autres chefs. Les trahisons de 1814 étaient toujours présentes à son esprit; tout mouvement qu'il ne comprenait pas l'inquiétait; il se croyait trahi. Au moment où les premiers coups de canon se tiraient près de Saint-Amand, un vieux caporal s'approcha de l'Empereur et lui dit: “Sire, méfiez-vous du maréchal Soult; soyez certain qu'il nous trahit.”... Au milieu de la bataille, un officier fit le rapport au maréchal Soult que le général Vandamme était passé à l'ennemi; que ses soldats demandaient à grands cris qu'on en instruisît l'Empereur... Le 14 au soir, le lieutenant général Bourmont, le colonel Clouet et l'officier de l'état-major Villoutreys avaient déserté du 4e corps et passé à l'ennemi. Cette désertion avait fort augmenté l'inquiétude du soldat. Il paraît à peu près constant qu'on a crié sauve qui peut! à la 4edivisiondu 1ercorps le soir de la bataille de Waterloo, à l'attaque du village de la Haie par le maréchal Blücher. Ce village n'a pas été défendu comme il devait l'être. Il est également probable que plusieurs officiers porteurs d'ordres ont disparu. Mais si quelques officiers ont déserté, pas un seul soldat ne s'est rendu coupable de ce crime7.»
  


  
    Un climat de défiance s'était établi partout après le retour de Napoléon. La chute de l'Empire en 1814 ne semblait s'expliquer que par la trahison, celle de Talleyrand notamment. On redoutait –à juste titre– une trahison identique de Fouché. Certains maréchaux étaient restés fidèles à LouisXVIII, d'autres avaient rallié Napoléon, mais pour combien de temps? Dans l'administration régnait un climat d'incertitude dû aux épurations successives. Comment aurait-il pu en être différemment dans l'armée?
  


  
    Mais que Napoléon eût gagné ou non à Waterloo, son sort était scellé. Les grandes puissances semblaient résolues à ne pas négocier de paix séparée et disposaient d'une supériorité numérique écrasante. Napoléon était condamné à recommencer la campagne de France de 1814. La chance ne pouvait toujours être au rendez-vous.
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    Le piège de Rochefort
  


  
    Le 15mars 1815, les nations européennes réunies en congrès à Vienne mettent Napoléon hors la loi à l'annonce de son débarquement en France. Il n'a pas respecté le traité de Fontainebleau qui lui assurait la souveraineté de l'île d'Elbe, ce qui était le seul titre que lui reconnaissaient ses vainqueurs.
  


  
    Être mis hors la loi, cela signifie ne pas être jugé, ne pouvoir invoquer aucun droit, être à la merci de ses ennemis.
  


  
    Les effets de cette proscription n'ont pas été immédiats. Les souverains n'étaient pas pressés de mobiliser à nouveau. Ce sont donc les Prussiens de Blücher et les Anglais de Wellington, installés dans les Flandres, qui sont les premiers à affronter Napoléon.
  


  
    Le désastre de Waterloo redonne vie à la décision du congrès de mettre l'Empereur au ban des nations. De retour à Paris, Napoléon se laisse manœuvrer par Fouché alors qu'il avait la possibilité, par un coup d'État, d'établir une dictature de salut public qui eût été bien accueillie. Mais il a perdu son énergie. Pour se débarrasser de lui en l'éloignant de Paris, et préparer ainsi la restauration de LouisXVIII selon un scénario éprouvé l'année précédente par Talleyrand, Fouché pousse Napoléon, après son abdication, le 22juin, à partir pour les États-Unis. Il lui indique que deux frégates l'attendront à Rochefort et que des sauf-conduits seront demandés aux Anglais.
  


  
    Napoléon se résigne et part d'abord à Malmaison où l'attendent, le 25juin, Madame Mère et la reine Hortense ainsi que le général Becker, chargé de l'accompagner. Napoléon a encore autour de lui quelques fidèles dont Savary, Planat de la Faye, Las Cases, Bertrand... Plusieurs l'encouragent à partir vers l'Amérique, terre d'accueil des exilés (Talleyrand sous la Terreur, le royaliste Hyde de Neuville ou encore le général Moreau), mais certains, comme Las Cases, défendent l'idée de trouver refuge en Angleterre.
  


  
    C'est un Napoléon hésitant qui se promène dans le parc de Malmaison. Se rendre au tsar ou à l'empereur d'Autriche est impossible en raison de l'éloignement et Blücher a promis, s'il le capturait, de le faire fusiller. Alors, l'Amérique ou l'Angleterre? De plus, avant de s'embarquer, il veut emporter ses effets, sa vaisselle, ses souvenirs et du numéraire. Il faut donc préparer les fourgons. Exaspéré par ces retards et pressé par Fouché, le général Becker invite Napoléon à partir. Le 29juin, on entend le canon. C'est Blücher qui se rapproche. Napoléon devine sa position et demande un commandement, assurant qu'il s'exilera aussitôt après avoir battu son vieil ennemi. Refus de Becker. À 17heures, il quitte Malmaison pour aller coucher à Rambouillet.
  


  
    Il prend ensuite la route de Tours, Poitiers et Niort où il arrive le 1erjuillet, à 22heures, toujours indécis.
  


  
    L'accueil de Niort est enthousiaste et le revigore. Il reçoit le commandant du port de Rochefort, M.de Kérangal, qui le prévient que la croisière anglaise serre de près les côtes.
  


  
    Le choix de Rochefort pour passer en Amérique est surprenant. LeHavre eût mieux convenu. C'est Fouché qui a désigné Rochefort où la croisière anglaise exerçait un blocus aisé. A-t-il voulu ainsi précipiter l'Empereur dans la «gueule du loup» anglais?
  


  
    Arrivé à Rochefort le 3juillet, Napoléon y trouve bien les deux frégates la Saale et la Méduse, mais non les sauf-conduits anglais promis par Fouché. La solution américaine s'éloigne d'autant plus que le capitaine Philibert, qui commande la Saale, n'entend pas partir sans sauf-conduit.
  


  
    L'amiral Martin, retiré à Rochefort et appelé en consultation, suggère un stratagème: gagner La Tremblade en chaloupe, puis, de La Tremblade, pousser jusqu'à Royan, et là s'embarquer sur la Bayadère que commande un capitaine énergique du nom de Baudin. À défaut, deux navires américains très rapides, le Pike et le Ludlo, sont dans le même port, en partance pour New York.
  


  
    Napoléon écarte cette solution ainsi que celle que propose le capitaine Besson qui, avec la Magdeleine, se prépare à aller livrer du cognac aux États-Unis. On cacherait l'Empereur dans un tonneau. Joseph, à son tour, qui doit embarquer à bord d'un voilier en partance pour l'Amérique, propose une substitution de personne que Napoléon écarte.
  


  
    L'Empereur se refuse à abandonner ses compagnons et à choisir une solution contraire à sa dignité. C'est tout à son honneur, mais le temps presse.
  


  
    À Paris, Fouché menace d'appliquer la résolution du congrès de Vienne du 15mars et de faire arrêter Napoléon.
  


  
    De son côté, l'Amirauté anglaise met en place un système de surveillance des côtes duHavre au golfe de Gascogne, sous les ordres de l'amiral Keith. C'est qu'à Londres on a été averti que Napoléon envisageait de partir pour les États-Unis. Qui a fourni le renseignement? Fouché? Le piège a été bien tendu.
  


  
    Arrive donc dans les eaux de Rochefort le Bellerophon, vaisseau anglais de 74 canons commandé par le capitaine Frederick Maitland. Quelques unités secondaires le suivent. Aucune sortie du port de Rochefort ne peut échapper au Bellerophon.
  


  
    Toujours hésitant, malade, selon le témoignage de Becker –une dysurie aiguë–, conscient que jamais une décision n'aura autant engagé son avenir, Napoléon se résigne, le 8juillet, à embarquer sur la Saale à Fouras et à passer sur l'île d'Aix. Le 9, il est acclamé dans l'île, mais, ayant regagné la Saale, il y trouve le préfet maritime de Rochefort, porteur d'une décision du gouvernement de Paris, c'est-à-dire de Fouché, déclarant traître à la patrie l'officier qui débarquerait désormais Napoléon sur le territoire français. L'empereur déchu se retrouve prisonnier sur la Saale, avec seulement l'autorisation de communiquer avec la croisière anglaise. Le piège s'est presque refermé.
  


  
    Le 10juillet, Savary et Las Cases sont envoyés à bord du Bellerophon. Le commandant du navire, Maitland, leur suggère de demander asile à l'Angleterre. Les deux émissaires invoquent la haine d'Albion pour «Bony». Maitland rappelle le libéralisme britannique et fait des promesses qui n'engagent quelui.
  


  
    Savary et Las Cases pensent alors à un appel au prince régent, à un message de souverain à souverain où Napoléon s'en remettrait à la générosité du prince régent. Ce sera le fameux texte conservé par Gourgaud:
  


  
    «Altesse Royale,
  


  
    En butte aux factions qui divisent mon pays et à l'inimitié des plus grandes puissances de l'Europe, j'ai terminé ma carrière politique et viens, comme Thémistocle, m'asseoir sur le foyer du peuple britannique. Je me mets sous la protection de ses lois que je réclame de Votre Altesse Royale, comme du plus puissant, du plus constant et du plus généreux de mes ennemis1». Maitland rend compte au secrétaire de l'Amirauté qu'il est prêt à «recevoir Napoléon Buonaparte qui désire s'en remettre à la générosité de S.A.R. le Prince Régent». Il invoque les ordres reçus: «Si vous êtes assez heureux pour intercepter le fugitif, vous devez le transférer sur votre propre vaisseau, l'y tenir sous bonne garde et rallier avec toute la diligence possible le port anglais le plus proche. À votre arrivée, vous interdirez toute communication avec la terre2.»
  


  
    Ordre secret qu'ignorent les négociateurs français. Gourgaud est chargé de demander audience au prince régent pour lui présenter les desiderata de Napoléon: «Si S.A.R. le Prince Régent ne voit pas d'inconvénient à ce que des passeports me soient délivrés à destination des États-Unis, mon désir serait de m'y rendre. Mais je ne tiens à partir pour aucune autre colonie. Si je ne puis aller en Amérique, je souhaite rester en Angleterre sous le nom de Muiron ou Duroc.
  


  
    «En Angleterre, j'aimerais à vivre dans une maison de campagne à 10 ou 12lieues de Londres, mon arrivée se faisant dans le plus strict incognito. Il me faudrait une maison assez spacieuse pour tout mon monde. Je demande à éviter Londres où je ne pense pas que le gouvernement voudrait me voir habiter.Si le gouvernement entend me donner un commissaire, il ne faudrait pas que ce commissaire fût un gardien, mais un homme de qualité et un homme d'honneur3.»
  


  
    Napoléon est-il assez naïf pour se croire encore en mesure de dicter ses conditions? Ou bluffe-t-il une nouvelle fois?
  


  
    Le 15juillet, à l'aube, Napoléon revêt son uniforme de colonel des chasseurs de la Garde et se coiffe du petit chapeau. Le général Becker lui demande s'il doit l'accompagner. «Non, il ne faut pas qu'on puisse dire que la France m'a livré aux Anglais.»
  


  
    Monté sur le brick de guerre l'Épervier sous pavillon parlementaire, il gagne le Bellerophon où il embarque sans «le moindre honneur». «Je suis venu, dit-il à Maitland, me placer sous la protection de votre prince et de vos lois4.»
  


  
    Le Bellerophon appareille vers midi, le 16juillet. Le 24, le navire jette l'ancre devant Torbay.
  


  
    «Dès qu'on connut dans les environs l'arrivée de Bonaparte, racontera Maitland, quantité d'embarcations nous entourèrent; de tous côtés, des gens accouraient voir cet homme extraordinaire. Il monta fréquemment sur le pont, se montra aux coupées et aux fenêtres de l'arrière... Depuis le matin jusqu'à la nuit, plus d'un millier de barques tournaient autour du Bellerophon dont les matelots adoptèrent une façon assez pittoresque de signaler aux curieux les mouvements de Napoléon. Sur un tableau qu'ils exposaient aux regards, ils écrivaient à la craie une brève indication de ce qu'il faisait à déjeuner, dans la cabine, avec le commandant Maitland; il écrit avec ses officiers; il va dîner; il vient sur le pont.»
  


  
    Le 25, la foule se presse. Napoléon se rassure: il a fait le bon choix; il sera bien accueilli en Angleterre. Le 26, le navire lève l'ancre pour rejoindre Plymouth ou Napoléon va connaître son sort.
  


  
    Il a engagé le pari le plus audacieux de sa carrière, et sans doute compte-t-il une nouvelle fois sur la chance.
  


  
    Quel est alors le statut de Napoléon vis-à-vis du gouvernement anglais? Il ne peut être considéré comme un souverain captif puisqu'il n'a jamais été reconnu comme empereur par l'Angleterre et qu'ayant déchiré le traité de Fontainebleau, il a perdu son titre de souverain de l'île d'Elbe. Il n'est donc qu'un général; c'est le seul titre que lui reconnaît le gouvernement britannique.
  


  
    Faut-il le livrer au roi de France qui vient d'être restauré par Fouché? Le Premier Ministre, Liverpool, s'interroge dans une lettre à Castlereagh. Mais il est évident qu'en ce cas Napoléon serait fusillé comme le sera le maréchal Ney. Wellington, consulté, s'y serait opposé. Au demeurant, Napoléon n'est plus sujet français depuis qu'il est devenu souverain de l'île d'Elbe.
  


  
    L'Angleterre pouvait-elle le juger elle-même? Impossible, puisqu'il était, depuis la résolution du congrès de Vienne, un outlaw, un hors-la-loi.
  


  
    Un débat s'ouvre à la hâte où interviennent les meilleurs juristes anglais. On en conclut qu'il faut classer Napoléon parmi les prisonniers de guerre et le garder captif, même si la guerre est finie, puisqu'il a trompé ses adversaires une première fois en s'échappant de l'île d'Elbe pour reprendre le pouvoir. Par ailleurs, la guerre a été dirigée contre lui et non contre la France, on peut donc considérer qu'elle n'est pas terminée tant que Napoléon est en liberté.
  


  
    Où le retenir prisonnier? Wellington avait reconnu, quelques années auparavant, l'île de Sainte-Hélène qui appartenait à l'East India Company, qui se trouvait donc en dehors de la juridiction anglaise. Il s'agit d'une île isolée dans l'Atlantique, difficilement accessible autrement que par le port de Jamestown. C'est un lieu idéal de détention. On peut s'évader d'une forteresse, pas de Sainte-Hélène.
  


  
    Le 31juillet, lord Keith et sir Henry Bunbury, sous-secrétaire d'État, montent à bord du Bellerophon. Ils apprennent à Napoléon qu'il doit être déporté à Sainte-Hélène. Sir Henry Bunbury raconte: «Nous nous sommes rendus à bord du Bellerophon entre onze heures et midi. Buonaparte était seul dans sa cabine. Nous fûmes annoncés et immédiatement introduits. Après une entrée en matière banale, lord Keith produisit une copie de la note de lord Melville contenant les ordres du gouvernement de Sa Majesté et la remit à Buonaparte.» Comme le texte était en anglais, Napoléon en demanda une traduction. Il l'écouta attentivement et plaça ensuite le document sur sa table. «Après un instant, continue Bunbury, il protesta solennellement contre l'acte du gouvernement britannique qui n'avait pas le droit de disposer de lui de cette manière et il invoqua le peuple britannique et les lois de ce pays. Puis il demanda devant quel tribunal il pouvait en appeler de l'illégalité dont il était victime et de l'injustice de la décision prise à son égard.»
  


  
    Bunbury semble avoir noté soigneusement les propos du prisonnier: «Je suis volontairement venu me placer sur les foyers de votre nation et réclamer les droits de l'hospitalité. Je ne suis pas un prisonnier de guerre. Si j'étais un prisonnier de guerre, vous seriez dans l'obligation de me traiter selon le droit des gens. Je suis arrivé en ce pays comme passager sur l'un de vos vaisseaux, après négociation avec son commandant. S'il m'avait dit que je serais traité en prisonnier, je ne serais pas monté à son bord. Je lui ai demandé s'il était disposé à m'accueillir moi et ma suite et à me transporter en Angleterre. Le commandant Maitland me répondit que oui et ceci après avoir reçu et m'avoir dit qu'il avait reçu des ordres spéciaux de son gouvernement à mon sujet. C'était donc un piège qu'on m'a tendu.»
  


  
    Mais Napoléon pouvait-il l'éviter une fois à Rochefort? Il poursuit: «En montant à bord d'un navire de guerre, je me suis confié à l'hospitalité du peuple britannique, tout autant que si j'étais entré dans une ville anglaise. Un vaisseau, un village, tout cela est égal. Quant à l'île de Sainte-Hélène, c'est l'arrêt de ma mort.»
  


  
    Il développe ses arguments contre Sainte-Hélène et déjà se dessine le comportement négatif qu'il va y adopter pour signaler la nocivité de sa captivité. «J'ai accoutumé de faire vingt lieues à cheval par jour. Que voulez-vous que je fasse sur ce petit rocher du bout du monde? Le climat en est trop chaud pour moi. Non! je n'irai pas à Sainte-Hélène... Si l'intention de votre gouvernement est de me donner la mort, autant en finir ici même sans vous donner la peine de me porter à Sainte-Hélène5.»
  


  
    Napoléon fait connaître son désir de vivre en Angleterre comme simple particulier. Ce que lord Keith se contente d'enregistrer.
  


  
    La mesure de déportation signifiée à l'empereur déchu, le gouvernement anglais la communique aux autres vainqueurs de Napoléon: Napoléon est le prisonnier des Alliés et sa garde confiée au gouvernement britannique qui choisit le lieu de détention. Les puissances alliées, Russie, Prusse et Autriche auront des commissaires sur ce lieu de détention.
  


  
    L'accord est immédiat. Dès lors, la voie est libre. Le 4août, le Bellerophon appareille pour effectuer le transbordement de Napoléon de ce navire sur le Northumberland qui doit le conduire à Sainte-Hélène. C'est qu'il faut éviter que Napoléon pose le pied sur le sol anglais et puisse invoquer l'Habeas corpus Act. Dernier espoir de Napoléon: un article de Capell Loft dans le Morning Chronicle, puis la tentative d'un certain Mackenrot de lui remettre un exploit pour l'inviter à comparaître dans un procès en diffamation profitant de ce qu'il se trouve dans les eaux territoriales anglaises. En vain.
  


  
    Le ministère anglais devance Mackenrot en donnant des instructions précises à l'amiral Cockburn qui aura la responsabilité du transbordement. «Le moment, disent ces instructions, sera convenable pour procéder à l'examen de ses bagages. L'amiral permettra le transbordement de tous les objets, mobilier, livres, vin que le général pourra avoir avec lui, y compris sa vaisselle d'or et d'argent, à condition que cette dernière soit destinée à son usage et ne puisse être, vu son importance, considérée comme négociable. Le numéraire, les diamants, les bons de tout genre devront être consignés. L'amiral expliquera au général que le gouvernement n'a nullement l'intention de confisquer les biens lui appartenant, mais qu'il désire en être le séquestre, de façon à ce qu'ils ne puissent être utilisés aux fins d'une évasion6.»
  


  
    Napoléon formulera ses désirs, le futur gouverneur y fera droit, «s'il s'agit de propositions raisonnables, les sommes nécessaires étant versées par le Trésor par débit du compte du général».
  


  
    L'inventaire des bagages fait, il faut déterminer la composition de la suite de Napoléon. Savary est écarté, les Anglais voulant l'interroger sur ses activités comme ministre français de la Police; Lallemand connaît le même sort, qui est recherché par la police de LouisXVIII pour complot. Trois officiers peuvent être choisis par Napoléon: ce sont le général Bertrand qui était grand maréchal du Palais, le général de Montholon, aide de camp, et Planat de La Faye, officier d'ordonnance. Le général Gourgaud parvient à se faire substituer à Planat de La Faye. Comme aucun ne parle anglais, on leur adjoint un civil, le comte de Las Cases, conseiller d'État qui a vécu, comme émigré, en Angleterre. Il faut un médecin; à défaut d'un Français, ce sera le chirurgien irlandais O'Meara. Impossible d'écarter le premier valet de chambre Marchand. Les épouses de Bertrand et de Montholon sont du voyage, ainsi que le fils de Las Cases.
  


  
    Quant au personnel domestique, il comprend Cipriani, un ancien agent du renseignement devenu maître d'hôtel, le mamelouk Saint-Denis dit Ali, qui fait fonction de premier chasseur, Noverraz, deuxième chasseur, Pierron, chef d'office, Santini, huissier, Rousseau, argentier, les frères Archambault, cochers, Gentilini, valet de pied, Lepage, cuisinier7.
  


  
    Le 7août a lieu le transbordement. Le 9, le Northumberland se met en route pour sortir de la Manche.
  


  
    Napoléon a perdu son ultime pari. Il lui reste à livrer une dernière bataille: dénoncer à l'opinion les conditions, qu'il juge iniques, de sa captivité et se transformer de tyran en martyr.
  


  
    

  


  
    
  


  
    
      biblio: Napoléon à bord du Bellerophon. Souvenirs de F.Maitland et G.Nome (éd. Borjane, 1934); Las Cases, Mémorial de Sainte-Hélène (éd. Dunan, 1951); Jean Duhamel, Les Cinquante Jours (1963); Gilbert Martineau, Napoléon se rend aux Anglais (1969); Jacques Macé, Dictionnaire historique de Sainte-Hélène (2004).
    

  


  
    
      1 Reproduit par Jean Duhamel, Les Cinquante Jours, p.48.
    


    
      2 Ibid., p.28.
    


    
      3 Ibid., p.51.
    


    
      4 Napoléon à bord du Bellerophon, p.40.
    


    
      5 J. Duhamel, Les Cinquante Jours, pp.98-102.
    


    
      6 Ibid., p.153.
    


    
      7 J. Macé, Dictionnaire historique de Sainte-Hélène, p.171.
    

  


  


  
    49
  


  
    La dernière bataille
  


  
    Le 14avril 1816 arrive à Sainte-Hélène le nouveau gouverneur Hudson Lowe.
  


  
    Curieusement il est né le 28juillet 1769, soit dix-huit jours avant Napoléon. Engagé très jeune dans la carrière militaire, il a participé à l'occupation de la Corse de 1793 à 1796. À la tête des Corsican Rangers, il a ensuite combattu en Égypte puis a dû, face au général Lamarque, évacuer trop tôt (ce qui lui fut reproché) Capri en 1806, victime des services de renseignement de Naples dans lesquels travaillait un certain Cipriani, devenu maître d'hôtel de Napoléon à Longwood. Cipriani n'a pas manqué de parler de Lowe à Napoléon et de lui rappeler que Lowe ne s'est jamais remis de l'affaire de Capri. Napoléon ne manquera pas d'y faire allusion lors de ses rencontres avec le gouverneur.
  


  
    L'homme passe pour vaniteux et mesquin, rigide et coléreux.
  


  
    D'emblée, en se présentant le 16avril à 9heures à Longwood sur de fausses informations, il offre à Napoléon un prétexte admirable pour ne pas le recevoir. Écoutons Las Cases: «L'Empereur ne l'a point reçu; il était malade, et, se fût-il bien porté, il ne l'eût pas reçu davantage. Le gouverneur, en arrivant de la sorte, manquait aux formes de la bienséance la plus commune... Le gouverneur, qui n'avait peut-être pas l'intention de se rendre aucunement désagréable, a paru fort déconcerté; nous en riions sous cape1.»
  


  
    Le ton est donné. On ne cessera de se jouer de Hudson Lowe. Ce sont ceux de Longwood qui mènent la danse. On va voir dans quel objectif.
  


  
    La première entrevue entre Napoléon et Hudson Lowe a lieu le 17: elle reste polie et permet à Napoléon de bien juger celui qu'il entend manipuler comme il le faisait de ses adversaires sur le champ de bataille.
  


  
    Miracle: Lowe a le physique de l'emploi. Rien d'un Anglais rond et jovial, imbibé de porto. «On l'a trouvé, note Las Cases, un homme d'environ quarante-cinq ans, d'une taille commune, mince, maigre, sec, rouge de visage et de chevelure, marqueté de taches de rousseur, des yeux obliques fixant à la dérobée et rarement en face, recouverts d'un blond ardent, épais et fort proéminent. “Il est hideux!” a dit l'Empereur, c'est une face patibulaire. Mais ne nous hâtons pas de prononcer: le moral, après tout, peut raccommoder ce que cette figure a de sinistre2...» En fait, l'adversaire idéal.
  


  
    À la décharge de Lowe: il prend la succession du gouverneur par intérim, l'amiral Cockburn, que Las Cases n'épargne pas: «Nous ne pouvions lui passer la familiarité affectée dont il usait avec nous: nous lui pardonnions encore moins d'avoir essayé de l'étendre jusqu'à l'Empereur... En arrivant dans l'île, il l'avait jeté dans une chambre de quelques pieds en carré, et l'y avait retenu deux mois bien qu'il existât d'autres logements dans l'île, notamment celui que lui-même s'était adjugé. Il lui avait indirectement interdit la promenade à cheval dans l'enclos de Briars... Plus tard, à Longwood, il avait placé des sentinelles sous les fenêtres mêmes de l'Empereur; et par un tour d'esprit qui ne pouvait être que la plus amère des ironies, il prétendait que ce n'était que dans l'intérêt du général, et pour sa propre sûreté. Il ne permettait d'arriver à nous qu'avec un billet de sa part; et, en nous mettant ainsi au secret, il disait que c'était une attention particulière pour que l'on n'importunât pas l'Empereur3.»
  


  
    Mais au lieu d'adoucir ces règles excessives dans le contexte d'île d'où toute évasion est difficile, Hudson Lowe les multiplie.
  


  
    Une déclaration est exigée de tous les membres de l'entourage de Napoléon certifiant qu'ils demeurent à Longwood de leur plein gré. L'Empereur exploite ces fautes et attise volontairement la polémique. D'un côté il mène une vie de reclus que justifient un temps épouvantable et quelques ennuis de santé. De l'autre, il reçoit les étrangers de passage pour leur faire constater les conditions indignes dans lesquelles il est condamné à vivre, oubliant sa situation de prisonnier.
  


  
    Deuxième rencontre avec Hudson Lowe, le 30avril 1816. Las Cases note: «Ayant appris que le gouverneur était venu, il l'avait admis dans sa chambre, bien qu'il ne fût pas habillé et se trouvât obligé de garder son canapé. Il avait parcouru, vis-à-vis de lui, dans le calme le plus parfait, disait-il, tous les points qui pouvaient se présenter naturellement à l'esprit. Il a parlé de protester contre le traité du 2août où les monarques alliés le déclarent proscrit et prisonnier. Il demandait quel était le droit de ces souverains de disposer de lui sans sa participation, lui qui était leur égal, et avait été parfois leur maître4.»
  


  
    La troisième rencontre, le 16mai, est violente, si l'on en croit Las Cases. «Le gouverneur avait abordé l'Empereur avec embarras et en phrases coupées. Il était arrivé des pièces de bois, disait-il... Les journaux devaient le lui avoir appris, à lui, Napoléon... C'était une habitation pour lui... Il serait bien aise de savoir ce qu'il en pensait, etc. À quoi l'Empereur a répondu par le silence et un geste très significatif. Puis passant rapidement à d'autres objets, il lui a dit avec chaleur qu'il ne lui demandait rien, qu'il ne voulait rien de lui, que seulement il le priait de le laisser tranquille... Que depuis un mois qu'il se trouvait en d'autres mains, il avait été plus agacé que durant les six autres mois qu'il avait été dans l'île.
  


  
    «Le gouverneur ayant répondu qu'il n'était pas venu pour recevoir des leçons: “Ce n'est pourtant pas faute que vous en ayez besoin, a repris l'Empereur. Vous avez dit, monsieur, que vos instructions étaient bien plus terribles que celles de l'amiral. Sont-elles de me faire mourir par le fer ou par le poison? Je m'attends à tout de la part de vos ministres: me voilà, exécutez votre victime! J'ignore comment vous vous y prendrez pour le poison; mais quant à m'immoler par le fer, vous en avez déjà trouvé le moyen. S'il vous arrive, ainsi que vous m'en avez fait menacer, de violer mon intérieur, je vous préviens que le brave 53e n'y entrera que sur mon cadavre.”»
  


  
    Et Napoléon de conclure: «Votre nation, votre gouvernement, vous-même, serez couverts d'opprobre à mon sujet; vos enfants le partageront; ainsi le voudra la postérité5.»
  


  
    Cette fois, le ton est donné.
  


  
    En juillet, avec le beau temps, Lowe fait renforcer la surveillance. Il se présente à Longwood le 16juillet. Napoléon lui accorde une audience de deux heures. Il avait préalablement récapitulé tous ses griefs: «Voulez-vous que je vous dise ce que nous pensons de vous? Nous vous croyons capable de tout, mais de tout, et tant que vous demeurerez avec votre haine, nous demeurerons avec notre pensée. J'attends encore quelque temps, parce que j'aime être sûr; et je me plaindrai alors de ce que le plus mauvais procédé des ministres n'a pas été de m'envoyer à Sainte-Hélène, mais bien de vous en avoir donné le commandement. Vous êtes pour nous un plus grand fléau que toutes les misères de cet affreux rocher6.»
  


  
    Dernière entrevue, le 18août de la même année1816. À la suite d'une nouvelle algarade, «l'Empereur convenait, écrit Las Cases, avoir fort maltraité, et souvent, sir Hudson Lowe; et il lui rendait la justice d'avouer encore que sir Hudson Lowe ne lui avait jamais précisément manqué: il s'était contenté de marmotter souvent entre ses dents des choses qu'il n'avait pas laissé entendre. Une fois il a dit qu'il avait demandé son rappel, et l'Empereur lui a répondu que c'était la parole la plus agréable qu'il pût lui faire entendre7.»
  


  
    Napoléon ne reverra plus Hudson Lowe. À aucunmoment il n'a cherché à l'amadouer, à obtenir des concessions; au contraire, il l'a volontairement humilié. Dépourvu de finesse, Lowe, fonctionnaire honnête mais obsédé par l'idée d'une évasion de Napoléon, est tombé dans le piège. Il se voit assigner le rôle de bourreau et Napoléon peut s'exclamer: «le martyre me dépouille de ma peau de tyran» ou encore: «Si Jésus n'était pas mort sur la croix il ne serait pas Dieu».
  


  
    Le cadre et les rôles dessinés, il reste à prendre l'Europe à témoin du calvaire de l'Empereur à Sainte-Hélène. Un calvaire en partie organisé avec la complicité involontaire de Hudson Lowe, plus borné que méchant, l'œil fixé sur des instructions que le comportement de Napoléon et son propre caractère l'empêchent d'assouplir.
  


  
    Le premier à quitter l'île est Las Cases. Napoléon sait qu'il a pris beaucoup de notes; il en a fait d'ailleurs son interlocuteur privilégié, l'ayant sous la main à Longwood. Las Cases a un manuscrit tout prêt qui devrait faire sensation et attirer l'attention de l'opinion publique sur la grandeur de l'épopée napoléonienne que tente d'occulter la Restauration et sur les conditions de captivité faites à l'Empereur. Mais il faut partir de Sainte-Hélène.
  


  
    De nouveau, Hudson Lowe tombe dans le piège. Las Cases écrit à son amie lady Clavering une lettre protestant contre la détention de Napoléon. Mais alors qu'il pourrait confier cette lettre à un agent sûr, il la remet à James Scott, un métis précédemment chassé par Lowe et revenu clandestinement à Longwood. Bien entendu, la lettre est interceptée et parvient dans les mains du gouverneur. Las Cases et son fils sont arrêtés. Lowe accepterait tout compte fait d'oublier l'incident, ce que refuse Las Cases qui joue les outragés. Il est donc expulsé, le 30décembre 1816, vers Le Cap, mais ses notes restent aux mains des Anglais. Il ne les récupérera qu'en 1822 et publiera l'année suivante le Mémorial de Sainte-Hélène. En attendant, il s'efforce, dès son retour en Europe, de mobiliser les anciens partisans de Napoléon et intervient sans succès auprès de ses vainqueurs pour obtenir un changement de lieu de détention.
  


  
    En fait, cette première tentative pour frapper l'opinion est un échec. Il faudra attendre 1823 et la publication du Mémorial. Trop tard pour Napoléon.
  


  
    Auparavant, le médecin O'Meara, qui servait d'intermédiaire entre Longwood et Plantation House, résidence du gouverneur, et avait dénoncé l'incompatibilité entre l'état de santé de Napoléon et le climat de l'île, ce qui lui avait valu d'être expulsé en juillet1818, avait publié en 1822 Napoléon en exil ou l'Écho de Sainte-Hélène, premier livre à témoigner des conditions de vie souvent pénibles à Longwood.
  


  
    Le deuxième à quitter l'île est Gourgaud. Lui aussi a pris des notes mais a fini par fatiguer Napoléon par ses crises de jalousie et ses dépressions. Ayant provoqué Montholon en duel, il doit partir. Sous le coup de la déception, il se répand en propos imprudents sur les correspondances clandestines utilisées à Longwood et sur des projets d'évasion. Mais il se ressaisit et à son tour dénonce les conditions de vie à Longwood.
  


  
    Napoléon a d'abord lutté pour obtenir sa libération. Il mettait tous ses espoirs dans la princesse Charlotte, fille unique du régent et donc héritière du trône. Libérale, celle-ci passe pour favorable à Napoléon. Elle a épousé en mai1816 le prince de Saxe-Cobourg qui avait failli être aide de camp de l'Empereur. Malheureusement pour Napoléon, elle meurt en couches au mois de novembre1817. La nouvelle de sa mort, parvenue à Sainte-Hélène le 3février 1818, est durement ressentie à Longwood.
  


  
    Dès lors Napoléon pense à son fils. Il sait qu'il mourra à Sainte-Hélène, mais il faut utiliser son martyre pour susciter un vaste mouvement d'indignation qui ne pourra que servir l'ancien roi de Rome devenu duc de Reichstadt et dont il est sans nouvelles directes. En juin1817, il reçoit son buste et entend désormais, en confisquant à son profit les idées libérales et nationales qui secouent l'Europe, assurer la restauration impériale en mettant l'Aiglon sur le trône.
  


  
    Après les départs de Las Cases et de Gourgaud, la vie continue à Sainte-Hélène. Napoléon lit, dicte ou reste prostré. Une autre maison a été construite pour lui. Il déclare qu'il «n'habitera jamais cette prison». La ligne de conduite qu'il suit n'arrange pas sa santé: enflure des jambes, malaise le 6janvier 1819, régime sévère de bains, de lavements et consommation de lait d'amandes.
  


  
    Le 20septembre 1819 arrivent dans l'île les aumôniers Vignali et Buonavita, le chirurgien Antommarchi, le chef d'office Coursot et le cuisinier Chandelier. Une messe est célébrée pour la première fois à Longwood le 3octobre 1819. Auparavant, la vie religieuse y était inexistante sans que Napoléon en souffrît. Un peu avant de mourir, il dira qu'«il n'y a rien après».
  


  
    Dans le courant de mars1820, il ressent une douleur interne comparable à un coup de canif. Les vomissements deviennent de plus en plus fréquents.
  


  
    Toute illusion s'envole; il va mourir. S'il agite des projets d'évasion, c'est pour confesser: «Je ne serais pas six mois en Amérique sans être assassiné par les sicaires du comte d'Artois. J'aime mieux Sainte-Hélène.»
  


  
    À la fin de l'année 1820, son état de santé s'est dégradé de façon spectaculaire. Montholon observe: «Le pouls ne peut plus se sentir qu'avec la plus grande difficulté; ses gencives, ses lèvres, ses ongles sont tout à fait décolorés; ses pieds et ses jambes sont continuellement enveloppés dans de la flanelle et des serviettes chaudes, et cependant sont froids comme de la glace8.» Les progrès du mal sont foudroyants.
  


  
    Le découragement saisit Napoléon en mars1821 à l'annonce de la défaite des libéraux en France. Et si cet ultime combat avait été inutile...
  


  
    Il continue à vomir. Son estomac rejette tout et il s'affaiblit considérablement. Bertrand est le meilleur témoin de son agonie, qui consigne chaque soir ses observations de la journée.
  


  
    Le 5mai 1821, il note: «De minuit à une heure, toujours le hoquet, mais plus fort. De une heure à trois heures, a bu plus souvent. À trois heures, hoquet assez fort, gémissement qui paraissait sortir de loin. De trois heures à quatre heures, quelques hoquets, plaintes sourdes, après des gémissements il bâille; a l'apparence de beaucoup souffrir; a dit quelques mots qu'on n'a pu entendre, “qui recule” ou certainement: “À la tête de l'armée”.
  


  
    «De quatre heures et demie à cinq heures, grande faiblesse, plainte. L'Empereur n'ouvre plus les yeux. Il paraît plus faible que la veille. Ce n'est plus qu'un cadavre. À huit heures, quelques gémissements. Une larme est sortie de l'œil gauche, au coin, du côté de l'oreille. À huit heures, quelques gémissements... Jusqu'à dix heures et demie-onze heures, généralement calme; respiration douce; parfaite immobilité de tout le corps. De onze heures à midi, deux sinapismes aux pieds, deux vésicatoires, un sur la poitrine, le second au mollet. L'Empereur a poussé quelques soupirs.»
  


  
    La fin approche. C'est sans la moindre émotion que Bertrand consigne: «À cinq heures quarante-neuf minutes, l'Empereur a rendu son dernier soupir. Les trois dernières minutes, il a rendu trois soupirs. Au moment de la crise, léger mouvement dans les prunelles; mouvement régulier de la bouche et du menton au front; même régularité que dans une pendule. La nuit, l'Empereur avait prononcé le nom de son fils avant celui de: à la tête de l'armée. La veille, il avait demandé deux fois: Comment s'appelle mon fils? Marchand avait répondu: Napoléon9.»
  


  
    Ultime brimade: le 6mai, Hudson Lowe fait avertir Montholon que depuis 1820 il a l'ordre de ne point laisser sortir de l'île la dépouille mortelle du «général Bonaparte». Il sera donc inhumé dans un lieu de l'île qu'il a choisi lors d'une promenade, près de la fontaine de MrTorbett.
  


  
    Deux énigmes subsistent. D'abord la mort mystérieuse de Cipriani, le maître d'hôtel de Napoléon, le 28février 1818. La rumeur affirme que Napoléon s'est évadé à cette date et que Cipriani, dont on n'a pas retrouvé la tombe, s'est substitué à lui. Retiré aux États-Unis sous le nom d'Abell, Napoléon aurait épousé Betsy Balcombe, une jeune fille rencontrée aux Briars au début de la captivité. Selon nous, Napoléon était trop fier pour se prêter à un tel subterfuge. Qu'y eût-il gagné sinon une fin de vie médiocre?
  


  
    Autre énigme: l'empoisonnement de Napoléon. L'Empereur avait parfois évoqué cette menace et le bruit a couru en Angleterre au lendemain de sa mort qu'il avait été empoisonné. Bertrand, le meilleur témoin de la fin de Napoléon, a écarté cette hypothèse. Elle a néanmoins ressuscité au début des années 1960. Des analyses de cheveux attribués à Napoléon ont en effet révélé une forte teneur en arsenic. Un coupable fut désigné: Montholon, lequel aurait agi pour des raisons personnelles (jalousie, sa femme ayant probablement couché avec Napoléon, ou volonté de quitter Sainte-Hélène). La thèse, fortement médiatisée, a rencontré un grand succès public mais elle laisse sceptique. La mort de Napoléon s'explique plus simplement par «un cancer gastrique évolutif ou ulcère calleux, sans effet notable d'une éventuelle intoxication arsenicale10».
  


  
    Si Napoléon a perdu la bataille contre la mort (comment eût-il pu en être autrement?), il l'a emporté dans son duel avec Hudson Lowe en transformant celui-ci en bourreau et en faisant oublier sa propre mise hors la loi par le congrès de Vienne. Dernière victoire qui permettrait à la Légende de s'épanouir.
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    Le retour des cendres: la défaite delalégende noire
  


  
    En 1815 le sort de Napoléon semble scellé. Il sera pour la postérité le Néron corse, le nouvel Attila, le Gengis Khan des Temps modernes, l'Ogre.
  


  
    La propagande officielle, à travers les arts, l'imagerie populaire, la presse, le Bulletin de la Grande Armée, avait exalté la personnalité d'un jeune conquérant devenu empereur des Français. Pendant plusieurs années tout a concouru à la gloire de Napoléon, de l'architecture monumentale à la frappe des monnaies, du catéchisme impérial aux parades militaires. Napoléon a créé lui-même son propre mythe.
  


  
    Puis, en 1814, c'est l'effondrement. Un pays épuisé par les levées d'hommes, secoué par la crise économique, connaît les affres de l'envahissement par des armées ennemies. Naît spontanément dans les campagnes la légende de l'Ogre qui dévore les jeunes conscrits, Minotaure moderne auquel on doit livrer son contingent de chair fraîche. Un fort mécontentement secoue la France, ou du moins une partie de celle-ci. À Paris, la statue de l'Empereur est jetée à bas de la colonne Vendôme; sur la route qui le conduit vers l'exil, Napoléon doit se cacher sous un uniforme autrichien pour éviter la vindicte populaire.
  


  
    Un flot de pamphlets –plus de deux cents– submerge la France: L'anti-Napoléon, Buonaparte démasqué, Le Corse dévoilé, avec lesquels rivalise Chateaubriand dans son De Buonaparte et des Bourbons. On y lit: «Buonaparte n'a rien de français: ni dans ses mœurs, ni dans le caractère. Les traits mêmes de son visage montrent son origine.» Il fut cruel, sans entrailles, et «aussitôt que l'adversité, qui fait éclater les vertus, a touché le faux grand homme, le prodige s'est évanoui1».
  


  
    Nouvelle vague de pamphlets, en 1815, après Waterloo: La France en convulsion pendant les deux usurpations de Buonaparte, Les Six Fuites de Bonaparte, Les Crimes secrets de Buonaparte... «Tous les préjugés de la Restauration, écrira Victor Hugo, tous ses intérêts, tous ses instincts tendaient à défigurer Napoléon. Elle l'exécrait encore plus que Robespierre. Elle avait exploité assez habilement la fatigue de la nation et la haine des mères. Bonaparte était devenu une espèce de monstre presque fabuleux et pour le peindre à l'imagination du peuple, qui ressemble à celle des enfants, le parti de 1814 faisaitapparaître successivement tous les masques effrayants, depuis ce qui est terrible en restant grandiose jusqu'à ce qui est terrible en devenant grotesque, depuis Tibère jusqu'à Croquemitaine2.»
  


  
    La légende noire ne se limite pas à la France. Elle touche l'Europe. Les Allemands Fichte, Kleist et Kotzebue sont d'une particulière virulence. Dans la péninsule Ibérique, le Catéchisme espagnol n'est pas en reste:
  


  
    «Quel est l'ennemi de notre bonheur?
  


  
    –L'empereur des Français.
  


  
    –Quel est cet homme?
  


  
    –Un nouveau souverain infiniment méchant et ambitieux, le principe de tous les maux, le destructeur de tout bien; enfin c'est un composé de vices et de méchancetés.
  


  
    –De qui procède Napoléon?
  


  
    –De l'enfer et du péché3.»
  


  
    Quel réquisitoire plus terrible contre Napoléon que le sort tragique des fusillés du Tres de Mayo ou des suppliciés pantelants des Désastres de la guerre? L'Italie est traversée du long cri de haine de Leopardi contre Napoléon. Et que dire des caricatures anglaises mettant en scène le maigre «Boney» puis le ventripotent «Fleshy»?
  


  
    La mort de Napoléon, le 5mai 1821, passe inaperçue. On l'avait oublié. Les Bourbons y avaient veillé, d'ailleurs, interdisant toute image le représentant.
  


  
    Un livre ressuscite Napoléon: le Mémorial de Sainte-Hélène que publie Las Cases en 1823. C'est l'un des plus grands succès de librairie du xixesiècle.
  


  
    Las Cases y raconte la captivité de Napoléon jusqu'en décembre1816. L'image qu'il nous propose du prisonnier de Sainte-Hélène ne correspond en rien à celle du despote guerrier qu'avaient gardée de lui ses contemporains. C'est au contraire un souverain libéral gagné aux idées nouvelles. «Rien ne saurait désormais, dit-il, détruire et effacer les grands principes de notre Révolution. Ces grandes et belles vérités doivent demeurer à jamais tant nous les avons entrelacées de lustre, de monuments, de prodiges. Voilà le trépied d'où jaillira la lumière du monde. Elles le régiront; elles seront la foi, la religion, la morale de tous les peuples et cette ère mémorable se rattachera, quoi qu'on ait voulu dire, à ma personne, parce qu'après tout j'ai fait briller le flambeau, consacré les principes et qu'aujourd'hui la persécution achève de m'en rendre le messie4.»
  


  
    Voilà Napoléon redevenu ce qu'il était en 1804, lors du sacre: le champion de la Révolution française. Il en assume l'héritage. «L'Empereur disait que la Révolution, en dépit de toutes ses horreurs, n'en avait pas moins été la vraie cause de la régénération de nos mœurs5.»
  


  
    Libérateur des peuples, Napoléon en aurait été l'unificateur. Il a parachevé l'union des Français et engagé les Italiens dans la voie de l'unité. Il a simplifié la carte de l'Allemagne. «Je ne pense pas qu'après ma chute et la disparition de mon système il y ait en Europe d'autre grand équilibre possible que l'agglomération et la confédération des grands peuples6.»
  


  
    Et le restaurateur de l'esclavage à la Guadeloupe et à Saint-Domingue s'efface devant le pourfendeur de la colonisation: «Le système colonial que nous avons connu est fini pour tous.»
  


  
    Mais pourquoi n'a-t-il pas développé de pareilles idées quand il était sur le trône? Cela lui aurait assuré l'appui des peuples contre les souverains. L'Empereur répond: «Livrer de si hauts objets à la discussion publique, c'était les livrer à l'esprit de coterie, aux passions, à l'intrigue, au commérage et n'obtenir pour résultat infaillible que discrédit et opposition.»
  


  
    Ainsi Napoléon confisquait-il à son profit les deux forces montantes du xixesiècle: le nationalisme et le libéralisme.
  


  
    Pouvait-il être crédible? Oui, dans la mesure où il était lui-même prisonnier de la Sainte-Alliance qui combattait les mouvements nationaux et les aspirations libérales des peuples.
  


  
    L'opération eût toutefois été difficile sans l'émotion suscitée par le martyre de Napoléon à Sainte-Hélène. Martyre mis en scène, on l'a vu, mais qui suscita une immense compassion en Europe. Sa fin misérable et solitaire fit impression: c'était Prométhée sur son rocher. Heine délire: «L'Empereur est mort! Sur une petite île de la mer des Indes est sa tombe et LUI pour qui la Terre était trop étroite, il repose sous un chétif monticule. Et Sainte-Hélène sera le Saint-Sépulcre où les peuples de l'Orient et de l'Occident viendront en pèlerinage sur des vaisseaux pavoisés, et leur cœur se fortifiera par le grand souvenir du Christ temporel qui a souffert sous Hudson Lowe, ainsi qu'il est écrit dans les évangiles de Las Cases, O'Meara et Antommarchi7.».
  


  
    Toute la génération romantique des «enfants du siècle», Hugo en tête, jusque-là royaliste, s'enthousiasma après 1823 pour Napoléon. Nourrie des Bulletins de la Grande Armée, elle retrouvait dans le Mémorial ce fracas des armes qui avait bercé son enfance, les exploits des pères, le faste des parades militaires. «J'appartiens, écrit Vigny, à cette génération née avec le siècle qui, nourrie de bulletins par l'Empereur, avait toujours devant les yeux une épée nue, et vint la prendre au moment même où la France la remettait dans le fourreau des Bourbons.» L'Ode à la colonne de la place Vendôme, composée par Victor Hugo en 1827, consacra ce glissement du Romantisme vers la célébration du culte impérial. «Lorsque je serai mort, il y aura partout réaction en ma faveur», avait prédit Napoléon.
  


  
    Il fallait concrétiser par un geste qui frappât les imaginations le triomphe de la légende dorée sur la légende noire. C'est Louis-Philippe qui l'a compris. Monarque intelligent, à la légitimité contestée, héritier lui aussi d'une Révolution qu'il avait servie à Valmy, il décida de faire revenir la dépouille de Napoléon de Sainte-Hélène.
  


  
    Le 12mai 1840, alors que l'ordre du jour de la Chambre des députés appelait une délibération sur le problème des mérites comparés du sucre de canne et de celui de betterave, M.de Rémusat, ministre de l'Intérieur, annonça aux députés quelque peu surpris: «Messieurs, le roi a ordonné à S.A.R. monseigneur le prince de Joinville de se rendre avec sa frégate à l'île de Sainte-Hélène pour y recueillir les restes mortels de l'empereur Napoléon. Nous venons vous demander les moyens de les recevoir dignement sur la terre de France et d'élever à Napoléon son dernier tombeau.»
  


  
    L'Angleterre avait donné son accord. «Que lui importent de vieux ossements», note Chateaubriand. Rémusat précisa que le choix de l'emplacement de ce tombeau s'était porté sur les Invalides: «Napoléon fut empereur et roi; il fut souverain légitime de notre pays. Mais il ne faut pas à Napoléon la sépulture ordinaire des rois. Il faut qu'il règne et commande encore dans l'enceinte où vont se reposer les soldats de la patrie et où iront toujours s'inspirer ceux qui seront appelés à la défendre. Son épée sera déposée sur son tombeau.» La péroraison laissait pointer le bout de l'oreille politique: «Désormais, la France, et la France seule possédera tout ce qui reste de Napoléon. Son tombeau, comme sa mémoire, n'appartiendra à personne qu'à son pays. La monarchie de 1830 est en effet l'unique et légitime héritière de tous les souverains dont la France s'enorgueillit. Il lui appartenait sans doute, à cette monarchie qui, la première, a rallié toutes les forces et concilié tous les vœux de la Révolution française, d'élever et d'honorer sans crainte la statue et la tombe d'un héros populaire: car il y a une chose, une seule qui ne redoute pas la comparaison avec la gloire, c'est la liberté8!»
  


  
    Ce n'était pas seulement une raison de politique intérieure qui inspirait ce geste. Une opération de librairie se dessinait. Inspirateur de la décision: Thiers, qui venait de publier avec succès une Histoire de la Révolution française, préparait la suite, une Histoire du Consulat et de l'Empire. Pouvait-on rêver meilleur contexte de lancement?
  


  
    La conjoncture internationale a joué aussi un rôle déterminant. L'Orient était en feu. MahmoudII, sultan de Constantinople, entendait briser Mohammed Ali qui s'était émancipé de sa tutelle et régnait seul sur l'Égypte. En 1839, l'armée turque envahit la Syrie mais fut battue par les forces égyptiennes à Nezib. Six jours plus tard mourait le sultan. La voie était libre pour Mohammed Ali, allié de la France. Les Anglais, inquiets devant une menace de perte d'influence au profit des Français, reformèrent par le traité de Londres du 15juillet 1840 l'ancienne alliance contre Napoléon regroupant l'Autriche, la Prusse, la Russie et l'Angleterre.
  


  
    Un ultimatum fut lancé au pacha d'Égypte. Celui-ci se tourna vers la France. Thiers, président du Conseil, releva le défi. Il entreprit de fortifier Paris et chaussa les bottes de Napoléon. Le retour de ses restes en France prenait une valeur symbolique.
  


  
    Mais Louis-Philippe voulait la paix. Thiers fut renvoyé en octobre et Mohammed Ali dut évacuer la Syrie dont il s'était emparé. Destiné à stimuler l'enthousiasme, le retour des cendres avait désormais pour mission de panser les plaies de l'orgueil national.
  


  
    La Belle Poule, frégate de 60 canons, avait quitté Toulon à destination de Sainte-Hélène le 7juillet 1840, suivie par la Favorite. Sous l'autorité du prince de Joinville, fils du roi, étaient à bord Bertrand, Gourgaud, le fils de Las Cases, Saint-Denis, Pierron, Archambault et Noverraz.
  


  
    Le voyage dura trois mois. Le 8octobre 1840, la Belle Poule mouillait au large de Jamestown. Le corps de Napoléon fut exhumé le 15. Il n'y eut aucune contestation sur son identité. Le 18octobre, les deux frégates quittaient Sainte-Hélène. Le 30novembre, elles entraient dans le port de Cherbourg. Le cercueil fut transbordé sur la Normandie qui gagna LeHavre pour remonter la Seine jusqu'à Rouen. L'accueil, dans cette ville, a été décrit par l'abbé Coquereau, aumônier de l'expédition: «Jamais scène n'offrit, je crois, un spectacle plus imposant. Ces quais, chargés de trophées militaires, étincelants d'armes, ces escadrons dont les chevaux se cabraient, les casques resplendissant sous un rayon de soleil, ces panaches, ces plumes, ces drapeaux, ces estrades garnies de femmes aux brillantes parures, ce pont couvert de soldats aux uniformes de l'Empire, glorieux débris de ces phalanges que l'Europe avait appelées la Grande Armée, ces cent prêtres mêlant leurs blanches tuniques aux uniformes chamarrés d'or, enfin ce prince de l'Église qui s'avance au bord du fleuve pour répandre la prière et donner la bénédiction des pontifes pendant que cent voix font monter vers Dieu l'hymne funèbre, le De profundis, tout inspirait à l'âme une de ces émotions qui saisit encore aujourd'hui par le souvenir9.»
  


  
    De Rouen à Paris, le convoi avança sur la Seine escorté par une foule nombreuse. Le 15décembre le corps fut débarqué à Courbevoie. De là, par un froid très vif, le cortège devait gagner l'Arc de triomphe par l'avenue de Neuilly, puis descendre les Champs-Élysées jusqu'à la Concorde et ensuite gagner l'esplanade des Invalides.
  


  
    Le char funèbre, dont les cordons du poêle étaient tenus par le maréchal Oudinot, le maréchal Molitor, l'amiral Roussin et Bertrand, avait été dessiné par Labrouste. Il constituait un véritable monument. Monté sur quatre roues, il comprenait un mausolée reposant sur un socle dont les panneaux s'encadraient dans des colonnettes à chapiteau. Ajoutons une draperie de velours violet et d'or, parsemée d'étoiles et d'abeilles, avec des aigles dans des couronnes. Le cercueil lui-même était soutenu, sur des boucliers, par quatorze statues figurant les victoires de Napoléon. Il était recouvert du manteau impérial sur lequel on avait déposé la couronne et le sceptre. Au total, le char pesait treize tonnes, mesurait dix mètres de haut et près de cinq mètres de large.
  


  
    À 14heures, une batterie tonna vingt et une fois: le char arrivait devant les Invalides. Le cercueil fut porté jusqu'à la cour d'honneur où avait été élevée une chapelle ardente. Le roi était là, entouré de sa famille. Le prince de Joinville lui dit: «Sire, je vous présente le corps de l'empereur Napoléon que j'ai ramené en France conformément à vos ordres.» Réponse de Louis-Philippe: «Je le reçois au nom de la France.»
  


  
    Victor Hugo a décrit la cérémonie et souligné son caractère grandiose dans Choses vues. L'Anglais Thackeray, également présent, s'interrogea: «Il a dû y avoir dans cet homme quelque chose de grand et de noble, quelque chose de généreux et d'attachant pour avoir laissé un souvenir si cher au peuple, un nom entouré d'un respect si constant, d'une si durable affection10...»
  


  
    Déjà l'inauguration officielle en 1836 de l'Arc de triomphe de l'Étoile, élevé à la gloire des armées de la Révolution et de l'Empire, avait confirmé le déclin de la légende noire. La légende dorée l'emportait. Même Chateaubriand déposa les armes: «Bonaparte était un poète en action, un génie immense dans la guerre, un esprit infatigable, habile et sensé dans l'administration, un législateur laborieux et raisonnable. C'est pourquoi il a tant de prise sur l'imagination des peuples et tant d'autorité sur le jugement des hommes positifs.»
  


  
    Mais le coup d'État du 2décembre 1851 ébranla le consensus. Songeons aux Châtiments de Victor Hugo, pourtant chantre de l'Empereur à la fin de la Restauration. Après la chute de NapoléonIII, victime d'une guerre désastreuse devant la Prusse, la colonne Vendôme fut abattue par les communards. La légende noire refit surface à travers Zola ou Erckmann-Chatrian.
  


  
    C'est Barrès qui redonne des couleurs à la légende dorée. La France, après 1870, aspire à la revanche: il faut reprendre l'Alsace et la Lorraine, les provinces qui lui ont été enlevées. Où trouver un inspirateur, sinon en Napoléon qui brisa à Iéna l'orgueilleuse Prusse? C'est vers lui que Barrès, dans Les Déracinés, invite la jeunesse à se tourner; il vante «sa puissance à multiplier l'énergie». Après la victoire de 1918, Foch et Joffre font référence à Napoléon. À travers le théâtre et surtout le cinéma, il devient le héros populaire par excellence. On s'arrache ses lettres et ses souvenirs, les livres se multiplient sur l'Empire, les romanciers y trouvent une source inépuisable d'inspiration: figures féminines sensuelles ou émouvantes (Joséphine, Pauline, Marie Walewska), traits d'héroïsme inouïs (les charges de Murat, Ney lors de la retraite de Russie, etc.), traîtres de grande envergure, les meilleurs de l'histoire de France (Talleyrandet Fouché, «le vice appuyé sur le bras du crime»...) Où trouver mieux?
  


  
    Morte, la légende noire? Pas sûr. En 2005, un livre, Le Crime de Napoléon, relance la polémique sur le rétablissement de l'esclavage en 1802. Soucieux de ménager certaines susceptibilités, le gouvernement français décide de ne pas célébrer de façon ostentatoire le bicentenaire de la victoire d'Austerlitz, comme il avait refusé tout geste officiel pour le bicentenaire du sacre. Mais ce gouvernement va plus loin: il envoie un porte-avions français se joindre à la flotte britannique pour célébrer la victoire anglaise de Trafalgar sur la flotte française en cette même année 1805. Inconscience ou manifestation d'hostilité à l'égard de la mémoire de l'Empereur? Une partie de l'opinion française, encore sensible à la gloire de la Grande Armée, l'a très mal pris.
  


  
    Décidément, Napoléon n'a pas fini de nous occuper.
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    Conclusion
  


  
    La dépendance au hasard que révèlent les pages qu'on vient de lire illustre la faiblesse du régime napoléonien. Il n'a pu s'inscrire dans la durée et a souffert de son instabilité.
  


  
    Il reposait en réalité sur un homme certes exceptionnel, mais vulnérable. Cet homme disparu, l'épopée s'arrêtait. De là les attentats contre Napoléon, plus nombreux qu'on ne l'a dit. Le tyrannicide avait une justification républicaine: tous les contemporains, nourris d'histoire romaine, connaissaient Brutus poignardant César pour sauver la République. Mais l'usurpateur qu'était Napoléon aux yeux des royalistes était voué à un sort identique. La volonté de tuer Napoléon relevait moins en réalité du châtiment que du calcul. Républicains et royalistes raisonnaient de la même façon: créer un vide politique, avec toutefois une conclusion différente sur la manière de combler ce vide. Il y eut néanmoins alliance lors du coup d'État du général Malet en 1812.
  


  
    Mort, Napoléon laisse le vide parce qu'il n'a pas de successeur. Jusqu'en 1811, l'Empire héréditaire proclamé en 1804 est une monarchie sans héritier. Bonaparte n'est qu'un aventurier dépourvu de légitimité, un sauveur à la Cincinnatus mais qui ne retournerait pas à sa charrue, la République sauvée.
  


  
    Et même après la naissance du roi de Rome, la stabilité du régime impérial demeure précaire. Le coup d'État du général Malet est significatif. Nul ne se comporte à l'annonce de la prétendue mort de Napoléon comme s'il s'agissait de celle d'un monarque. On oublie le roi de Rome; on en est toujours au vide politique.
  


  
    Talleyrand en 1814, Fouché en 1815 ne se préoccupent guère de sauver une dynastie si récente qu'elle n'est pas encore entrée dans les mœurs. Pour eux, le vrai souverain est LouisXVIII, même s'ils ont tout à craindre de lui. «Ah! Si j'avais été mon petit-fils», soupirera Napoléon.
  


  
    William Pitt avait le premier posé la question: que vaut un régime qu'un coup de pistolet peut défaire? Non seulement Napoléon ne peut avoir de successeur mais il n'a qu'une légitimité: la victoire. Tel un funambule, il évolue au-dessus du vide, un public intéressé ou simplement curieux guettant sa chute. Qu'un courrier trop pressé annonce sa défaite àMarengo, et les brumairiens reprennent leurs intrigues. Talleyrand salue dans le désastre de Russie «le commencement de la fin». Le succès est impératif pour Napoléon. De là cette perpétuelle tension, ces frémissements, ces inquiétudes devant l'éventualité d'un échec. Et Napoléon ne cesse de doubler la mise dans la partie qu'il livre à l'Europe. La chance doit être au rendez-vous. Il en a conscience mais il a besoin de victoires pour se rassurer. Et sans doute se trompe-t-il, si l'on en croit Metternich qui observe dans ses Mémoires: «Si Napoléon avait borné son ambition à conserver les conquêtes de la République il aurait accru sa popularité; son tempérament belliqueux l'entraîna bien plus loin. Il était né conquérant, législateur et administrateur, et croyait pouvoir suivre en même temps cette triple voie; son incontestable génie lui en fournissait les moyens. L'opinion de l'immense majorité de lanation aurait été satisfaite s'il s'était borné auxsoins du gouvernement.» Sans doute considérait-il que le mouvement est le plus sûr moyen d'éviter la chute.
  


  
    C'est la différence entre LouisXIV et Napoléon. LouisXIV reste le roi même dans la défaite; pas Napoléon. Il n'y a pas d'attentat contre LouisXIV; ce serait inutile, sinon sacrilège. Un coup de pistolet suffirait pour renverser l'Empire.
  


  
    Napoléon est seul face au Destin. C'est ce qui fait sa grandeur.
  


  


  
    Chronologie napoléonienne

    (d'après Napoléon ou le Mythe dusauveur)
  


  
    
  


  
    
      15août 1769: naissance de Napoléon Bonaparte.
    


    
      21juillet 1771: baptême de Napoléon Bonaparte.
    


    
      15décembre 1778: Charles Bonaparte, nommé député de la noblesse aux États généraux de Corse près du roi, emmène ses deux fils Joseph et Napoléon sur le continent.
    


    
      1erjanvier 1779: Joseph et Napoléon entrent au collège d'Autun.
    


    
      15mai 1779: entrée de Napoléon au collège militaire de Brienne.
    


    
      17 (ou 30)octobre1784: Napoléon quitte Brienne pour l'École militaire de Paris.
    


    
      28octobre 1785: il quitte l'École militaire, au rang de 42e sur 58promus.
    


    
      3novembre 1785: il est en garnison à Valence.
    


    
      15septembre 1786: arrivée en permission en Corse.
    


    
      12septembre 1787: il quitte la Corse (il avait obtenu un congé de cinq mois et demi).
    


    
      22novembre 1787: à Paris, «rencontre» au Palais-Royal avec une prostituée.
    


    
      1erjanvier 1788: deuxième séjour en Corse.
    


    
      Juin1788: Bonaparte rejoint son régiment à Auxonne.
    


    
      23août 1789: il prête serment de fidélité à la Nation, au Roi et à la Loi.
    


    
      Septembre1789-février1791: troisième séjour en Corse. Napoléon se mêle aux luttes politiques de l'île.
    


    
      12février 1791: retour à Auxonne. Il y publie sa Lettre à Buttafuoco.
    


    
      16juin 1791: il est de nouveau en garnison à Valence.
    


    
      Septembre1791-mai1792: quatrième séjour en Corse.
    


    
      Mai1792: arrivée à Paris.
    


    
      10août 1792: il assiste à la prise des Tuileries.
    


    
      Octobre1792: cinquième séjour en Corse.
    


    
      18février 1793: expédition de Sardaigne. Elle tourne court le 25.
    


    
      11juin 1793: brouillé avec Paoli, Bonaparte doit fuir la Corse avec sa famille.
    


    
      13juin 1793: arrivée à Toulon avec sa famille.
    


    
      28juillet 1793: il écrit Le Souper de Beaucaire.
    


    
      18décembre 1793: les Anglais évacuent Toulon.
    


    
      22décembre 1793: les représentants nomment le chef de bataillon Bonaparte au grade de général de brigade.
    


    
      11juillet 1794-23messidor anII: mission à Gênes sur ordre de Robespierre jeune.
    


    
      27juillet 1794 (9thermidor anII): chute de Robespierre.
    


    
      9août 1794 (22thermidor anII): Bonaparte est mis en état d'arrestation.
    


    
      20août 1794 (3fructidor anII): il est lavé de toute accusation.
    


    
      21avril 1795 (2floréal anIII): il est fiancé à Désirée Clary.
    


    
      13juin 1795 (25prairial anIII): il est nommé général à l'armée de l'Ouest. Il se fera mettre en congé.
    


    
      18août 1795 (1erfructidor anIII): Bonaparte est attaché au Bureau topographique du ministère de la Guerre.
    


    
      15septembre 1795 (29fructidor anIII): il est rayé de la liste des généraux employés par le Comité de Salut public.
    


    
      5octobre 1795 (13vendémiaire anIV): il participe à l'écrasement de l'insurrection royaliste contre la Convention.
    


    
      15octobre 1795 (23vendémiaire anIV): rencontre avec Joséphine de Beauharnais.
    


    
      16octobre 1795 (24vendémiaire anIV): Bonaparte est nommé général de division.
    


    
      26octobre 1795 (3brumaire anIV): Bonaparte devient général en chef de l'armée de l'Intérieur.
    


    
      9mars 1796 (19ventôse anIV): mariage de Napoléon Bonaparte et de Joséphine de Beauharnais.
    


    
      11mars 1796 (21ventôse anIV): départ de Bonaparte pour l'armée d'Italie dont il a reçu le commandement en chef le 2mars.
    


    
      12avril 1796 (23germinal anIV): victoire de Montenotte.
    


    
      21avril 1796 (2floréal anIV): victoire de Mondovi.
    


    
      28avril 1796 (9floréal anIV): armistice de Cherasco.
    


    
      10mai 1796 (21floréal anIV): victoire de Lodi.
    


    
      15mai 1796 (26floréal anIV): Bonaparte entre à Milan.
    


    
      5août 1796 (18thermidor anIV): victoire de Castiglione.
    


    
      8septembre 1796 (22fructidor anIV): victoire de Bassano.
    


    
      17novembre 1796 (27brumaire anV): victoire d'Arcole.
    


    
      14janvier 1797 (25nivôse anV): victoire de Rivoli.
    


    
      2février 1797 (14pluviôse anV): capitulation de Mantoue.
    


    
      18avril 1797 (29germinal anV): préliminaires de Léoben.
    


    
      4septembre 1797 (18fructidor anV): coup d'État anti-royaliste.
    


    
      17octobre 1797 (26vendémiaire anVI): paix de Campo-Formio.
    


    
      28novembre 1797 (8frimaire anVI): ouverture du congrès de Rastadt.
    


    
      5décembre 1797 (15frimaire anVI): Bonaparte est de retour à Paris.
    


    
      25décembre 1797 (5nivôse anVI): Bonaparte est élu à l'Institut.
    


    
      19mai 1798 (30floréal anVI): Bonaparte s'embarque pour l'Égypte.
    


    
      11juin 1798 (23prairial anVI): prise de Malte.
    


    
      2juillet 1798 (14messidor anVI): Bonaparte prend Alexandrie.
    


    
      21juillet 1798 (3thermidor anVI): victoire des Pyramides.
    


    
      24juillet 1798 (7thermidor anVI): entrée de Bonaparte auCaire.
    


    
      1eraoût 1798 (14thermidor anVI): Nelson détruit la flotte française à Aboukir.
    


    
      22août 1798 (5fructidor anVI): création de l'Institut d'Égypte.
    


    
      21octobre 1798 (30vendémiaire anVII): révolte duCaire contre les Français.
    


    
      19décembre 1798 (29frimaire anVII): liaison de Bonaparte avec Pauline Fourès.
    


    
      7mars 1799 (17ventôse anVII): prise de Jaffa.
    


    
      19mars 1799 (29ventôse anVII): siège de Saint-Jean-d'Acre.
    


    
      10mai 1799 (21floréal anVII): après un huitième assaut, Bonaparte se décide à lever le siège de Saint-Jean-d'Acre.
    


    
      14juin 1799 (26prairial anVII): Bonaparte est de retour auCaire.
    


    
      19juillet 1799 (1erthermidor anVII): découverte de la pierre de Rosette.
    


    
      25juillet 1799 (7thermidor anVII): victoire de Bonaparte à Aboukir.
    


    
      23août 1799 (6fructidor anVII): Bonaparte quitte l'Égypte.
    


    
      9octobre 1799 (17vendémiaire anVIII): Bonaparte débarque en France.
    


    
      16octobre 1799 (24vendémiaire anVIII): Bonaparte arrive à Paris.
    


    
      9 et 10 novembre 1799 (18 et 19brumaire anVIII): coup d'État. Bonaparte devient consul provisoire avec Sieyès et Roger Ducos.
    


    
      15décembre 1799 (24frimaire anVIII): proclamation de la Constitution.
    


    
      22décembre 1799 (1ernivôse anVIII): installation du Conseil d'État.
    


    
      27décembre 1799 (6nivôse anVIII): installation du Sénat.
    


    
      1erjanvier 1800 (11nivôse anVIII): installation du Tribunat et du Corps législatif.
    


    
      13février 1800 (24pluviôse anVIII): création de la Banque de France.
    


    
      17février 1800 (28pluviôse anVIII): institution des préfets.
    


    
      19février 1800 (30pluviôse anVIII): Bonaparte s'installe aux Tuileries.
    


    
      20mai 1800 (30floréal anVIII): Bonaparte franchit le col du Grand-Saint-Bernard.
    


    
      14juin 1800 (25prairial anVIII): victoire de Marengo.
    


    
      7septembre 1800 (20fructidor anVIII): réponse de Bonaparte aux propositions de LouisXVIII: «Sacrifiez votre intérêt au repos et au bonheur de la France.»
    


    
      24septembre 1800 (2vendémiaire anIX): enlèvement de Clément de Ris.
    


    
      2octobre 1800 (11vendémiaire anIX): traité de Mortefontaine avec les États-Unis.
    


    
      24octobre 1800 (2brumaire anIX): échec de la conspiration des poignards contre Bonaparte.
    


    
      1ernovembre 1800 (10brumaire anIX): publication du Parallèle entre César, Cromwell, Monk et Bonaparte.
    


    
      3décembre 1800 (12frimaire anIX): victoire de Moreau à Hohenlinden.
    


    
      24décembre 1800 (3nivôse anIX): attentat contre Bonaparte rue Saint-Nicaise.
    


    
      9février 1801 (20pluviôse anIX): paix de Lunéville.
    


    
      15juillet 1801 (26messidor anIX): signature du Concordat.
    


    
      6décembre 1801 (15frimaire anX): critiques du Tribunat à l'égard des premiers articles du Code civil.
    


    
      25mars 1802 (4germinal anX): paix d'Amiens avec l'Angleterre.
    


    
      3avril 1802 (13germinal anX): présentation des articles organiques.
    


    
      1ermai 1802 (11floréal anX): création des lycées.
    


    
      10mai 1802 (20floréal anX): projet de plébiscite pour accorder à Napoléon (première apparition officielle de ce prénom) Bonaparte le consulat à vie.
    


    
      19mai 1802 (29floréal anX): institution de la Légion d'honneur.
    


    
      20mai 1802 (30floréal anX): rétablissement de l'esclavage aux colonies.
    


    
      4août 1802 (16thermidor anX): Constitution de l'anX.
    


    
      13septembre 1802 (26fructidor anX): disgrâce de Fouché.
    


    
      2novembre 1802 (11brumaire anXI): mort de Leclerc à Saint-Domingue.
    


    
      22novembre 1802: nomination de Vivant Denon à la tête du musée du Louvre.
    


    
      3mai 1803 (13floréal anXI): vente de la Louisiane aux États-Unis.
    


    
      16mai 1803 (25floréal anXI): rupture avec l'Angleterre.
    


    
      29janvier 1804 (8pluviôse anXII): la police découvre que Cadoudal est à Paris pour enlever le Premier Consul.
    


    
      21mars 1804 (30ventôse anXII): exécution du duc d'Enghien.
    


    
      18mai 1804 (28floréal anXII): Napoléon Bonaparte est proclamé empereur des Français.
    


    
      19mai 1804 (29floréal anXII): nomination de 18maréchaux d'Empire.
    


    
      10juillet 1804 (21messidor anXII): Fouché redevient ministre de la Police générale.
    


    
      2décembre 1804 (11frimaire anXIII): sacre de Napoléon.
    


    
      17mars 1805 (26ventôse anXIII): Napoléon roi d'Italie.
    


    
      10septembre 1805: l'Autriche attaque la Bavière.
    


    
      19octobre 1805: victoire d'Ulm.
    


    
      21octobre 1805: défaite de la flotte franco-espagnole à Trafalgar.
    


    
      2décembre 1805: victoire d'Austerlitz.
    


    
      26décembre 1805: traité de Presbourg.
    


    
      31décembre 1805: abandon du calendrier républicain.
    


    
      14février 1806: Masséna entre à Naples.
    


    
      15mars 1806: Murat grand-duc de Berg.
    


    
      30mars 1806: Joseph Bonaparte roi de Naples.
    


    
      4avril 1806: publication du cathéchisme impérial.
    


    
      10mai 1806: fondation de l'Université.
    


    
      16mai 1806: ordre en conseil anglais déclarant les côtes de l'Elbe à Brest en état de blocus.
    


    
      5juin 1806: Louis Bonaparte roi de Hollande.
    


    
      12juillet 1806: mise en place de la Confédération du Rhin.
    


    
      26août 1806: ultimatum prussien.
    


    
      14octobre 1806: victoires d'Iéna et d'Auerstaedt.
    


    
      27octobre 1806: Napoléon entre à Berlin.
    


    
      21novembre 1806: Napoléon décrète le Blocus continental.
    


    
      1erjanvier 1807: rencontre de Napoléon et de Marie Walewska.
    


    
      8février 1807: difficile victoire d'Eylau.
    


    
      14juin 1807: victoire de Friedland.
    


    
      7juillet 1807: signature du traité de Tilsit.
    


    
      22juillet 1807: création du grand-duché de Varsovie.
    


    
      9août 1807: Talleyrand est écarté des Relations extérieures.
    


    
      16août 1807: Jérôme Bonaparte roi de Westphalie.
    


    
      19août 1807: suppression du Tribunat.
    


    
      16septembre 1807: création de la Cour des comptes.
    


    
      27octobre 1807: convention franco-espagnole de Fontainebleau.
    


    
      30novembre 1807: Junot entre à Lisbonne.
    


    
      20février 1808: Murat devient lieutenant général de l'Empereur en Espagne.
    


    
      1ermars 1808: création de la noblesse d'Empire.
    


    
      2mai 1808: soulèvement de Madrid contre la présence française.
    


    
      5mai 1808: abdication de CharlesIV d'Espagne.
    


    
      4juin 1808: Joseph Bonaparte roi d'Espagne.
    


    
      15juin 1808: Murat roi de Naples.
    


    
      20juin 1808: Joseph entre à Madrid.
    


    
      22juin 1808: Dupont capitule à Baylen.
    


    
      30août 1808: Junot capitule à Cintra.
    


    
      27septembre 1808: entrevue d'Erfurt entre Napoléon et le tsar.
    


    
      4décembre 1808: capitulation de Madrid devant Napoléon.
    


    
      20décembre 1808: Talleyrand et Fouché se réconcilient pour envisager l'avenir en cas de disparition de Napoléon.
    


    
      21février 1809: Lannes prend Saragosse.
    


    
      8avril 1809: l'Autriche attaque la Bavière.
    


    
      22avril 1809: victoire d'Eckmühl.
    


    
      22mai 1809: bataille d'Essling.
    


    
      6juillet 1809: victoire de Wagram. Arrestation de PieVII.
    


    
      14octobre 1809: traité de Vienne.
    


    
      15décembre 1809: le Sénat adopte le sénatus-consulte prononçant le divorce de Napoléon et de Joséphine.
    


    
      17février 1810: la ville de Rome est réunie à l'Empire.
    


    
      2avril 1810: mariage de Napoléon et de Marie-Louise.
    


    
      3juin 1810: disgrâce de Fouché.
    


    
      9juillet 1810: réunion de la Hollande à la France.
    


    
      21août 1810: Bernadotte est élu prince héréditaire de Suède.
    


    
      20mars 1811: naissance du roi de Rome.
    


    
      19janvier 1812: victoire de Wellington à Ciudad-Rodrigo.
    


    
      8avril 1812: le tsar Alexandre Ier envoie un ultimatum à Napoléon.
    


    
      18mai 1812: conférence de Dresde.
    


    
      24juin 1812: Napoléon franchit le Niémen.
    


    
      22juillet 1812: Wellington bat Marmont aux Arapiles.
    


    
      7septembre 1812: victoire de la Moskowa (Borodino).
    


    
      14septembre 1812: Napoléon entre à Moscou.
    


    
      18octobre 1812: Napoléon décide de quitter Moscou.
    


    
      23octobre 1812: coup d'État du généralMalet.
    


    
      27novembre 1812: bataille de la Beresina.
    


    
      5décembre 1812: Napoléon quitte l'armée en retraite.
    


    
      25janvier 1813: concordat de Fontainebleau.
    


    
      17mars 1813: la Prusse déclare la guerre à la France.
    


    
      2mai 1813: victoire de Lützen.
    


    
      20mai 1813: victoire de Bautzen.
    


    
      4juin 1813: armistice de Pleiswitz.
    


    
      21juin 1813: victoire de Wellington à Vittoria. L'Espagne est perdue pour la France.
    


    
      26 juin 1813: entrevue de Dresde entre Napoléon et Metternich.
    


    
      29juillet 1813: congrès de Prague.
    


    
      12août 1813: l'Autriche déclare la guerre à la France.
    


    
      16-19octobre 1813: bataille de Leipzig. Effondrement de l'Allemagne napoléonienne.
    


    
      30octobre 1813: victoire de Hanau.
    


    
      16novembre 1813: la Hollande est perdue pour la France.
    


    
      4décembre 1813: déclaration de Francfort.
    


    
      29décembre 1813: rapport de Laîné au Corps législatif.
    


    
      30décembre 1813: occupation par les Autrichiens de la Suisse.
    


    
      17janvier 1814: défection de Murat. La domination française en Italie est compromise.
    


    
      29janvier 1814: victoire de Napoléon à Brienne.
    


    
      10février 1814: victoire de Champaubert.
    


    
      11février 1814: victoire de Montmirail.
    


    
      18février 1814: victoire de Montereau.
    


    
      13mars 1814: victoire de Reims.
    


    
      21mars 1814: Napoléon tente de manœuvrer sur les arrières des Alliés.
    


    
      30-31mars 1814: chute de Paris.
    


    
      2avril 1814: le Sénat prononce la déchéance de Napoléon.
    


    
      4avril 1814: sous la pression des maréchaux, Napoléon abdique.
    


    
      6avril 1814: abdication sans conditions de Napoléon.
    


    
      20avril 1814: les adieux de Fontainebleau.
    


    
      4mai 1814: Napoléon débarque à l'île d'Elbe.
    


    
      30juin 1814: traité de Paris.
    


    
      1ernovembre 1814: ouverture du congrès de Vienne.
    


    
      26février 1815: Napoléon quitte l'île d'Elbe.
    


    
      1ermars 1815: Napoléon débarque au golfe Juan.
    


    
      7mars 1815: les troupes se rallient à Napoléon au défilé de Laffrey.
    


    
      20mars 1815: Napoléon est à Paris. Début des Cents-Jours.
    


    
      30mars 1815: Murat lance sa proclamation de Rimini.
    


    
      22avril 1815: proclamation de l'Acte additionnel des constitutions de l'Empire.
    


    
      3mai 1815: Murat est battu à Tolentino.
    


    
      1erjuin 1815: cérémonie du Champ-de-Mai.
    


    
      9juin 1815: acte final du congrès de Vienne.
    


    
      16juin 1815: victoire de Ligny.
    


    
      18juin 1815: désastre de Waterloo.
    


    
      22juin 1815: abdication de Napoléon.
    


    
      15juillet 1815: Napoléon monte à bord du Bellerophon.
    


    
      7août 1815: Napoléon est transféré sur le Northumberland.
    


    
      13octobre 1815: Murat est fusillé au Pizzo.
    


    
      16octobre 1815: Napoléon arrive à Sainte-Hélène.
    


    
      20novembre 1815: deuxième traité de Paris.
    


    
      7décembre 1815: Ney est fusillé.
    


    
      10décembre 1815: Napoléon s'installe à Longwood.
    


    
      17avril 1816: première rencontre avec le nouveau gouverneur Hudson Lowe.
    


    
      18août 1816: algarade avec Hudson Lowe.
    


    
      25novembre 1816: Las Cases est expulsé de Sainte-Hélène.
    


    
      11février 1818: dernier entretien de Napoléon et de Gourgaud qui a demandé à quitter l'île.
    


    
      5mai 1821: mort de Napoléon.
    


    
      15décembre 1840: cérémonie du retour des cendres à Paris.
    

  


  


  
    Bibliographie générale
  


  
    
  


  
    
      L'ABCdaire de Napoléon et de l'Empire (1998).
    


    
      Anceau (Éric), Napoléon (2004).
    


    
      Bainville (Jacques), Napoléon (rééd.2004).
    


    
      Bertaud (Jean-Paul), Le Consulat et l'Empire (1989).
    


    
      Boudon (Jacques-Olivier), NapoléonIer et son temps (2004).
    


    
      Casali (Dimitri), Garnier (Jacques) et al., Napoléon Bonaparte (2004).
    


    
      Chanteranne (David) et Veyrat-Masson (Isabelle), Napoléon à l'écran (2003).
    


    
      Chevallier (Bernard), Napoléon, les lieux de pouvoir (2004).
    


    
      Dufraisse (Roger), Napoléon (1996).
    


    
      Englund (Steven), Napoléon (2004).
    


    
      Fierro (Alfred), Palluel-Guillard (André) et Tulard (Jean), Histoire et dictionnaire du Consulat et de l'Empire (1995).
    


    
      Gengembre (Gérard), Napoléon, la vie, la légende (2001).
    


    
      Joffrin (Laurent), Les Batailles de Napoléon (2000).
    


    
      Jourquin (Jacques), Dictionnaire des maréchaux du Premier Empire (1986).
    


    
      Kerautret (Michel), Les Grands Traités du Consulat (2002).
    


    
      Ledru (Éric), Napoléon conquérant prophétique (1995).
    


    
      Lefebvre (Georges), Napoléon (rééd.2005).
    


    
      Lentz (Thierry), Le Grand Consulat (1999); Nouvelle Histoire du Premier Empire (2002-2005; 2vol.).
    


    
      Madelin (Louis), Histoire du Consulat et de l'Empire (rééd. 2004; 4vol.).
    


    
      Migliorini (Mascilli), Napoléon (2004).
    


    
      Mistler (Jean), Napoléon et l'Empire (1969; 2vol.).
    


    
      Pigeard (Alain), Dictionnaire de la Grande Armée (2002).
    


    
      Pillepich (Alain), Napoléon et les Italiens (2005).
    


    
      Tulard (Jean), Napoléon ou le Mythe du sauveur (rééd.2002); Dictionnaire Napoléon (rééd.1999); Itinéraire de Napoléon au jour le jour (avec L.Garros, 1992).
    


    
      Waresquiel (Emmanuel de), Talleyrand (2003).
    

  


  


  
    
  


  
    
      Ouvrages du même auteur
    


    
      
        L'Anti-Napoléon (Julliard, 1964).
      


      
        La Préfecture de police sous la Monarchie de Juillet (Ville de Paris, 1964).
      


      
        Napoléon et l'Empire (Hachette, 1968).
      


      
        Nouvelle Histoire de Paris: le Consulat et l'Empire (Hachette, 1970).
      


      
        Le Mythe de Napoléon (Armand Colin, 1971).
      


      
        Bibliographie critique des Mémoires sur le Consulat et l'Empire (Droz, 1971; rééd.1991).
      


      
        Atlas administratif de l'Empire français d'après l'atlas rédigé par ordre du duc de Feltre en 1812 (avec F.de Dainville, Droz, 1973).
      


      
        La Révolution française (avec P.Gaxotte, Fayard, 1975).
      


      
        Paris et son administration (1800-1830) (Ville de Paris, 1976).
      


      
        Napoléon ou le Mythe du sauveur (Fayard, 1977).
      


      
        La Vie quotidienne des Français sous Napoléon (Hachette, 1978).
      


      
        Napoléon et la noblesse d'Empire (Tallandier, 1980; rééd. 2001).
      


      
        Le Grand Empire, 1804-1815 (Albin Michel, 1982).
      


      
        Fiévée, conseiller secret de Napoléon (Fayard, 1985).
      


      
        Histoire de l'administration française (avec G.Thuillier, PUF, 1980).
      


      
        Les Révolutions (Fayard, 1985).
      


      
        Histoire et dictionnaire de la Révolution française (avec J.-F.Fayard et A.Fierro, R. Laffont, coll. «Bouquins», 1987; rééd. 1998).
      


      
        Le Directoire et le Consulat (PUF, «Que sais-je?», 1991).
      


      
        L'Histoire de Napoléon par la peinture (avec J.-M.Leri et A.Fierro, Belfond, 1991).
      


      
        Le Premier Empire (PUF, «Que sais-je?», 1992).
      


      
        NapoléonII (Fayard, 1992).
      


      
        Itinéraire de Napoléon au jour le jour: 1769-1821 (avec L.Garros, nouv. éd. Tallandier, 1992).
      


      
        Une journée particulière de Napoléon (Lattès, 1993).
      


      
        Le Sacre de Napoléon (Imprimerie nationale, 1993).
      


      
        Histoire et dictionnaire du Consulat et de l'Empire (avec A.Fierro et A.Palluel, R. Laffont, coll. «Bouquins», 1995).
      


      
        La France de la Révolution et de l'Empire (PUF, 1995).
      


      
        Le Temps des passions, 1789-1815 (Bartillat, 1996).
      


      
        Napoléon, le pouvoir, la nation, la légende (Le Livre de poche, 1997).
      


      
        Jeanne d'Arc, Napoléon: le paradoxe du biographe (avec R.Pernoud, Éd. du Rocher, 1997).
      


      
        Petite histoire de Napoléon (Valmonde, 1998).
      


      
        Fouché (Fayard, 1998).
      


      
        Napoléon et le cinéma (Coll., Piazzola, 1998).
      


      
        Le 18Brumaire (Perrin, 1999).
      


      
        Murat (Fayard, 1999).
      


      
        Napoléon et Rouget de l'Isle (Hermann, 2000).
      


      
        Les Vingt Jours (Fayard, 2001).
      


      
        La Province au temps de Napoléon (SPM, 2003).
      


      
        Napoléon et les mystères de Sainte-Hélène (Archipel, 2003).
      


      
        Le Sacre de l'empereur Napoléon. Histoire et légende (Fayard/RMN, 2004).
      


      
        Les Thermidoriens (Fayard, 2005).
      


      
        Dictionnaire du roman policier (Fayard, 2005).
      

    

  


  
    
      Éditions critiques
    


    
      Proclamations et bulletins de la Grande Armée (10-18, 1964).
    


    
      L'Amérique espagnole en 1800 (Calmann-Lévy, 1965).
    


    
      Œuvres littéraires et écrits militaires de Napoléon (Société encyclopédique, 1967).
    


    
      Lettres inédites de Cambacérès à Napoléon (Klincksieck, 1973).
    


    
      Considérations sur la France de Joseph de Maistre (Garnier, 1980).
    


    
      Napoléon à Sainte-Hélène (R. Laffont, coll. «Bouquins», 1981).
    


    
      Lettres d'amour de Napoléon à Joséphine (Fayard, 1981).
    


    
      Mémoires de Talleyrand (Imprimerie nationale, 1996).
    

  


  
    
      Direction
    


    
      L'Europe de Napoléon (Horvath, 1988).
    


    
      Dictionnaire Napoléon (Fayard, 1988).
    


    
      La Contre-révolution (Perrin, 1990).
    


    
      Dictionnaire du Second Empire (Fayard, 1995).
    


    
      Les Empires occidentaux (PUF, 1997).
    


    
      Dictionnaire biographique des membres du Conseil d'État (Fayard, 2004).
    


    
      Histoire et dictionnaire de la police (avec M.Aubouin et A.Teyssier, R. Laffont, coll. «Bouquins», 2005).
    

  

OEBPS/Images/cover.jpg





